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La Chambre des Députés
du Grand-Duché de Luxembourg

Échanges de vues  
interparlementaires  
au Bundestag

À l’occasion d’un déplacement 
outre-Moselle début novembre, 
un groupe de parlementaires 
luxembourgeois, avec à leur tête 
le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar, a pu 
rencontrer un certain nombre de 
leurs homologues allemands à 
Berlin.

La délégation luxembourgeoise 
s’est ainsi entretenue avec des 
chefs de groupes politiques du 
Bundestag allemand, dont no-
tamment:

-	M. Volker Kauder (CDU/CSU),

-	M. Frank-Walter Steinmeier	 (SPD) 
et

-	M. Gregor Gysi (die Linke).

Des échanges de vues avec M. 
Jörg van Essen, un des leaders du 
groupe libéral FDP, M. Frithjof 
Schmidt, vice-président du 
groupe «Bündnis 90/Die 
Grünen», et Mme Cornelia Pieper 
(FDP), secrétaire d’État aux Af-
faires étrangères, ont également 
figuré au programme bien fourni 
des députés.

Par ailleurs, la Commission des 
Affaires européennes, la Commis-
sion des Finances et le groupe 
d’amitié parlementaire du Bun-
destag ont accueilli les représen-
tants luxembourgeois pour discu-
ter:

-	du contrôle de la subsidiarité 
des propositions de directive,

-	des mécanismes européens 
pour stabiliser l’euro,

-	de la fiscalité de l’épargne,

-	des liaisons ferroviaires trans-
frontalières et

-	de l’abolition des allocations fa-
miliales pour les travailleurs 
frontaliers allemands.

Dans son face-à-face avec M. 
Norbert Lammert, Président du 
parlement allemand, M. Laurent 
Mosar a évoqué le rôle des parle-
ments nationaux après l’entrée 
en vigueur du Traité de Lisbonne 
et le futur contrôle parlementaire 
de la politique de défense euro-
péenne à l’approche de la disso-
lution de l’Union de l’Europe oc-
cidentale (UEO) en juin 2011.

Enfin, dans leurs rencontres 
successives avec les responsables 
politiques du Bundestag, les dé-
putés luxembourgeois ont pu 
constater que la classe politique 
allemande s’interroge sur ses re-
lations avec les citoyens. Après 
60 ans de République fédérale et 
de Loi fondamentale, trois quarts 
des Allemands - selon des son
dages récents - pensent que les 
autorités politiques ne tiennent 
plus compte des intérêts du 
peuple. La confiance dans l’idéal 
démocratique allemand semble 
entamée. Le peuple allemand se 
sent mis sous tutelle et les événe-
ments récents - manifestations 
autour de l’aménagement de la 
gare de Stuttgart et des convois 
de déchets radioactifs nucléaires 
retraités - ne font que confirmer 
ce phénomène.

Le Président du Bundestag, M. Norbert Lammert (à gauche) et le Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. Laurent Mosar.

À la rencontre des professionnels et 
bénévoles des services de sauvetage

 Dans le cadre des discussions 
sur la réforme des services de se-
cours et de lutte contre l’incen-
die, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, 
et des membres d’une commis-
sion parlementaire et d’une délé-
gation ont visité à la mi-novem-
bre le Service Incendie et Ambu-
lance de la Ville de Luxembourg 
et la Base nationale de Support 
de la Protection civile de Lintgen.

Au Service Incendie et Ambu-
lance à la route d’Arlon, l’officier-
commandant Erny Kirsch a noté 
que le personnel de 160 hommes 
est insuffisant pour assurer les 
16.000 interventions par an. La 
Ville de Luxembourg vient de 
lancer une campagne de recrute-
ment. Un quart des interventions 
ont lieu en dehors du territoire 
de la capitale, ce qui pose aussi la 

question de la participation au fi-
nancement du service.

D’autres problèmes touchent:

-	les compétences des profession-
nels dont la formation alle-
mande de secouriste n’est pas 
reconnue par tout le corps mé-
dical au Luxembourg et

-	l’exiguïté des infrastructures ac-
tuelles. Il est prévu de s’expa-
trier dans quelques années dans 
le ban de Gasperich nouvelle-
ment aménagé.

À la Base nationale de Support 
de la Protection civile de Lintgen, 
le Président et les députés ont 
appris que les divisions «Protec-
tion civile et Incendie» et «Sauve-
tage» peuvent compter en prin-
cipe sur 5.200 bénévoles au 
Luxembourg.

Les soucis majeurs des respon-
sables concernent:
-	la fragilisation de la disponibilité 

des bénévoles,
-	l’absence d’une structure de 

commandement claire,
-	les incertitudes qui pèsent sur la 

responsabilité État/communes,
-	le statut non clairement défini 

des agents professionnels et des 
bénévoles, ainsi que

-	la reconnaissance et la valorisa-
tion du bénévolat dans le do-
maine des services de sauve-
tage.
La Commission des Affaires in-

térieures de la Chambre a récem-
ment planché sur la réforme des 
services de secours. Celle-ci avait 
également fait l’objet d’une inter-
pellation le 19 octobre en séance 
plénière.

Des membres de la Chambre des Députés ont visité le Service Incendie et Ambulance de la Ville de Luxem-
bourg…

…et la Base nationale de Support de la Protection civile de Lintgen.
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La Cour de Justice de l’UE et  
la subsidiarité

Quel est le rôle exact de la 
Cour de Justice de l’Union euro-
péenne dans le cadre du contrôle 
de subsidiarité? Quelle est la défi-
nition de la notion de subsidia-
rité? Ces questions ont figuré au 
centre des échanges de vues que 
les membres du Bureau et de la 
Commission juridique de la 
Chambre ont eus le 8 novembre 
2010 avec des juges et représen-
tants de la Cour. 

Le Traité de Lisbonne prévoit 
que les parlements nationaux 
veillent au respect du principe de 
subsidiarité, en d’autres termes 
contrôlent si la Commission euro-
péenne ne dépasse pas ses com-
pétences déterminées par le 
Traité. Si contre les avis motivés 
des parlements nationaux, une 
proposition législative est malgré 
tout adoptée, un recours peut 
être introduit auprès de la Cour 

de Justice de l’Union. Celle-ci se 
retrouverait alors dans le rôle spé-
cifique de devoir éventuellement 
annuler une décision du législa-
teur européen. 

Actuellement, la procédure se 
trouve encore à ses débuts. Au-
cune proposition législative 
contre laquelle un avis motivé 
négatif existe n’a encore été vo-
tée. Aucune proposition de la 
Commission n’a par ailleurs en-
core récolté le nombre d’avis mo-
tivés requis donnant lieu à un 
réexamen du texte. À défaut de 
cas concrets sur lesquels elle doit 
statuer, la Cour doit encore trou-
ver ses repères. 

Dans leurs entretiens avec des 
représentants de la Cour de Jus-
tice, les députés luxembourgeois 
ont exposé la manière de procé-
der de la Chambre des Députés, 

inscrite dans son Règlement in-
terne. Les délégations sont 
convenues d’approfondir leurs 
contacts par des rencontres pé-
riodiques. 

Une deuxième entrevue a porté 
sur le fonctionnement du Tribu-
nal de première instance de 
l’Union européenne. Les diffé-
rentes chambres de cette institu-
tion se trouvent confrontées à 
une importante charge de travail. 
Un recours peut être introduit 
par une personne physique ou 
morale contre un acte des institu-
tions communautaires ou contre 
une abstention de statuer. Le tri-
bunal craint que le nombre sans 
cesse croissant de dossiers à trai-
ter ne puisse hypothéquer à 
terme son fonctionnement et 
empêcher ainsi tout procès équi-
table dans un délai raisonnable.

Échange de vues entre membres du Bureau et de la Commission juridique de la Chambre et représentants de 
la Cour de Justice.

Dans le contexte de la réforme 
du système de santé, des repré-
sentants de la FLLAM (Fédération 
luxembourgeoise des laboratoires 
d’analyses médicales) ont remis 
le 16 novembre au Président de 
la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, une pétition regrou-
pant 9.400 signatures. La FLLAM 
craint que le projet de loi n°6196 
qui réformera le système luxem-
bourgeois des soins de santé ne 
mette en péril le libre choix du 
laboratoire auquel le citoyen en-
tend recourir.

Selon le Président de la FLLAM, 
Dr Jean-Luc Dourson, les labora-
toires privés luxembourgeois sont 
parmi les moins coûteux d’Eu-
rope pour un niveau d’excellence 
reconnu. «Avec une nouvelle 
baisse des tarifs de près de 15% 
en 2011, les charges des labora-
toires privés risqueront d’excéder 
leurs recettes car tous les moyens 
pour assurer des gains de pro-
ductivité auront alors été épui-
sés», a expliqué le Dr Dourson.

Dans leur pétition, les labora-
toires privés revendiquent:

-	de pouvoir exploiter un labora-
toire sous forme de société,

-	un traitement égalitaire au ni-
veau intersectoriel (public/privé) 
ainsi qu’au niveau interprofes-
sionnel (revalorisation des tarifs 
selon l’indice du coût de la vie),

-	l’adaptation textuelle du projet 
de loi n°6196 et

-	le vote dans les plus brefs délais 
du projet de loi n°6151 relatif 
aux laboratoires.

Remise d’une pétition par des représentants de la Fédération luxembourgeoise des laboratoires d’analyses 
médicales.

La FLLAM remet 9.400 signatures  
à M. Laurent Mosar

Session annuelle du Conseil 
nordique à Reykjavik

Le Conseil nordique est un fo-
rum de coopération pour les 
gouvernements et les institutions 
parlementaires des pays nor
diques en Europe. Créé en 1952 
et siégeant à Copenhague, ses 
champs d’activités sont mul-
tiples:
-	la politique de défense et de sé-

curité dans le haut Nord euro-
péen,

-	la protection de l’environne-
ment,

-	la prospection et l’extraction 
durables des ressources natu-
relles,

-	la recherche, l’innovation et 
l’enseignement supérieur, ainsi 
que

-	l’intégration sociale.

Lors de la session annuelle du 2 
au 4 novembre 2010 à Reykjavik 
(Islande), à laquelle assistait le 
député Marcel Oberweis (CSV) 
en sa qualité de membre du 
Conseil interparlementaire con
sultatif de Benelux, les débats 
portaient essentiellement sur les 
trois piliers de la stratégie 2020 
de l’Union européenne, à savoir:
-	le domaine interconnecté de 

l’énergie et de l’environnement,
-	l’économie durable et la re-

cherche et le développement, 

ainsi que
-	le volet social de l’inclusion.

Pour ce qui est du volet éner-
gétique, il fut notamment mis en 
exergue que les citoyens et les 
entreprises ont besoin d’un ap-
provisionnement en énergie sûr 
et à des prix abordables sans que 
pour autant les effets négatifs de 
la consommation des combusti-
bles fossiles sur l’environnement 
soient négligés. Dans ce cadre, la 
course aux richesses du sous-sol 
de l’Arctique fut évoquée avec la 
mise en garde de veiller à cette 
évolution qui pourrait se révéler 
dramatique si jamais un jour un 
accident majeur causerait des dé-
gâts irréversibles à la biodiversité 
du haut Nord.

En matière sociale, une large 
part des débats fut consacrée aux 
répercussions de la mondialisa-
tion et de la globalisation des 
échanges sur le modèle nordique 
de protection sociale. Tout le 
monde était d’accord pour dire 
que l’égalité des chances, la soli-
darité sociale et la sécurité s’en 
trouveront bousculées et qu’il 
faudra à l’avenir faire preuve 
d’imagination et d’une flexibilité 
accrue pour ne pas miner le mo-
dèle nordique de protection so-
ciale, ciment de la cohésion dans 
ces pays.

M. Helgi Hjörvar, Président du Conseil nordique, et M. Marcel Oberweis, 
membre du Conseil interparlementaire consultatif de Benelux.

Chamber TV vous propose 
tous  les  lundis  entre  20.00 

et  22 .00 heures
les  moments  for ts  de

l ’ac tual ité  parlementaire .

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi

de 20.00 à 22 .00 heures,
à  l ’exception des  
jours  de séance.

Chamber aktuell



 � www.chd.lu52

yw  M. le Président.- Ech maachen 
d‘Sitzung op.

Huet d‘Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. 6136 - Projet de loi portant 
approbation de l‘Accord de sta-
bilisation et d‘association entre 
les Communautés européennes 
et leurs États membres, d‘une 
part, et la Bosnie-et-Herzégovine, 
d‘autre part et de l‘Acte final, 
signés à Luxembourg, le 16 juin 
2008 (suite)
Da kéime mer elo fir d‘Alleréischt zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 6136.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D‘Ofstëmme fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

De Vote ass ofgeschloss. D‘Resultat ass 
folgend: 59 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6136 est adopté à l’unanimité des 
60 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Marcel Oberweis), 
Mill Majerus, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Félix Eischen), Lucien 
Weiler (par Mme Christine Doerner), 
Raymond Weydert (par M. Lucien Clement) 
et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Lucien Lux), Alex 
Bodry (par M. Ben Fayot), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par Mme Lydie Err);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 

Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par 
M. Félix Braz) et Mme Viviane Loschetter 
(par M. Claude Adam);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d‘Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

2. 6156 - Projet de loi portant 
approbation de l‘Accord de sta-
bilisation et d‘association entre 
les Communautés européennes 
et leurs États membres, d‘une 
part, et la République de Serbie, 
d‘autre part et de l‘Acte final, 
signés à Luxembourg, le 29 avril 
2008 (suite)
Da komme mer elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6156.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D‘Ofstëmme fänkt un. Fir d‘Éischt déi per
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6156 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par Mme Martine Mergen), 
Mill Majerus, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Marcel Oberweis), 
Lucien Weiler (par M. Paul-Henri Meyers), 
Raymond Weydert (par Mme Sylvie Andrich-
Duval) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Alex 
Bodry (par M. Lucien Lux), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Ben Scheuer);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 

Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par 
M. Félix Braz) et Mme Viviane Loschetter 
(par M. Claude Adam);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d‘Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Um Ordre du jour vun haut de Mëtteg hu 
mer eng Orientéierungsdebatt iwwert déi 
grouss Infrastrukturprojete vum Stat an 
eng Orientéierungsdebatt iwwert d‘Infra-
strukturen, déi mer zesummen an enger 
Diskussioun behandelen. D‘Riedezäit ass 
hei nom Modell 2 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: déi Hären Etgen, 
Scheuer, Bausch, Gibéryen, Hoffmann a 
Fayot. Als Éischt héiere mer de Rapporteur 
vun der Orientéierungsdebatt N°6193, 
den honorabelen Här Fernand Boden. Här 
Boden, Dir hutt d‘Wuert.

3. Débat d’orientation n°6193 
sur le financement des grands 
projets d’infrastructures réalisés 
par l’État

Débat d’orientation sur les pro-
jets d’infrastructures
Exposé

yw  M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, no 2006, 2007, 2008 an 2009 
fënnt dës Kéier elo fir déi fënnefte Kéier 
schonn den Débat statt iwwert de Finan-
zement vun de groussen Infrastruktur
projeten, déi vum Stat realiséiert ginn.

Dëst Joer - den Här President huet et elo 
grad gesot - gëtt dësen Débat erweidert 
zu enger méi wäitgehender Debatt iwwert 
déi grouss öffentlech Infrastrukturprojeten, 
déi an de leschte Joren hei vun der 
Chamber gréng Luucht kritt hunn, fir 
d‘Planung virunzedreiwen oder ze reali-
séieren.

Dës Debatt ass vun der CSV-Fraktioun 
gefrot ginn, fir en Iwwerbléck ze kréien 
iwwert de Fortgang vun deenen eenzelne 
Projeten a fir hei an der Chamber seng 
Meenung doriwwer kënnen auszedrécken. 
De Statsminister hat jo d‘lescht Joer, dëst 
Joer - pardon - de 5. Mee a senger Ried 
zur Lag vun der Natioun kloer Positioun 
bezunn an och ugekënnegt, datt aus 
budgetäre Grënn och bei den öffentlechen 
Investissementer misst agespuert ginn. An 
hien hat och d‘Stoussrichtung vun dëse 
Spuermoossname virginn.

Fir dës Debatt besser ze erméiglechen, 
huet de Minister Claude Wiseler der 
Chamberskommissioun en Dossier zouge-
stallt a virgestallt iwwert de Stand vun de 
Planunge vun deenen eenzelne Projeten. 
Ech soen dem Minister a senge Beamte 
villmools Merci fir déi gutt an déi zuvir
kommend Zesummenaarbecht mat eiser 
Chamberskommissioun, an dat iwwregens 
net nëmmen an dësem Dossier.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
laang Joren ass an der Chamber an och an 
der Regierung driwwer diskutéiert ginn, 
wéi d‘Plangen an de Bau vun de gréisseren 
Infrastrukture vum Stat méi schnell, méi 
transparent an och méi einfach kéinte ge
stalt ginn, ouni awer d‘Matsproocherecht 
vun der Chamber, d‘Kontrollrecht vun der 
Chamber ze beschneiden.

Wéi Der all wësst, gouf Enn 2006 eng nei 
Prozedur déi éischte Kéier applizéiert, sou 
datt ech se net nach eng Kéier muss hei am 
Detail ernimmen. Ech erlabe mer awer kuerz 
drun ze erënneren, datt mer am Abrëll vum 
leschte Joer e puer Ännerungen ubruecht 
hunn, op déi ech kuerz wëll agoen.

De Finanzéierungsseuil vun de Projeten, 
déi der Nohaltegkeetskommissioun all Joer 
presentéiert ginn, ass nämlech du vu 7,5 
Milliounen op zéng Milliounen eropgesat 
ginn. D‘Deputéiert, déi mat deem engen 
oder anere Projet net averstane sinn, hunn 
d‘Méiglechkeet kritt, fir dëst an enger 
separater Motioun niewent där allge
menger Motioun festhalen ze loossen.

Well awer och ëmmer erëm Urgencë vir-
kommen, déi ee mam beschte Wëllen net 
ka laang virausgesinn, ass d‘Autorisatiouns-
prozedur och e bësse méi flexibel gemaach 
ginn. D‘Chamber kann elo am Laf vum 
Joer duerch eng Motioun hir Autorisatioun 
gi fir d‘Ausschaffe vun Etüden a Pläng vu 
spezifesche Bauprojeten. Also, dat kann 
och am Laf vum Joer geschéien.

Wat elo soss d‘Matsproocherecht, d‘Kon-
trollrecht vun der Chamber ubelaangt, 
bleift et esou, datt fir Projeten, déi méi wéi 
40 Milliounen Euro kaschten, all Kéiers e 
spezifesche Projet de loi muss ausgeschafft 
an hei vun der Chamber gestëmmt ginn.

Wat de finanzielle Suivi vun de Chantieren 
ugeet, déi schonn amgaange sinn, ass et 
säit e puer Joer schonn esou, datt de 
Minister all sechs Méint an der Com
mission du Contrôle de l‘exécution budgé-
taire d‘Entwécklung vum Chantier presen-
téiert. Dëse Modus vivendi soll och bäi
behale ginn, mä e soll sech net nëmmen 
op déi Projete vun engem Impakt vun 
iwwer 40 Milliounen Euro begrenzen, mä 
och fir all Projet iwwer zéng Milliounen 
Euro gëllen.

De Minister huet sech och bereet erkläert, 
fir déi fir d‘Infrastrukturen zoustänneg 
Kommissioun regelméisseg iwwert de Wei-
dergang vun de Projeten ze informéieren, 
déi méi wéi zéng Milliounen Euro kaschten 
a fir déi fir d‘Ausschaffung vun Etüden a 
Pläng eng Autorisatioun vun der Chamber 
komm ass.

Dir gesitt, dës Ännerunge vun der Pro-
zedur erlaben eis eng méi grouss Flexibili-
téit. D‘Regierung kann am Noutfall méi 
séier reagéieren, an trotzdeem huet 
d‘Chamber nach déi néideg Kontroll 
iwwert dat Ganzt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
no dësem kuerzen Exkurs wëll ech dann 
awer elo op d‘Lëscht vun de Projeten 
agoen, déi den Nohaltegkeetsminister eis 
an der Kommissioun dëst Joer virgestallt 
huet. D‘Chamberskommissioun huet all 
eenzelne Projet vun der Lëscht analyséiert 
an och diskutéiert. Ech wëll d‘Virstellung 
vun de Projete méiglechst kuerz halen, 
well Dir kënnt all weider Detailer a 
mengem schrëftleche Rapport noliesen.

Fir d‘Éischt kéim ech un d‘Verwaltungs
gebai fir d‘Police grand-ducale um Ver
luerekascht. D‘Konzept gesäit engersäits 
vir, dat bestehend Gebai, dat eng Fläch vu 
ronn 10.000 m2 huet, ze réaménagéieren, 
an anerersäits de Bau vun enger Exten-
sioun vun 10.500 m2. An deenen also ins-
gesamt ronn 20.500 m2 sinn all déi néideg 
Facilitéiten an Ausstattunge virgesinn, déi 
d’Police esou brauch, vu Büroen iwwer 
Logistik, eng Kantin bis hin zum Parking. 
Am Budget si 25 Milliounen Euro virge-
sinn, och fir d’Aménagements extérieurs 
mat abegraff.

Ech wëll drun erënneren, datt den éischte 
Projet 200 Milliounen hätt solle kaschten. 
Dunn ass awer décidéiert ginn, en Deel 
vun de Servicer vun der Police grand-
ducale an de Findel-Businesszenter ze ver-
leeën, sou datt hei dach vill Sue konnten 
agespuert ginn.

Beim zweete Projet, deen ech elo vir
stellen, handelt et sech ëm d’National
bibliothéik um Kierchbierg. Ech mengen, 
net nëmme kulturinteresséiert Leit hu 
mëttlerweil matkritt, datt déi aktuell Infra-
strukture vun eiser Nationalbibliothéik de 
Besoinë guer net méi entspriechen an datt 
hei dréngenden Handlungsbedarf besteet.

Wa mer eng performant Nationalbi
bliothéik wëllen a mer net wëllen, datt vill 
Bicher, déi e Bestanddeel vun eiser natio-
naler Kultur sinn, einfach verkomme ge-
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looss ginn, oder wéi de Statsminister gesot 
huet, vermuuschten, well net genuch Plaz 
ass, fir se fachgerecht ze lageren, fir se ze 
konservéieren, fir se zougänglech ze maa-
chen, da musse mer eise Feu vert ginn, fir 
datt weider an dëse Projet kann investéiert 
ginn.

Mir wëssen alleguerte ganz gutt, datt an 
deene leschte Jore ganz vill iwwert dëst 
Thema diskutéiert an och gestridde ginn 
ass. 2004 war en Architekteconcours, fir e 
Gebai um Site vum Bâtiment Robert 
Schuman ze bauen. Bekanntlech steet eis 
dësen Terrain nach ëmmer net zur Ver-
fügung, sou datt d’Regierung no engem 
neie Site gesicht huet, well se der Mee-
nung war an ass, datt een net nach méi 
laang ka waarden.

An der Ried vun der Lag vun der Natioun 
de leschte Mee huet de Premier dunn 
ugekënnegt, datt déi nei Nationalbiblio-
théik op de Kierchbierg bei de Bricherhaff 
soll kommen an datt 2014 soll mat den 
Aarbechten ugefaange ginn. De Projet vun 
2004, dee sollt 120 Milliounen Euro 
kaschten. D’Regierung wëllt awer deen 
neie Projet elo ënner 100 Millioune ge-
dréckt kréien.

Heiwéinst an och virun allem wéinst deem 
neien Terrain muss de Projet vun 2004 
souwisou nach emol iwwerschafft ginn, an 
et ass nach ze bemierken, datt den Terrain 
um Bricherhaff dem Fonds de Kirchberg 
gehéiert, wat d’Saache méi einfach mécht.

Wat elo de Bauprogramm ugeet, ass virge-
sinn en Accueil, e Restaurant, Konferenz
raim, Plaze fir Ausstellungen, eng Media-
théik, nei Stockageméiglechkeeten, Büroe 
fir d’Administratioun an d’Logistik ze reali-
séieren. Et ass also e Programm, deen der 
Zukunft vun der Nationalbibliothéik ge-
recht gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
erlaabt mer, datt ech dann elo zum 
nächste Projet, oder besser gesot zu 
deenen zwee nächste Projete kommen, 
well se zesummenhänken. Et handelt sech 
hei ëm de Lycée technique du Centre an 
de Lycée technique Michel Lucius.

Well déi zwee Lycéeën direkt niewente-
neen um Lampertsbierg leien, läit et op 
der Hand, datt een hei no méigleche 
Synergië gekuckt huet, notamment am 
Beräich vun der Schoulkantin. D‘Käschte 
vun deenen zwee Projete sinn am Moment 
nach net definéiert, well nach keng Étude 
de faisabilité gemaach ginn ass.

Et ass gewosst, datt de Wunnquartier Lam-
pertsbierg u sech net optimal ass fir 
zousätzlech Schoulinfrastrukturen. Do-
duerch, datt d‘Uni awer deelweis op Esch 
wäert plënneren an och de Lycée Vauban 
um Ban de Gasperich soll en neit Gebai 
kréien, wäerten awer eng grouss Unzuel 
vu Schüler a Studente vum Lampertsbierg 
verschwannen, sou datt do d‘Konzentra-
tioun vun de Schüler an Zukunft da 
manner staark wäert ginn.

Wat de Projet elo awer selwer ugeet, 
waren et Kritike ginn un den 49 Park
plazen, déi hei geplangt sinn. Heizou géif 
ech soen, datt dës Parkplazen ausschliess-
lech fir d‘Léierpersonal sinn. Vill Ensei-
gnantë sinn an zwee Lycéeën täteg a 
mussen tëschent dëse Schoulen hin- an 
hierfueren. Aus deem Grond schéngt et 
net onwichteg ze sinn, datt hinne Park
plazen hei zur Verfügung gestallt ginn.

Wat elo speziell de Lycée technique Michel 
Lucius ugeet, esou ass virgesinn, an der 
neier Annex Schoulsäll, Büroen, eng Salle 
polyvalente an eng Kantin fir 300 Schüler 
ënnerzebréngen.

Vill Schoulsäll, déi gebaut ginn, déi sinn 
am Moment schonn an engem proviso
resche Containergebai ënnerbruecht, wat 
net méi up to date ass, an duerfir ass et 
wichteg, datt dës nei Schoulsäll méiglechst 
schnell kommen.

De Projet vum Lycée technique du Centre 
gesäit eng Sportsinfrastruktur vir, eng 
Kantin, eng Cafeteria an eng Structure 
d’accueil. Wat elo den Detail dovunner 
ugeet, do verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport.

Nächste Projet op der Lëscht ass dee vun 
der fréierer École américaine. Dëst Gebai 
soll elo fir de Max-Planck-Institut réamé
nagéiert ginn. Am Mee d‘lescht Joer huet 
d‘Regierung jo mat der Max-Planck-Gesell
schaft zur Förderung der Wissenschaften 

en Accord de coopération ënnerschriwwen. 
Doropshin ass d’Méiglechkeet ënnersicht 
ginn, fir Infrastrukturen, déi heifir ge-
braucht ginn, an der aler amerikanescher 
Schoul um Lampertsbierg ënnerze
bréngen.

De Projet gesäit vir, déi bestehend Gebaier 
fir d‘Besoinë vum Max-Planck-Institut ze 
réaménagéieren an och ze moderniséieren. 
Sou wéi et ausgesäit, sollen do 174 Leit à 
plein temps um Site schaffen. Well d‘Ge-
bai, esou wéi et elo dosteet, fir dës Unzuel 
vu Leit net duergeet, gëtt nach eng nei 
Annex gebaut. Et muss een och soen, datt 
déi bestehend Raimlechkeeten, bedéngt 
duerch de Fait, datt se praktesch elo zéng 
Joer laang eidel stoungen, deelweis an 
engem relativ desolaten Zoustand sinn, an 
datt also do muss vill dru geschafft ginn.

D‘Häerzstéck vum zukünftegen Institut 
wäert d‘Bibliothéik sinn, déi och e 
groussen Deel vun der Surface vum Gebai 
wäert beleeën. 11.000 Leit sollen dës 
Bibliothéik, déi ronn 70 Stonne pro Woch 
wäert op sinn, all Joer benotzen. D‘Institut 
selwer soll an dräi verschidde wëssen-
schaftlech Divisiounen opgedeelt ginn, déi 
jeeweils Büroe kréie fir d‘Professeren an 
d‘Chercheuren an evidenterweis och Büroe 
fir d‘Réuniounen, d‘Seminäre vun de Cher-
cheuren, och Büroe fir d‘Administratioun.

Et sief ënnerstrach, datt dësen Institut der 
Uni Lëtzebuerg keng Konkurrenz wäert 
maachen, well en a ganz anere Fuer
schungsberäicher täteg ass wéi d‘Univer
sitéit. De Budget fir dëse Projet ass och 
nach net definitiv festgeluecht.

Den nächste Projet ass dann dee vum 
Lycée classique zu Iechternach, e Lycée, 
dee mir natierlech ganz nosteet, well ech 
do Schüler war, well ech do Professer war 
an haut nach gären dohinner ginn, wann 
eppes do gefeiert gëtt.

Dëse Projet ass ganz dréngend, an dat ass 
iwwregens net nëmme meng Meenung, 
dat ass d‘Meenung vun de Regierung, an 
et war och d‘Meenung vun de Leit aus der 
Kommissioun. Engersäits soll do dat aalt 
Gebai vun der Gendarmerie ëmgebaut 
ginn, fir Klassesäll dran ënnerzebréngen, 
déi absolut noutwendeg sinn, fir datt de 
Lycée nach gutt ka funktionéieren.

De Lycée vun Iechternach huet haut ronn 
1.200 Schüler, an et hunn dëst Joer missen 
eng ganz Rei vu Schüler ofgewise gi wéinst 
akutem Raummangel. Anerersäits soll e 
Sportskomplex an d‘Noperschaft vum 
Lycée gebaut ginn. Heifir gouf allerdéngs 
nach keen adequaten Terrain fonnt, an de 
Minister ass dofir nach an Diskussioune 
mat der Iechternacher Gemeng.

Et handelt sech hei ëm e relativ kompli-
zéierte Projet, well dat aalt Gebai vun der 
Gendarmerie am historeschen Zentrum 
vun der Abteistad läit, wéi iwwerhaapt  
dee ganze Schoulkomplex. D‘Aarbechte 
mussen also dofir och vu Sites et Monu-
ments guttgeheescht ginn, an zu allem 
Iwwel läit dee ganze Schoulkomplex no un 
engem Iwwerschwemmungsgebitt.

Déi al Gendarmerie huet e Bruttovolume 
vun 13.000 m³. Et kéinte 14 Klassesäll an 
och Büroen dra Plaz fannen. Wann do 
d‘Ëmbauaarbechte bis realiséiert ginn oder 
sinn, wäerten och am Lycée selwer d‘Infra-
strukturen ugepasst ginn, well vun do 
verschidden Departementer an déi nei 
Raimlechkeeten transferéiert ginn. An et 
ass och virgesinn, an de Gebailechkeeten 
en Informatiouns- an Dokumentatiouns-
zentrum anzeriichten, gradesou wéi en 
zentrale Foyer fir d‘Schüler ze schafen.

De Sportskomplex soll e Gesamtvolume vu 
6.600 m3 hunn an an zwou oder dräi 
Unitéiten ënnerdeelt ginn.

Ze bemierken ass, datt den Iechternacher 
Lycée wuel den eenzege Lycée am Land 
ass, den net iwwer en eegene Sports
komplex verfügt. Déi aktuell lycéeseege 
Sportsinfrastruktur ass onzoumuttbar, an 
da gebrauchen ech ganz fein Wierder - ech 
mengen, si wier bal muséesräif. An de 
Sportsunterrecht, dee kann nëmmen 
assuréiert ginn, well de Lycée d’Sportshal 
an d’Schwemm vun der Iechternacher 
Gemeng benotze kann. Mä och dëse 
Sportskomplex huet säin Alter. En ass repa-
raturbedürfteg a muss dréngend reno-
véiert ginn. Duerfir besteet also akuten 
Handlungsbedarf fir de Bau vun engem 
Sportskomplex fir den Iechternacher 
Lycée.

Well et an dësem Dossier nach eng Rei vun 
Inconnuë gëtt - besonnesch, wat de 
Sportskomplex ubelaangt -, konnt de 
Budget och nach net definitiv chiffréiert 
ginn.

Nächste Projet ass dee vun der HMC op 
der Cap. Hei handelt et sech ëm e Projet 
vu Réaménagement, vu Renovatioun vu 
bestehende Gebaier a vun engem Neibau 
um Site vun der Ligue HMC zu Capellen. 
Momentan schaffe ronn 190 Leit mat 
enger Behënnerung an deene verschid
denen Ateliers protégés um Site. Si si vu 
70 Leit encadréiert. D’Schwaachpunkte 
vun den Infrastrukturen um Site si virun 
allem déi al a vétuste Gebaier aus de 70er 
Joren. Derbäi kënnt, datt ganz vill Raim-
lechkeeten a récupéréierte Container 
ënnerbruecht sinn, an och déi sanitär 
Ariichtunge ginn net duer a sinn de Be
soinen net ugepasst.

De Bauprogramm gesäit nei Infrastrukture 
vir fir d’Administratioun, de Service vun 
den Dagesaktivitéiten, de soziopedago
geschen an therapeuteschen Aktivitéiten 
an och den Atelieren. Des Weidere soll hei 
e Komplex fir d’Ateliers protégés, eng 
Unité de services fir Entreprisen, e Restau-
rant an eng Unitéit fir Geméis- an Uebst-
bau gebaut ginn. E geneeë Budget fir dëse 
Projet gëtt et och nach net.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech kommen dann zu engem Pro-
jet vun der Bunn, nämlech - e wichtege 
Projet d’ailleurs - dem Pôle d’échanges 
multimodal vun der Gare zu Ettelbréck. De 
städtesche Bipôle vun der Nordstad 
tëschent Ettelbréck an Dikrech ass ee vun 
de sougenannte Centres de dévelop-
pement et d’attraction d’ordre moyen 
vum Land, sou wéi se am Programme 
directeur vum Aménagement du Territoire 
festgehale sinn.

2006 war beschloss ginn, eng Étude 
d‘aménagement urbanistique ze reali
séieren, fir eng koordinéiert Planung vun 
der zentraler Achs tëschent der Gare Ettel-
bréck an Dikrech ze sécheren. Déi ver-
schidde staatlech Infrastrukturprojeten am 
Beräich vun der Mobilitéit sinn openaner 
ofgestëmmt ginn, fir eng kohärent Pla-
nungsbasis ze kréien, déi als Guide déngt 
fir déi öffentlech an och déi privat Projeten 
an der Ëmgéigend.

Op Basis vun dëser Etüd an och vum Mas-
terplang Nordstad vun 2008 affinéiert elo 
de virleiende Projet d’Iddien an d’Déci-
siounen aus de leschte Joren. Et muss ee 
wierklech ënnersträichen - an ech denken, 
datt de Kolleeg Jean-Paul Schaaf mer do 
wuel wäert Recht ginn -, datt dëse Projet 
enorm wichteg, datt e richtungsweisend 
ass fir d’Mobilitéitskonzept zu Ettelbréck. 
Doduerch, datt eng direkt Verbindung 
tëschent dem Patton-Monument an der 
Kanalstrooss geschaf gëtt an och e Parking 
bei der Gare gebaut gëtt, kann dëse ganze 
Quartier vun Ettelbréck zu groussen Deeler 
vum Trafic befreit an doduerch natierlech 
enorm revaloriséiert ginn.

Verschidden Elementer vun dësem Projet 
ware schonn iwwert d’Budgetsgesetz uge-
holl an deementspriechend an de Fonds 
du rail respektiv an de Fonds des routes 
ageschriwwe ginn. 2008 war och schonn 
e Module, an zwar de Réaménagement 
vun den Alentoure vun der Ettelbrécker 
Gare am Kader vun de Grands projets 
d’infrastructure virgestallt an och hei an 
der Chamber akzeptéiert ginn. De ganze 
Projet ass a verschidde Modulen an a ver-
schidde Phasen ënnerdeelt, déi entweder 
vun der CFL oder vun de Ponts&Chaussées 
oder vum Fonds du rail realiséiert a finan-
zéiert ginn.

Ech wëll awer elo net weider op de Ge-
samtprojet agoen, dat géif ze vill Zäit 
kaschten, wier relativ technesch an et géif 
och iwwert de Kader vun der Lëscht eraus-
goen, mat där mir haut befaasst sinn. Er-
laabt mer just e puer Wuert ze soen zu 
deem Deel vum Gesamtprojet, iwwert dee 
mer elo haut ze befannen hunn.

Folgendes ass hei virgesinn: de Bau vun 
enger neier Gare routière virum aktuellen 
Terrain vum Verband. Da soll d’N7 ënner
ierdesch an en Tunnel geluecht ginn, fir 
eben dat virdru genanntent Stéck tëschent 
dem Patton-Denkmol an der Kanalstrooss 
ze verbannen. Doduerch kann dee mo
mentane Sens-unique-s-Verkéierssystem 
do am Quartier opgehuewe ginn. Hei-

duerch kënne Couloire geschaf ginn, déi 
dem öffentlechen Transport zeguttkom-
men an dee verbesseren. De Bau vun 
engem Parking, vun engem Park and Ride 
ass virgesinn. De Réaménagement vun de 
Quaien, de Bau vun enger neier Gare. Déi 
aktuell Gare ass an engem relativ 
schlechten Zoustand. Se befënnt sech 
d’ailleurs och iwwert deem Stéck vum 
zukünftegen Tunnel vun der N7 a se gëtt 
duerch en neit Gebai ersat, dat de Besoinë 
vun den CFL an hire Clientë besser gerecht 
gëtt.

Esou vill fir elo. Wéi gesot, ech wëll hei net 
op all déi Phase vum Projet agoen - Dir 
kënnt dat am schrëftleche Rapport no-
liesen -, ech wëll just e puer Wuert nach 
zum Budget soen. Wat de Budget ugeet, 
ass villes nach net chiffréiert. Graff geschat 
si mer, fir dat, wat d’Stroossebauprojeten 
ugeet, momentan bei engem Budget vu 
25 Milliounen Euro. Wat nach chiffréiert 
ass, ass de Réaménagement vun de Quaien 
an d’Busspur an der Entrée vun Ettelbréck, 
déi ronn 1,5 Milliounen Euro kaschte 
sollen.

Ech kommen dann elo zum leschte Projet 
vun der Lëscht, dee vun der Moderni
séierung vun der Zuchstreck Lëtzebuerg-
Klengbetten. Haaptzil vun dësem Projet 
ass et, d’Sécherheet an d’Pünktlechkeet op 
dëser Streck ze verbesseren. Et ass en 
dréngende Projet, deen och héchstwahr-
scheinlech de Seuil vun de 40 Milliounen 
Euro wäert iwwerschreiden an dowéinst 
souwisou nach eng Kéier wäert ënnert der 
Form vun engem separate Projet de loi hei 
vun der Chamber guttgeheescht musse 
ginn.

D’Moderniséierung vun der Streck Lëtze-
buerg-Klengbetten ass Partie intégrante 
vum Projet Eurocap-Rail a gëtt a verschid-
denen Etappe realiséiert. An enger éischter 
Etapp gëtt d’Streck den Ufuerderunge vun 
der Direktiv 2009/57 vun 2009 ugepasst, 
déi sech mat der Interoperabilitéit vun den 
Eisebunnssystemer an der EU befaasst. An 
der zweeter Etapp wäert et dann drëm 
goen, d’Linn ze réelektrifizéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi zoustänneg Chamberskommissioun 
huet keng gréisser Awänn géint déi ver-
schidde Projeten, déi ech elo virgestallt 
hunn. Dës Projeten droen hirer Meenung 
no alleguer zur Verbesserung vun den 
Infrastrukturen hei am Land bäi. D’Kom-
missioun gëtt also e positiven Avis of 
iwwert dës Projeten a schléit der Chamber 
vir, der Regierung hire Feu vert ze gi fir 
d’Ausschaffung vun den Etüden an de 
Pläng, déi néideg sinn, fir dës Projete 
kënnen ze realiséieren.

Här President, ech erlabe mer Iech eng 
Motioun ze iwwerreechen, déi och an 
deem Sënn verfaasst ass, datt d’Chamber 
der Regierung soll Feu vert gi fir d’Planung 
an d’Etüde vun dëse Projeten. Dës 
Motioun ass ënnerschriwwe gi vu Mem
beren aus alle Fraktiounen, an ech soe 
Merci fir déi Ënnerstëtzung. Merci och fir 
déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer an 
der Kommissioun iwwert dës Projeten 
haten. Voilà, dat war meng Interventioun 
als Rapporteur.

Motion 1

«Grands projets d’infrastructure de l’État»

La Chambre des Députés,

- vu la nécessité de garantir une transpa-
rence optimale lors de l’élaboration des 
grands projets d’infrastructure;

- vu la volonté du Gouvernement d’assurer 
la définition, la conception et la mise en 
œuvre d’une politique intégrée en matière 
d’aménagement du territoire, de réseaux de 
transports et de bâtiments publics;

- vu d’autre part:

l’avis de la Cour des Comptes sur l’adap
tation du budget voté des grands projets 
d’infrastructure du 22 mars 2001;

la motion de la Chambre des Députés du 29 
janvier 2002 prise suite à la présentation de 
l’avis précité;

les propositions des groupes parlementaires 
au sujet d’une amélioration des procédures 
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permettant d’éviter les dépassements des 
coûts des grands projets d’infrastructure 
dans le futur, transmises en date du 12 avril 
2005 par Monsieur le Président de la 
Chambre des Députés à Monsieur le Premier 
Ministre;

- vu la nouvelle procédure à suivre en ma-
tière de préparation et de présentation des 
grands projets d’infrastructure adoptée en 
date du 3 avril 2006 et du 10 juillet 2006 
par la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire et des Comptes;

- considérant que ladite procédure répond 
aux préoccupations de la motion précitée du 
29 janvier 2002;

- vu la motion du 13 mai 2009 de la 
Chambre des Députés invitant le Gou-
vernement à veiller à ce que ces procédures 
soient appliquées, mutatis mutandis, par 
tous les départements ministériels lors de la 
mise en œuvre de projets d’infrastructure 
susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 
10 millions d’euros;

- vu la liste des projets d’infrastructure sus-
ceptibles d’atteindre un coût d’au moins 10 
millions d’euros, à soumettre à l’approbation 
de la Chambre des Députés en vue de l’auto-
risation pour l’imputation des dépenses pour 
frais d’études et d’élaboration d’un avant-
projet détaillé (APD) à charge du départe-
ment du Développement durable et des In-
frastructures en 2010/2011, présentée par 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures lors de la séance 
du 22 septembre 2010 de la Commission du 
Développement durable;

- considérant que, suite aux informations dé-
taillées, la Commission du Développement 
durable a avisé favorablement chaque projet 
de la liste présentée;

marque son accord à l’élaboration des 
études nécessaires à la réalisation des projets 
en cause à partir de l’exercice budgétaire 
2011 afin de garantir les objectifs suivants:

a) en ce qui concerne le champ d’interven-
tion de l’administration des Bâtiments pu-
blics

- procéder au réaménagement du bâtiment 
administratif pour la Police à Verlorenkost 
ainsi qu’à la construction d’une extension 
afin d’y reloger de nouveaux services poli-
ciers, notamment les services de la Circons-
cription Régionale de Luxembourg (CRL), ac-
tuellement logés dans le bâtiment de la «rue 
Glesener»;

- permettre à la Bibliothèque nationale de 
conserver de manière adéquate le fonds pa-
trimonial dont elle dispose selon des stan-
dards reconnus et requis, créer l’espace né-
cessaire pour augmenter son attractivité et 
pour optimiser son fonctionnement par la 
construction d’une nouvelle bibliothèque sur 
un site unique situé à Kirchberg-Bricherhaff;

- procéder à la modernisation du Lycée tech-
nique du Centre par la construction d’une 
annexe et le réaménagement du hall existant 
pour héberger l’infrastructure sportive, d’un 
restaurant scolaire, d’une cafétéria et d’une 
structure d’accueil pour les élèves;

- permettre au Lycée technique Michel Lucius 
d’abandonner ses structures provisoires et de 
se moderniser par la construction d’une 
nouvelle annexe comportant des salles de 
classe, une infrastructure de restauration 
scolaire, des bureaux pour l’administration, 
une salle polyvalente et un parking;

- procéder à la construction d’une annexe et 
mettre en œuvre la rénovation et la moder-
nisation des bâtiments existants de l’an-
cienne École américaine pour les besoins de 
l’institut Max-Planck-Gesellschaft, ceci suite 
à la signature du contrat de coopération 
entre le Gouvernement et la Max-Planck-
Gesellschaft zur Förderung der Wissen
schaften e.V. en la date du 20 mai 2009;

- réaliser le projet de réaménagement, de 
rénovation et de construction sur le site de la 
Ligue HMC à Capellen afin de remettre en 
état les bâtiments vétustes des années 1970, 
de permettre d’abandonner les nombreuses 
surfaces localisées actuellement dans des 
pavillons modulaires et de mettre en confor-
mité celles des infrastructures qui ne ré-
pondent plus aux dispositions légales;

- subvenir au manque de place du Lycée 
classique d’Echternach par la transformation 
intégrale de l’ancien bâtiment gendarmerie 
en vue d’y héberger 14 salles de classe et 
plusieurs bureaux, la réalisation d’un com-
plexe sportif à proximité du lycée, la transfor-
mation et la réorganisation des infrastruc-
tures existantes du lycée suite au transfert 
des départements respectifs vers l’ancienne 
gendarmerie ainsi que l’aménagement d’un 
centre de documentation et d’information et 
d’un foyer centralisé pour les élèves.

b) en ce qui concerne le champ d’intervention 
de l’administration des Ponts et Chaussées

- Développer l’axe central de la Nordstad par 
le développement de la Gare d’Ettelbruck et 
l’amélioration des transports publics. Le 
projet comporte la construction d’une gare 
routière reliée aux quais des CFL, la cons
truction d’un parking «Park and Ride» en 
dessous de la gare routière ainsi que le réa-
ménagement du parvis de la gare et de la 
voirie du quartier. Pour les besoins du trafic 
routier, une liaison routière directe sera amé-
nagée en souterrain entre le parking de la 
rue du Canal et le parking près de la station 
service aux environs du monument Patton.

c) en ce qui concerne le champ d’interven-
tion du département des transports

- Procéder à la modernisation de la ligne de 
Luxembourg à Kleinbettingen et au renouvel-
lement des postes directeurs. Le projet 
s’inscrit dans le cadre du projet «Eurocap-
Rail - Optimisation de la ligne Luxembourg 
- Kleinbettingen/modernisation et renou
vellement des infrastructures de la ligne et 
redressement des courbes» adopté par voie 
de motion le 19 décembre 2006. Pour des 
impératifs de sécurité, il importe de procéder 
dans une première phase au renouvellement 
des postes directeurs de la ligne. Dans cet 
ordre d’idées, la présente phase du projet a 
pour objet le renouvellement et la moderni-
sation des installations de signalisation et 
installations techniques connexes sur la ligne 
en question.

(s.) Fernand Boden, François Bausch, Eugène 
Berger, Lucien Clement, Fernand Diederich.

yw  M. le Président.- Merci, Här Boden.

Débat

yw  M. Fernand Boden (CSV).- Ech kéim 
dann elo... Also ech géif en aneren Hutt 
opdoen an ech géif dann als Spriecher vun 
der CSV-Fraktioun fir d’Éischt den Accord 
vun eiser Fraktioun ginn zu där elo grad 
déposéierter Motioun an domadder och 
zu deene vun der Regierung virgeschloene 
Projeten.

Da wëll ech awer och eng Rei vu Bemier-
kunge maachen zu der Virgehensweis  
vun der Regierung a puncto Prioritiséie-
rung a Realiséierung vun den Infrastruktur
projeten, déi zënter 2006 de Feu vert vun 
der Chamber kritt hunn, esou wéi dat aus 
dem Minister sengem Rapport, sengem 
Dossier ervirgeet, deen en eis zougestallt 
huet, an och aus sengen Erklärungen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
modern Infrastrukture si wichteg fir déi 
zukünfteg Entwécklung vun eisem Land. 
Potenziell Investisseure verlaange gutt a 
performant Infrastrukturen, a mir mussen 
hinnen déi ubidde kënnen, soss investéiere 
se net hei an eisem Land. A mir brauchen 
dat. Duerfir, trotz Budgetsdefizit, trotz 
Aspuerprogramm musse mir verschidden 
Investitiounen elo maachen, fir datt mer 
net no der Kris nach méi schlecht dostinn.

Mä bei knappe Keese geet et drëm, méig-
lechst rationell, méiglechst zilorientéiert ze 
investéieren, an dat wëllt d’Regierung jo 
och maachen. Wichteg an noutwendeg 
Projete gi prioritär realiséiert, anerer musse 
leider no hanne geréckelt ginn, och wann 
dat kengem vun eis all hei gefält. Dat ge-
schitt awer net arbiträr, dat geschitt no 
novollzéibare Kritären, an dat muss och 
esou sinn.

Wéi ech ufanks vu menger Ried gesot 
hunn, als Rapporteur, huet de Statsminister 
de 5. Mee vun dësem Joer a senger Ried 
zur Lag vun der Natioun Faarf bekannt an 
d’Stoussrichtung vun den Aspuerunge bei 
den öffentlechen Investissementer virginn. 
An et geet jo elo drëm, an dëser Orientéie-
rungsdebatt doriwwer ze debattéieren an 
ze diskutéieren.

D’Regierung huet sech d’Zil gesat, bis 
2014 erëm den Équiliber am Budget vun 
der Administration publique erreecht ze 

hunn. Trotz Spuermoossnamen, fir dëst Zil 
ze erreechen, déi am Budgetsvirschlag fir 
2011 ageschriwwe sinn, gesäit de Budget 
2011 vir, fir manner bei den Investisse-
menter ze reduzéieren, wéi am Mee 
ugekënnegt ginn ass. D’Dépensë fir d’In-
vestissementer vum Zentralstat, ëm déi et 
jo elo hei geet, sollten an de Joren 2011 
an 2012 um Niveau vum Joer 2009 stabili-
séiert ginn. Dat waren, no den Donnéeë 
vum Finanzminister Luc Frieden, 735 
Milliounen Euro. Am Budgetsprojet fir 
2011 sinn 944 Milliounen Euro fir déi di-
rekt Investissementer vum Zentralstat vir-
gesinn. Dat heescht, datt 2011 209 
Milliounen Euro méi kënnen investéiert 
ginn, wéi dat ursprénglech geplangt war.

Fir besonnesch eise Kleng- a Mëttelbe
triber weiderhin ze hëllefen, fir besser aus 
der Kris erauszekommen, fir keng Aar-
bechtsplaze mussen ofzebauen, well d’Op-
träg ausbleiwen, huet d’Regierung also 
d’Investissementer zwar erofgeschrauft am 
Verglach zu 2010 - mir wëssen alleguer, 
datt 2010 en aussergewéinlecht Joer war, 
wéinst dem Konjunkturprogramm fir 
d’Krisebekämpfung -, awer si huet d’Inves-
tissementer trotzdeem net esou wäit erof
geschrauft, datt déi grad genannte 
Betriber, also Kleng- a Mëttelbetriber, 
ënnert der Kris mussen ze vill leiden.

D’CSV-Fraktioun begréisst dës Politik aus-
drécklech. Net méi spéit wéi virgëschter 
waren déi Responsabel vum Statec an der 
Finanzkommissioun, an och si hu confir-
méiert, datt am éischte Semester 2010 
d’Aktivitéiten am Secteur vun der Kon-
struktioun, an och den Emploi an dësem 
Secteur, an d’Luucht gaange sinn, datt 
d’Aktivitéite sech also positiv entwéckelen 
do. D’Politik vun eiser Regierung huet ouni 
Zweifel derzou bäigedroen.

Och wa scho vill Moossname geholl gi 
sinn, besonnesch bei de Schoulbauten, fir 
méi séier a méi käschtegënschteg ze 
bauen, iwwer PPPen, iwwer standardiséiert 
Bauprogrammer - an heifir wëll ech dem 
Minister vun der Nohaltegkeet an den In-
frastrukturen ausdrécklech félicitéieren -, 
esou gëtt et hei awer nach Méiglech
keeten, an eng ganz Rei géif ech soen, fir 
et besser ze maachen a fir nozebesseren.

D’Prozeduren, bis een däerf ufänke mat 
bauen, sinn nach ëmmer relativ laang, ze 
laang. Awer ech si ganz zouversiichtlech 
an hoffen, datt jiddwereen do mathëlleft, 
datt déi zwee Projets de loi, vum Aména-
gement du Territoire a vum Aménagement 
communal, mat deene sech momentan 
d’Nohaltegkeetskommissioun respektiv 
d’Intérieurskommissioun intensiv beschäf-
tegen, souwuel am Beräich vun den öffent
leche wéi och vun de privaten Investi
tiounen eng däitlech Besserung wäerte 
bréngen.

Ech wëll och nach emol drun erënneren, 
datt et wichteg ass, fir d’Plans directeurs 
sectoriels méiglechst schnell a Kraaft 
trieden ze loossen, fir datt endlech déi 
néideg rechtlech Mëttel do si fir d’Ëm-
setzung vun den Direktiven, vun den 
Orientéierunge vum IVL a vum Aména
gement du Territoire. Nëmmen dann hu 
mer och déi néideg Planungssécherheet, 
zemools fir de Stat an d’Gemengen, mä 
och fir privat Investisseuren, fir datt se 
erëm bereet sinn, zolidd an zilgerecht ze 
investéieren.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wëll awer och elo op d’Kri-
tären zréckkommen, no deene soll festge-
luecht ginn, wéi eng Projeten eng Prioritéit 
genéissen a wéi eng Projeten ee kann an 
der Zäit no hanne verréckelen. Et ass 
logesch, datt déi Projeten, bei deenen 
d’Realisatioun schonn amgaang ass, datt 
bei deene Projeten de Krunn net zou
gedréit gëtt, mä datt dës Projete kënne 
fäerdeg gemaach ginn. Anerwäerts géife 
se duerch Schuedenersatzfuerderunge vun 
den Entrepreneuren oder doduerch, datt 
déi Deeler, déi scho realiséiert sinn, erëm 
zerfalen, nach méi deier gi wéi initial 
geplangt.

Déi Etapp duerno besteet dann doranner 
ze kucken, wéi eng Projeten eng Prioritéit 
hunn. Hei war et esou, datt bei den öffent-
leche Bauten déi schoulesch Infrastruk
turen de Virzuch kritt hunn. Bestehend 
Schoulgebaier si respektiv gi renovéiert. 
Wichteg nei Lycéeë sinn a gi gebaut. 
D’Prioritéit fir d’Schoulbaute bei den 

öffentleche Bauten, dat fënnt d’Zoustëm-
mung vun der CSV-Fraktioun voll a ganz.

Den Investitiounsvolumen am Beräich vun 
der Schoul ass iwwregens impressionnant. 
Ech wëll emol hei de Gros vun där Lëscht 
opzielen, datt jiddweree sech Rechenschaft 
kann ofleeën, wat do geschitt ass a wat fir 
eng Prioritéit effektiv vun der Regierung 
aus an d’Schoulgebaier, also och an 
d’Zukunft vum Land, an eis Jugend inves-
téiert ginn ass: nei Ackerbauschoul zu Gils-
dref, Nordstad-Lycée, nei Schoule fir Ge-
sondheetsberuffer, Ausbau vum Lycée 
technique vu Gréiwemaacher a vum Lycée 
classique vun Iechternach, Lycée technique 
vun Esch, nei Sportsinfrastrukture fir 
d’Annex vum Lycée technique zu Didde-
leng, Extensioun vum Lycée technique vu 
Bouneweg a Renovatioun vum Athenäum.

Wat elo ganz nei Lycéeën ubelaangt, op 
neie Siten, esou gëllt hei de Plan sectoriel 
«Lycées» als Guide. Et geet also no den 
Orientéierungen an de Vorgabe vun dem 
Plan sectoriel «Lycées». Déi éischt Phas, déi 
virgesinn ass an dësem Plan sectoriel 
«Lycées», ass ofgeschloss. De Bau vun de 
Lycéeën zu Réiden, Belval a Jonglënster ass 
amgaang, oder souguer fäerdeg deelweis, 
a gëtt zügeg weidergefouert fir déi zwee 
Projeten, wou d’Aarbechten nach net ganz 
fäerdeg sinn.

D’Phas zwee vun dem Plan sectoriel 
«Lycées» gesäit de Bau vun dräi neie 
Lycéeë vir, zu Clierf, zu Déifferdeng an zu 
Mondorf. Dës Lycéeë sinn an der Planung, 
d’Bauaarbechte selwer sinn awer no hanne 
geréckelt ginn, ouni awer gestrach ze sinn. 
Si sinn eiser Meenung no néideg a mussen 
duerfir och gebaut ginn. Mir sinn och 
domat averstanen, datt deen éischte vun 
deenen dräi neie Lycéeë soll op Clierf 
kommen, a mir hunn och Versteesdemech 
derfir, datt aus budgetäre Grënn, awer och 
aus planungstechnesche Grënn de Bau 
vun dëse Lycéeën net direkt ka geschéien.

Datt een d’Perspektiv huet, datt an abseh
barer Zäit, an deenen nächste Joren e 
Lycée a senger Uertschaft gebaut gëtt, ass 
iwwregens och schonn e ganz positive 
Message. An duerfir mengen ech, datt déi 
dräi Uertschaften och doduerch en Op
schwong wäerte kréien an datt se déi 
Lycéeën och an absehbarer Zäit hunn.

Wann et dem fréieren Tourismus- a Wäi-
bauminister zum Beispill och net gefält, 
datt den Ausbau vum Musée du vin zu 
engem Centre mosellan, fir deen e sech 
staarkgemaach huet, op 2014 verréckelt 
ginn ass, esou huet den CSV-Ost-Depu-
téierte Fernand Boden, fir en esou dann ze 
nennen, an och eis Fraktioun awer Ver
steesdemech derfir, datt d’Regierung den 
Ausbau an d’Moderniséierung vun de 
Lycéeën zu Maacher an zu Iechternach als 
méi prioritär ugesinn huet, wéi den Aus-
bau vum Wäibaumusée zu Éinen. Et muss 
ee just derfir suergen, datt den Ausbau an 
d’Renovéierung vum Wäibaumusée net ze 
vill laang erausgeschobe ginn, well soss 
mécht ee méi Schued, wéi datt ee Guddes 
mécht. An d’Käschte ginn net doduerch 
reduzéiert.

Et sinn och Leit heibanne ganz sécher net 
zefridden, an och dobaussen, datt d’Reno-
vatioun vun de Rotonden, vun deenen 
zwou Rotonden hei an der Stad e puer Joer 
ausgesat ginn ass. Déi éischt soll jo awer 
schnell fäerdeg gemaach ginn. Mä, wann 
een de Choix huet, ob een dës Reno
vatioun vun de Rotondë maache soll oder 
de Bau vun enger neier Nationalbibliothéik 
accéléréiere soll, esou huet d’CSV-Fraktioun 
Versteesdemech fir de Choix vun der 
Regierung, fir d’Prioritéit op den Neibau 
vun der Nationalbibliothéik ze leeën.

Mir wëssen, datt verschidden Deputéierten 
dat anescht gesinn. Mä, wann een aner 
Prioritéiten huet, da wiere mir frou gewuer 
ze ginn, wat fir Projeten dann hirer Mee-
nung no net prioritär behandelt solle ginn; 
well datt mir aspuere mussen, och bei den 
Investissementer, dat schéngt eis kloer ze 
sinn.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Boden (CSV).- Weider 
Projeten, déi prioritär realiséiert ginn, sinn 
déi Infrastrukture mat sozialem Charakter, 
zum Beispill de Foyer Don Bosco oder de 
Foyer fir Drogenofhängeger. Mir be
gréissen, datt grad esou Projeten net als 
Éischt vun de budgetäre Contraintë betraff 
sinn.
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Da muss d’Regierung och derfir suergen, 
datt de Standuert Lëtzebuerg attraktiv 
bleift fir d’europäesch Institutiounen. Aus 
dësem Grond hunn och dës Projeten eng 
Prioritéit kritt. Hei muss jo de Lëtzebuerger 
Stat just virfinanzéieren. Dat Geld kréie 
mer duerno zréck. Ech mengen, datt Der 
all verstitt, datt dës Investissementer abso-
lut noutwendeg sinn, well mer wëlle jo 
eng vun den europäeschen Haaptstied 
bleiwen a mir kënnen net op déi Institu-
tioune verzichten.

Nieft all dëse Bauprojete wëll ech awer och 
nach drun erënneren, datt d’Chamber vi-
rum Summer de Feu vert ginn huet, fir 
d’Héichiewen op Belval ze erhalen. Gläich-
zäiteg ass bei dësem Projet de Volet CNCI 
op e spéideren Zäitpunkt verréckelt ginn. 
Aus dësem Grond ass dëse Projet fir mech 
e gutt Beispill, wéi een a schwieregen Zäite 
ka souwuel e wichtegt Monument vun ei-
ser Geschicht erhalen a gläichzäiteg beim 
selwechte Projet de budgetären Enkpäss 
Rechnung droen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
no de Projeten am Beräich vun den Immo-
bilië wëll ech elo op d’Infrastrukturen am 
Beräich vun de Stroossen- an Zuchver-
bindungen agoen. Mir begréissen, datt 
d’Verbesserung vun der Mobilitéit fir d’Re-
gierung prioritär bleift, an datt den öffent-
lechen Transport soll weiderhi verbessert 
an ausgebaut ginn. Hei sinn d’Prioritéiten 
no deene vum Projet de plan sectoriel 
«Transports» festgeluecht ginn. Et gëtt 
weider zolidd an de Schinnebau inves-
téiert. De Statsminister hat dat och a sen-
ger Ried ënnerstrach.

Och déi potenziell Valeur ajoutée, de po-
tenzielle Méiwäert also am Beräich vun der 
ekonomescher Entwécklung vum Land ass 
bei dem Schinnebau mat a Betruecht gezu 
ginn, zum Beispill bei den Investissementer 
an d’Logistikstruktur zu Beetebuerg an an 
d’Autoroute ferroviaire Lëtzebuerg/Perpi-
gnan.

Virrangeg sinn am Schinnebau d’Erneie-
rung vun der Beetebuerger Streck an den 
zweegleisegen Ausbau vun der Péitenger 
Zuchstreck. Iwwerduecht solle ginn d’Pro-
jete vun der Zuchstreck Lëtzebuerg-Findel-
Kierchbierg an och vun enger neier Streck 
vu Lëtzebuerg op Esch. Bei de Prioritéits-
kritäre soll natierlech och den Orienta-
tioune vum IVL Rechnung gedroe ginn.

Et soll duerfir prioritär an d‘Stäerkung vun 
deenen dräi Haaptentwécklungspôlen 
- Haaptstad, an do méi spezifesch elo de 
Ban de Gasperich, Belval an d‘Nordstad 
- investéiert ginn. Als Beispill kann ech di-
rekt zwee Projeten nennen, déi mer gësch-
ter an der Nohaltegkeetskommissioun um 
Ordre du jour haten, nämlech de Projet 
vum Aménagement vum Ban de Gaspe-
rich, an och déi éischt Phas vun der neier 
Gare um Houwald, déi d‘Erschléissung vun 
deem ganze Ban de Gasperich erméigle-
chen.

Virdrun hunn ech och an der Lëscht vun 
de Projeten, déi elo de Feu vert vun der 
Chamber kritt hunn, de Bi-pôle multimo-
dal op der Ettelbrécker Gare ernimmt. Dat 
ass elo esou e Beispill, wéi an d‘Nordstad 
investéiert gëtt. Am nämlechten Zesum-
menhang ass de Projet vun der Gare zu 
Belval, wou eng éischt Phas jo schonn 
ageweiht ginn ass, a vum Réaménagement 
vun der Gare zu Lëtzebuerg ze nennen, 
wou d‘Etüden nei realiséiert ginn.

Dir gesitt also, an deenen dräi Pôle gëtt 
och massiv an de Schinnebau investéiert. 
Iwwerhaapt geschitt ganz vill an dësen 
dräi Pôlen, wat jo och kompatibel ass mat 
den Orientatioune vum Aménagement du 
Territoire, wat déi öffentlech Investisse-
menter ubelaangt.

Ech wëll nëmmen ee Site do eraushuele 
vun deenen dräi, dat ass de Site vu Belval. 
Fir dëse Site ze huelen, esou wäerte mer 
déi nächst Woch an der Chamberskom-
missioun de Projet de loi iwwert de Bau 
vun der Maison du Nombre, der Maison 
des Arts et Étudiants, dem Centre de 
Calcul an der Centrale de production de 
froid examinéieren.

Bis 2014 solle prioritär zu Belval all déi Ge-
baier gebaut ginn, déi néideg sinn, fir datt 
d‘Universitéit vum Joer 2014 un op dem 
Site funktionéiere kann. Dat sinn ënner 
anerem - an ech ziele se emol op -: d‘Mai-
son du Savoir, déi amgaang ass gebaut ze 
ginn; d‘Maison des Sciences humaines, 

wou d‘Aarbechten nach an dësem Joer 
wäerten ugoen; souwéi d‘Maison du Livre; 
d‘Maison de l‘Innovation an den Aména-
gement urbain, wou mer deemnächst mat 
dräi verschidde Gesetzesprojete solle be-
faasst ginn.

A wann een dann héiert, datt mer all 
Kéiers musse Gesetzesprojete maachen fir 
all dës Projeten, wësst Der, datt dat ganz 
héich Montantë sinn, déi hei investéiert 
ginn. De Lycée vu Belval, dee soll iwwre-
gens och am September 2011 seng Dieren 
opmaachen. Also, et kann ee scho soen: 
Hei geschitt munches. Dat ass eiser Mee-
nung no gutt esou an och richteg.

Ech wëll awer dozou bemierken, datt een 
déi aner Centres d‘Attraction et de Déve-
loppement, déi am Aménagement du Ter-
ritoire an och am IVL-Konzept virgesi sinn, 
net vergiessen dierf. Och hei mussen an 
den nächste Joren Investitioune getätegt 
ginn, fir datt si hire Missiounen, déi se 
operluecht kréie vun den Orientatioune 
vum IVL, vum Aménagement du Territoire, 
datt se hire Missiounen als Attraktiouns-
zentre kënne gerecht ginn.

Wat de Stroossebau ubelaangt, esou huet 
d‘CSV-Fraktioun näischt dergéint anzewen-
den, datt en dräispuregen Ausbau vun der 
A3 a vun der A6 net zu de Prioritéite ge-
héiert, mat Ausnahm vun deem Stéck të-
schent der Aire de Berchem an dem Gaas-
perecher Kräiz.

Dir gesitt, et ass an der Lescht um Plang 
vun den öffentlechen Investissementer 
villes beweegt, villes realiséiert ginn. An 
dat wäert an dat soll och nach an den 
nächste Joren de Fall sinn. Et ass probéiert 
ginn an alle Secteuren an an alle Regioune 
vum Land, do, wou et néideg war, ze 
bauen an ze investéieren. An ech woen ze 
behaapten, datt dat och zum groussen 
Deel gelongen ass.

Natierlech gëtt, besonnesch an der Lescht, 
och ëmmer méi versicht, fir méi geziilt, fir 
méi nohalteg, fir méi spuersam, méi käsch-
tegënschteg ze investéieren, well dat rich-
teg ass, well dat noutwendeg ass a well et 
einfach net méi anescht geet. Dat zielt 
iwwregens net nëmme fir déi direkt öffent-
lech Investissementer, déi d’Ministèrë be-
treffen, dat zielt fir all öffentlech Investisse-
menter, déi direkt an déi indirekt. An dem 
Privatsecteur zielt dat jo souwisou.

Et ass ni agréabel, wann een e Projet méi 
spéit muss realiséieren, wéi dat ufanks 
ugekënnegt ass, gesot ass. Mä genee dat 
ass am Moment der Politik hir Aufgab. 
D‘Politiker mussen hei an elo hir Responsa-
bilitéiten iwwerhuelen an Décisiounen 
huelen, och wann dat heiansdo delikat ass 
a wann dat heiansdo wéi deet.

Natierlech wäerte Verschiddener heiban-
nen elo soen, datt an hiren Aen - an ech 
hunn et scho gesot - aner Projeten eng 
Prioritéit missten hunn. Dat ass legitim, 
duerfir solle mer jo och doriwwer disku-
téieren an debattéieren. Domadder hu mir 
kee Problem, mä mir biede si awer och 
gläichzäiteg ze soen, wou dann déi Projete 
sinn, déi hirer Meenung no net esou prio-
ritär sinn, datt se also och soen, wat fir eng 
Projeten dann hirer Meenung no vun der 
Lëscht solle gestrach ginn, wann anerer 
d‘Prioritéit hunn. Well eppes ass, mengen 
ech, ganz kloer: Mir kënnen nëmme mat 
deem Budget schaffen, deen zur Ver-
fügung steet. Mir kënnen net méi inves-
téieren, wéi mer bezuele kënnen, ouni eis 
finanziell ze iwwerhuelen.

Ech soen Iech Merci.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Merci dem Här Fer-
nand Boden. Als éischte Riedner ass den 
Här Fernand Etgen agedroen. Här Etgen, 
Dir hutt d‘Wuert.

w  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, wann eng 
jonk Koppel hautdësdags zu Lëtzebuerg 
d‘Chance huet, fir en erschwénglechen 
Terrain ze fannen, fir dorop en Haus ze 
bauen, dann ass oft hiren éischte Gang bei 
den Architekt oder de Promoteur, an hir 
éischt Froe wäerte sinn: Wat kann ech mir 
leeschten a wéi laang wäert et daueren?

An dësem Punkt ënnerscheet sech de Pri-
vatmann net vum Stat, well d‘Froen, déi 
sech bei deene groussen Infrastrukturpro-
jeten haut stellen, sinn déiselwecht: Wat 
kënne mer eis nach leeschten? Wou ginn 
d‘Prioritéite gesat? A wéini ginn d‘Projete 

realiséiert? Mat dem eenzegen Ënner-
scheed, datt dës Regierung bis haut keng 
kloer Äntwerten op dës Froe ginn huet. 
Mat dem Ënnerscheed, datt um Niveau 
vum Stat drop lassgebaut gëtt, ouni datt 
do virdrun ee prezise Plang feststeet, mat 
deem Risiko, datt ee mierkt, wann de Réi-
bau bis fäerdeg ass, datt keng Sue méi fir 
den Daach do sinn.

Här President, wann dës Debatt an den Ae 
vun der DP een Zil misst hunn, dann, datt 
d‘Regierung hire Plang fir déi grouss Infra-
strukturprojeten zu Lëtzebuerg endlech 
virleet, wéi eng Investitiounspolitik si an 
deene kommende Jore wëlle maachen, wei 
eng Akzenter si fir d‘Zukunft wëlle setzen a 
wou hir Prioritéiten am Beräich vun den 
öffentlechen Investissementer sinn.

w  M. Michel Wolter (CSV).- Wien hat 
Iech dat do da geschriwwen?

w  M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, ech wëll Iech just ee Beispill ginn 
iwwert d‘Informatiounspolitik vun dëser 
Regierung a Saachen Infrastrukturprojeten: 
d‘Beispill vun der direkter Zuchverbindung 
Lëtzebuerg-Esch. An deem Zesummen-
hang huet den DP-Deputéierten Eugène 
Berger am November 2009 beim Minister 
nogefrot, wéi et ëm dës Zuchlinn bestallt 
wier. De Minister Wiseler huet dorobber 
geäntwert: «Je tiens à rappeler que tous les 
projets d‘infrastructures sont actuellement 
placés sous réserve financière et que le 
Gouvernement procédera à une priorisa-
tion des différents projets d‘infrastructures. 
Dès lors, des dates précises ne peuvent pas 
être avancées.»

Här President, ech hunn et een erstaunle-
che Virgang fonnt, datt eng Partei hire 
ganze Wahlprogramm ënner Finanzéie-
rungsvirbehalt stellt. Ech hunn et een er-
staunleche Virgang fonnt, datt ee Koali-
tiounsaccord ënner Finanzéierungsvirbe-
halt gestallt ginn ass. An ech fannen et en 
nach méi erstaunleche Virgang, datt de 
Minister Wiseler, deen a sengem Titel jo 
awer och d‘Infrastruktur drastoen huet, 
sech net zu de Prioritéiten an dem Timing 
fir grouss Infrastrukturprojete kann oder 
wëllt äusseren.

Mä fir op d‘Zuchstreck vun der Stad op 
Esch zréckzekommen,…

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Et 
gëtt ëmmer besser.

w  M. Fernand Etgen (DP).- …ass dëst 
Verhale vum Minister ëmsou méi erstaun-
lech, well am Kontext vum Syvicol d‘Buer-
germeeschtere vun deene concernéierte 
Gemengen eng aner Klack gelaut hunn. 
Hinnen huet de Ministère nämlech matge-
deelt, datt de Projet gestuerwe wier. Op 
där heiter Tribün kléngt dat dann awer 
nees ganz anescht. Do sot de Minister an 
enger Froestonn, datt de Projet géif laang-
fristeg gebaut ginn.

Esou Aussoe verheeschen näischt Guddes, 
fir all déi Projeten, déi vun dëser Regierung 
op no 2014 verluecht ginn. Dat heescht 
näischt Guddes, zum Beispill fir déi dräi Ly-
céeën, déi zu Mondorf, Déifferdeng a 
Clierf geplangt woren. Och hei ass et esou, 
datt et eigentlech eng grouss Drénglech-
keet gëtt, dës Projeten ze realiséieren.

Dierf ech d‘Regierung dorunner erënne-
ren, wat am Plan sectoriel «Lycées» zum 
Beispill zum Besoin vun engem Lycée am 
Clierfer Kanton steet. Ech zitéieren: «Cer-
tains vides scolaires de type relatif, voire 
absolu, sont clairement apparus, no-
tamment sur les cartes représentant l‘ac-
cessibilité scolaire. Le plus important 
d‘entre eux se situe dans l‘extrême nord 
du pays et couvre approximativement le 
grand canton de Clervaux. L‘extrémité 
nord de cette zone constitute même, en 
raison de son grand éloignement de tout 
lycée, un vide absolu.»

Här President, de Plan sectoriel «Lycées» 
huet net méi an net manner gesot, wéi 
datt d‘Kanner an de Regioune ronderëm 
Clierf, Mondorf an Déifferdeng benodee-
legt ginn doduerjer, datt et kee Lycée an 
hirer Géigend gëtt. Fënnef Joer no dësem 
Constat décidéiert d‘Regierung elo, dës 
Projete weider op d‘laang Bänk ze drécken 
an op d‘Käschte vun de Schüler an hirer 
Zukunft ze spueren.

Dräi Joer nodeem dës Chamber gréng 
Luucht ginn huet, fir mat der Planung vun 
de Projeten unzefänken, gi se elo gestoppt. 
Fir d‘Demokratesch Partei ass dat inakzep-
tabel. Et sinn déi falsch Prioritéiten. Et gëtt 
op där falscher Plaz gespuert. An et ass net 
esou, wéi de Spriecher vun der CSV, de 
Kolleeg Fernand Boden, hei virdru wollt 
gleewen dinn, datt bei de Schoulprojeten 
net gespuert dierf ginn.

w  Une voix.- Wou géift Dir da spueren?

w  M. Fernand Etgen (DP).- Ech wëll 
Iech nach eng Kéier kloer an däitlech soen, 
datt bei der DP net beim öffentlechen 
Transport an net bei de Schoule gespuert 
gi wier.

(Interruptions)

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Also bis elo hutt Der zwou Milliar-
den Euro bäigesat, Här Etgen.

w  M. Fernand Etgen (DP).- An d‘Regie-
rung soll ophalen, de Leit Sand an d‘Aen 
ze streeën, andeems se soen, dës Projete 
géifen ab 2014 realiséiert ginn. Dës Regie-
rung huet ee Mandat bis 2014, dat 
heescht, dës CSV/LSAP-Regierung wäert 
dës Projeten net bauen!

w  Une voix.- Jo.

w  M. Fernand Etgen (DP).- Et ass un 
der Zäit, endlech Faarf ze bekennen. De 
Budgetsminister huet op dëser Plaz 
ugekënnegt, datt de Stat fir d‘Joer 2011 
ronn 361 Milliounen Euro bei den Investis-
sementer wäert spueren. Wéi eng Projete 
sinn dat, déi am Joer 2011 virgesi waren 
an elo net wäerte kënne realiséiert ginn? 
Wéi gesäit dee genauen Zäitrahmen aus, 
an deem se solle realiséiert ginn? Dës sinn 
d‘Froen, op déi d‘Demokratesch Partei 
gären eng Äntwert hätt.

Duerfir, Här President, erlaben ech mer hei 
eng Motioun ze déposéieren, an där d‘Re-
gierung gefrot gëtt, der Chamber déi ent-
spriechend Informatioune respektiv Zuelen 
zoukommen ze loossen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant la volonté affichée du Gou-
vernement à présenter à terme un budget 
assaini des recettes et des dépenses de I‘État;

- considérant que le Ministre du Budget a dé-
claré vouloir faire des économies de l‘ordre 
de 361 millions d‘euros pour l‘année 2011 
au niveau des investissements;

- considérant que tous les projets d‘infra-
structures sont actuellement placés sous ré-
serve financière;

- considérant que le Gouvernement a indiqué 
vouloir procéder à une priorisation des diffé-
rents projets d‘infrastructures;

- regrettant de ne toujours pas savoir quels 
projets d‘infrastructures prévus pour l‘année 
2011 seront reportés;

- regrettant de ne toujours pas connaître le 
calendrier prévisionnel pour la réalisation des 
projets reportés;

invite le Gouvernement à

- dresser une liste détaillée des projets d‘in-
frastructures prévus pour l‘année 2011 qui 
seront reportés;

- indiquer quand ces projets reportés pour-
ront être réalisés.

(s.) Fernand Etgen, André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Claude Meisch.

D‘Regierung huet also décidéiert, fir 361 
Millioune bei den Investissementer ze 
spueren. Nëmme 34 Millioune solle bei de 
lafenden Onkäschte vum Stat agespuert 
ginn. Dat ass ongeféier deeselwechte 
Montant, deen d‘Stad Lëtzebuerg age-
spuert huet bei engem Budget vu ronn 
500 Milliounen. De Stat huet awer ee Bud-
get vu 15 Milliarden. Hei wier mat engem 
systematesche Screening vun de lafenden 
Onkäschte sécherlech méi dra gewiescht.

An ech si frou, datt déi Häre Bodry a Lux, 
Schiltz a Frieden dat genausou gesinn. Et 
wier méi dra gewiescht, hu si alleguerten 
an deene leschte Wochen a Méint gesot. 
Ech froe mech just, firwat et dann net ge-
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maach ginn ass. Ech froe mech, firwat dës 
Regierung dann eng Steierbomm gebas-
telt huet, déi den 1. Januar 2011 wäert ex-
plodéieren. Ech froe mech, firwat se op 
deenen denkbar schlechte Plaze spuere 
gaangen ass, wou een nëmme kann: bei 
den Investissementer, bei den Infrastruk-
turprojeten. Well dat sinn Investissementer 
an d‘Liewensqualitéit vun eise Bierger. Et 
sinn Investissementer an eis Ekonomie. Et 
sinn Investissementer an d‘Zukunft vun ei-
sem Land.

Duerfir ass een héijen Niveau vun Investi-
tiounen an engem Statsbudget wichteg. 
An duerfir ass d‘Kierze vun den Investisse-
menter fir d‘DP keng Spuermoossnam. 
D‘Problemer, déi mat dëse Projete sollte 
geléist ginn, gi just op d‘laang Bänk ge-
dréckt. An eppes kann ech Iech soen: Déi 
Problemer ginn doduerjer net méi kleng.

Komme mer zréck op d‘Beispill vun där di-
rekter Zuchstreck vun Esch an d‘Stad, déi 
integrale Bestanddeel vun de véier Ver
kéierskonzepter Mobilitéit.lu an „mobil 
2020“ wor. Mir bauen dës Zuchlinn also 
net. Oder am Jargon vun dëser Regierung 
geschwat: Si gëtt laangfristeg gebaut. 
Gläichzäiteg soll op Belval awer d‘Uni 
2013 hir Dieren opmaachen a weider öko-
nomesch Aktivitéiten op deem Site uge-
reecht ginn. Derniewent soll op franséi-
scher Säit eng Écocité vun nationalem In-
teressi entstoe mat neie Büroen a Wun
nengen.

D‘Capacitéite vun der A4 stoussen awer 
haut schonn un hir Grenzen. An et brauch 
ee keen Hellseher ze sinn, fir virauszesoen, 
datt, wann näischt passéiert, de Verkéiers-
chaos op dëser Streck virprogramméiert 
ass. Wa mer dës Zuchstreck net bauen, da 
brauche mer trotzdeem héich Investisse-
menter an d‘Verkéiersinfrastruktur an der 
Regioun.

Dorobber ze hoffen, datt den Ausbau vun 
der Beetebuerger Linn de Problem wäert 
léisen, geet net duer. Dorobber ze hoffen, 
datt de Problem sech vum selwe léist, och 
net. Am Géigendeel, de Problem gëtt vun 
Dag zu Dag méi grouss.

Öffentlech Investitioune sinn awer och eng 
Konjunkturlokomotiv. Déi staatlech Investi-
tiounsimpulser sécheren a schafen 
Aarbechtsplazen. Dësen Investitiounsim-
puls ass wichteg fir den Aarbechtsmaart an 
en huet schonn eng Wierkung, wann 
d‘Aarbechte vergi ginn, an net eréischt, 
wann d‘Sue fléissen. A ville Fäll muss och 
zousätzlecht Personal agestallt ginn. Wann 
een awer mat de Bureau-d‘étuden an de 
Baufirme schwätzt, dann héiert een, datt 
d‘Bicher eidel si fir 2011.

Gläichzäiteg ass et awer esou, datt 
opgrond vun där finanzieller Situatioun 
vum Land d‘Investissementer vun haut 
mat Scholde finanzéiert ginn, déi déi kom-
mend Generatiounen zréckbezuele 
mussen. Fir d‘Scholdebrems ass all Dé-
pense eng Dépense, déi aus Steiermëttele 
berappt muss ginn. Et kënnt also op d‘Do-
sis un. Et kënnt op d‘Prioritéiten un. Och 
muss den Investitiounsvolumen op engem 
Niveau gehale ginn, datt en der Ekonomie 
eppes bréngt. Een ze vill héijen Investi-
tiounsniveau bréngt mat sech, datt d‘Ca-
pacitéite vun eise Betriber iwwerschratt 
ginn a bréngt net dat erwënschte Resultat.

Duerch eng geziilt Infrastrukturpolitik 
mussen d‘Jalonë gesat ginn, fir gestäerkt 
aus der Kris erauszegoen. D‘Zilrichtung 
vun den Zukunftsinvestitioune muss op 
d‘nohalteg Entwécklung mat Zukunftspo-
tenzial ausgeriicht sinn. Dat kënne mer 
mat Investitiounen a Bildungsinfrastrukture 
respektiv mat Investitiounen a Fuer-
schungsprojete maachen.

Awer och Investitiounen a Schinnen a 
Stroosse kënnen héich Wuesstumseffekter 
hunn, awer nëmmen do, wou et un där 
néideger Infrastruktur feelt oder déi man-
gelhaft ass. Do, wou mer gutt Infrastruktu-
ren hunn, ass de wirtschaftlechen Effekt 
gläich null; wann ee vum kuerzfristege 
Beschäftegungseffekt ofgesäit.

Här President, wat ech domadder soe wëll, 
ass, datt mer eis bei esou Projeten net 
däerfe beléien. Mir däerfe Projeten net 
bewosst schéischwätzen, d‘Käschten a be-

sonnesch d‘Nofolgekäschten ze niddreg 
usetzen an den Notzen ze héich usetzen. 
Déi Strategie bréngt zwar éischter d‘Zou
stëmmung vun der Politik a vun de Bierger, 
mä wann herno den Notze kleng an de 
Präis ze deier ass, hu mer näischt, dann hu 
mer guer näischt geschafft. D‘Fro ass déi, 
ob d‘Ausgab fir öffentlech Infrastrukturen 
een einfache Prélèvement ass oder ob och 
Räichtum an eng Plus-value fir d‘Öffent
lechkeet geschafe gëtt.

Här President, virun all dësen Hannergrënn 
musse mir dëst Joer fir d‘Éischt emol all 
Projeten, déi mer an deene leschte Joren 
op dee prozedurale Wee geschéckt hunn, 
kritesch hannerfroen. A wa mer d‘Lëschte 
vum Suivi vun deenen neien Infrastruktur-
projete kucken, musse mer leider feststel-
len, datt d‘Regierung mat hirem Supermi-
nistère dëse Prozess nëmmen hallefhäer-
zeg gemaach huet.

Wéi kann et anescht sinn, datt fir Projeten, 
déi 2007 op d‘Lëscht gesat goufen, de 
Käschtepunkt nach net chiffréiert ass? Wéi 
kann et anescht sinn, datt Projeten, déi 
2007 op d‘Lëscht gesat goufen, 2010 de 
Spuermoossnamen zum Affer falen? Ech 
mengen, da goufen hei d‘Prioritéite falsch 
gesat.

Wa Schoulprojeten, wéi déi vun Déiffer-
deng, Clierf a Mondorf, déi zënter 2007 
op der Lëscht stinn, 2010 op 2016, 2017 
oder 2018 oder och Sankt-Nimmerleins-
Tag zréckgesat ginn, dann ass dat net den 
Ausdrock, datt dës CSV/LSAP-Regierung 
prioritär an nohalteg Projete mat Zukunfts-
potenzial investéiert.

(Interruption)

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Säit 2007 huet awer liicht eppes 
geännert, wann Der et nach net gemierkt 
hätt, Här Etgen.

(Interruptions)

w  M. le Président.- Ech hätt gär, datt 
Der dem Här Etgen nolauschtert.

(Interruptions diverses)

w  M. Fernand Etgen (DP).- Dëser Regie-
rung feelt ganz einfach déi néideg Sensibi-
litéit an dat néidegt Gespier, fir zukunfts-
trächteg Infrastrukturprojete virunze-
dreiwen. Op där anerer Säit feelt hir awer 
och de Courage, fir klipp a kloer ze soen, 
wéi eng Projete momentan net gebaut 
ginn a fir déi de Moment kee Cent méi 
ausgi gëtt.

(Interruptions)

Besonnesch op der Lëscht vum Suivi vun 
de Stroossebauprojete vermësse mer ee 
kohärent Gesamtkonzept. Vill ugekënnegt 
Projeten halen d’Strooss net mat deene 
virdrun développéierte Prinzipien. D’Regie-
rung huet awer och d’Prinzipië vun der 
Landesplanung aus dem Bléckfeld verluer. 
Virun allem mussen d’Erausfuerderungen, 
esou wéi se am IVL-Konzept duergestallt 
ginn, gemeeschtert ginn. Mir mussen eis 
drugi mam IVL an der Mobilitéitsorganisa-
tioun.

Als DP bedauere mir haaptsächlech, datt 
de Stat et net fäerdeg bréngt, bei sengen 
Décisiounen déi grouss Linne vum IVL ze 
respektéieren. An dobäi misst dach grad 
bei engem integrative Konzept de Stat 
mam gudde Beispill virgoen.

Zënter 2004 gëtt un de sougenannte Plans 
sectoriels erëmgedoktert, ouni datt mir 
haut ee koordinéiert Konzept hunn. Nach 
ëmmer wësse mer net, wat een hei am 
Land op engem bestëmmte Meter carré 
däerf maachen, well d’Plans sectoriels fir 
deeselwechte Meter carré verschidden an 
awer contraire Méiglechkeete virgesinn. 
Dat ass gläich fir eng ganz Rei Projeten, 
déi vun 2006 op der Prioritéitslëscht stoun-
gen, de Fall. All dës Projete sinn awer Deel 
vun engem Gesamtkonzept, wéi d’Trans-
portwiese sech hei zu Lëtzebuerg soll wei-
derentwéckelen, wéi den öffentlechen 
Transport ausgebaut an organiséiert gëtt, 
wéi d’Entwécklung vum Stroossennetz do-
robber opbauend soll virugoen.

Als Beispill wëll ech hei de Contournement 
Ettelbréck/Feelen zitéieren, wou elo scho 
15 Joer u Variante studéiert gëtt an eng 
Machbarkeetsstudië déi aner ofléist.

Et dierft och net méi virkommen, datt de 
Stat nei Bauteprojeten op een net IVL-
kompatibele Site implantéiert. An hei wëll 

ech d’Beispill vum Bau vun engem neie Ly-
cée technique agricole zu Gilsdref nennen. 
Dëst ass ee Paradebeispill, wéi een et net 
soll maachen. Net nëmmen, datt dëse Site 
schlecht fir den öffentleche Verkéier unze-
fueren ass - e läit op der Kopp, wäit ewech 
vum Zuch -, dëse Site bréngt och nach 
grouss Aschränkunge vun der Liewensqua-
litéit fir eng Rei Wunnquartiere vun 
Dikrech, well déi bestehend Verkéiers
achsen et elo schonn do net méi packen. 
Weider gouf viru Jore gesot, hei dierft net 
gebaut gi wéinst Quellen.

Et geet net duer, fir e Ministère fir nohal-
teg Entwécklung ze schafen, vun nohal-
teger Entwécklung ze schwätzen, et muss 
een och kënnen Décisiounen iwwerden-
ken.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. Fernand Etgen (DP).- Et ass dëst 
de liewege Bewäis vum Cloisonnement 
vun deene verschiddenen Departementer 
vum Superministère. Et ass dëst de Bewäis, 
datt de Superministère net fonctionnéiert; 
et ass dëst de Bewäis, datt de Superminis-
tère den Zilsetzungen, esou wéi de Pre-
mier se an der Regierungserklärung duer-
geluecht huet, net gerecht gëtt.

Ech zitéieren: „Den neie Minister fir nohal-
teg Entwécklung an Infrastrukture soll dat 
Mateneen esou organiséieren, dass déi 
Reiwungsverloschter, déi mer ëmmer erëm 
feststellen an déi vill Suergen an Zäit 
kaschten, méi kleng ginn.” An e bësse méi 
wäit: „Sou kritt een dee funktionalen Dräi
strahl Wunnen, Schaffen a sech Bewege 
besser un d’Liichten.”

Dat kléngt gutt, d‘Realitéit ass awer eng 
aner. Et gëtt vill Hänn am Superministère, 
wou déi eng awer net weess, wat déi aner 
maachen.

(Interruption)

An där viregter Kommissiounssitzung, wou 
de Rapport, dee mer haut diskutéieren, 
virgestallt ginn ass a wou och nach 
d’Juegdgesetz um Ordre du jour stoung, 
war de Superminister vun net manner wéi 
zwielef Fonctionnairë begleet. Ronn eng 
Dose Beamte ronderëm de Minister, wou 
jiddweree seng Zopp kacht, do kann ee 
wierklech net vu Matenee schwätzen. Do 
kann een net vun enger koordinéierter Vir-
goensweis schwätzen. Do kann een net 
vun enger Politik aus engem Goss schwät-
zen.

De Superministère, deen haaptsächlech 
soll de Grondstee leeë fir eng kohärent 
Landesplanung, déi laangfristeg ugeluecht 
ass, gëtt dësem Objektiv emol net am Usaz 
gerecht. Hei gëtt vill Tape-à-l’œil gemaach. 
Hei gëtt d’Öffentlechkeet gleewe gedoen, 
datt och bei schwaarzem Himmel d’Sonn 
ka schéngen!

(Interruptions)

Här President, déi Prozedur, déi 2006 vun 
der Budgetskontrollkommissioun ausge-
schafft ginn ass, fir en optimale finanzielle 
Suivi vun de groussen öffentlechen Infra-
strukturprojeten ze garantéieren, ass zu 
enger purer Ukënnegungsprozedur ver
komm. Hei ginn d’Projeten emol op eng 
Lëscht gesat, datt am Hannergrond ee 
prozedurale Wirrwarr vun deene verschid-
densten Etüde ka lassgoen.

Op dëser Plaz wëll ech op den „Guide 
pour la gestion d’un projet de grande en-
vergure“ hiweisen, dee vun der Cour des 
Comptes am Kader vum Rapport spécial 
iwwert den e-go ausgeschafft ginn ass a 
wou d’Cour hir Erfahrunge vu viregte Kon-
trolle mat afléisse gelooss huet. Mir 
mussen an Zukunft eng Leeschtungskultur 
beim Stat bei der Planifikatioun an Exeku-
tioun vu grousse Bauprojeten afléisse loos-
sen. Laut dësem Guide gëllt et, d’Objekti-
ver kloer ze definéieren an de Rôle vun all 
Intervenant strikt ze straffen.

Interessant ass och den Triangel: But-Du-
rée-Budget. Geet d’Dureé an d’Luucht bei 
gläichem Objektiv, klëmmt de Budget. 
Souguer wann d’Durée an d’Luucht geet, 
d’Objektiver awer erofgeschrauft ginn, 
klëmmt de Budget awer.

Här President, et mécht also kee Sënn, 
während Jorzéngten u Projeten erëmze-
dokteren, wann ee weess, datt et nach bis 
Mokuchsdag kann daueren, bis se reali-
séiert ginn.

Här President, ech wëll elo op e puer Pro-
jete vun der Lëscht vun dësem Joer agoen. 

Dat gëtt mer d’Geleeënheet, fir nach e 
puermol ze veranschaulechen, wat ech vir-
dru gesot hunn.

Am Kader vum Développement vun der 
Nordstad kritt Ettelbréck eng nei Gare. A 
senger Deklaratioun iwwert déi wirtschaft-
lech, sozial a finanziell Lag vum Land sot 
de Premier, op Ettelbréck kënnt eng nei 
Gare - Punkt. Dat kléngt gutt. Dëse Projet 
gouf och schonn e puermol der Öffent-
lechkeet virgestallt. Et mécht gutt, fir esou 
Projeten am Kader vun der jährlecher Mo-
bilitéitswoch ze weisen. Dëse Projet wäert 
nach dacks gewise ginn. Et ass e schéine 
Projet. Et ass een ambitiéise Projet. Dëse 
Projet hält un de Prinzipië vum Mobilitéits-
konzept „mobil 2020” fest.

Et ass e Projet, dee verschidde Moduller 
begräift, déi engersäits vun der Bauverwal-
tung an anerersäits vun de CFL realiséiert 
ginn. Sou soll d‘Gare nei aménagéiert ginn 
a konsequent Mesurë geholl ginn, fir den 
öffentlechen Transport - Zuch a Bus - ze 
favoriséieren. D‘N7 tëschent der Kanal-
strooss an dem Patton-Monument gëtt ën-
nerierdesch geluecht an de Stroosseréseau 
mat Vëloswee a Foussgängerzonen am Ga-
rer Quartier gëtt nei geuerdnet. D‘Zuch-
quaie ginn nei gemaach. En neit Gebai fir 
d‘Gare. An ee Parkhaus. Käschtepunkt: 
p.m. Ufank vun den Aarbechten: non dé-
fini. D’Bauzäit: non défini. D’Fäerdegstel-
lung: non défini.

Wa mer et eescht menge mat der Nord-
stad, wa mer d’Nordstad als groussen Ent
wécklungspôle wëllen développéieren, wa 
mer d’Nordstad zur Haaptstad vum Norde 
wëlle maachen, da musse mer de Projet 
vun der Ettelbrécker Gare vill méi konse-
quent viruféieren. Da musse mer eis kloer 
Échéancë ginn, da musse mer vill méi re-
solut plangen a méi séier an d‘Phas vun 
der konkreter Realisatioun eraklammen. 
Mir mussen déi grouss Entwécklungspô-
len, déi mer hunn, verkéierstechnesch 
matenee verbannen, an d‘Entwécklungs-
gebidder mat engem adequate Stroossen-
netz versinn.

D‘Ettelbrécker Gare spillt eng Schlësselroll 
bei der Verbesserung vun der Mobilitéit. 
D‘Nordstreck ass e wichtege Réckstrang 
vum Eisebunnsréseau. Eng modern a gutt 
accessibel Ettelbrécker Gare dréit zu enger 
Beliewung vun der Nordstreck bäi.

Eppes ass kloer: D‘Kärstéck vum Nordstad-
projet ass d’Realisatioun vun der Zentral-
achs Ettelbréck-Dikrech mat enger neier 
Gare zu Ettelbréck. Dëse Projet kann awer 
verkéierstechnesch eréischt parallell mat 
der Realisatioun vun der Collectrice Nord-
stad, dat heescht mam Bau vun der Süd-
westumgehung vun Ettelbréck an dem 
Bau vun der Nordumgehung vun Dikrech 
vun der Bleesbréck op de Fridhaff an 
Ugrëff geholl ginn. Et ass richteg, wéi et 
am Diskussiounspabeier festgehalen ass, 
datt d‘Realisatioun vum Contournement 
Ettelbréck/Feelen mëttelfristeg indispensa-
bel ass.

Här President, interessant ass och d‘Evolu-
tioun vum Bau vun engem administrative 
Gebai fir d‘Police um Verluerekascht. Ur-
sprénglech war e konsequente Projet mat 
engem Käschtepunkt vun 200 Milliounen 
Euro geplangt. Du gouf ëmdisposéiert, an 
dobäi eraus koum, datt mer elo mat 
engem Projet vu 25 Milliounen den 
Erwaardungen an de Besoinë vun der Ver-
waltung gerecht ginn. De Bauprogramm 
léisst sech trotzdeem weisen. Hei wëll ech 
dem Minister ausdrécklech félicitéiere fir 
déi Efforten, déi hei gemaach gi sinn.

Här President, villes gouf schonn an deene 
leschte Joren, jo Jorzéngten iwwert d‘Na-
tionalbibliothéik gesot. Et gouf vill disku-
téiert, polemiséiert a gestridden. Stand-
uert, Bauprogramm a Roll vun enger Na-
tionalbibliothéik ware Sujet vun den Dis-
kussiounen a Streidereien. An och haut 
stelle mer fest, mir brauchen eng „Réforme 
préalable du programme de construction“, 
an „Budget: non défini“.

Ech wëll hei nach eng Kéier op d’Proposi-
tioun vun der Madame Brasseur hiweisen, 
déi proposéiert hat, fir d’Nationalbiblio-
théik an d’Villa Louvigny eranzemaachen. 
Et soll ee jiddefalls emol studéieren, ob dat 
eng Méiglechkeet wier.

Op d‘Nécessitéit vun de verschiddene 
Schoulprojete wëll ech net weider agoen. 
Ech wëll just ausdrécklech begréissen, datt 
dat aalt Gebai vun der Gendarmerie zu 



 www.chd.lu 57

Séance 5  jeudi, 21 octobre 2010

Iechternach zu Schoulzwecker ëmgebaut 
gëtt. Op dës Manéier kritt dës wäertvoll 
Bausubstanz eng nei Funktioun. En archi-
tektonesch interessanten Ensembel bleift 
domadder dësem schéine Stiedchen net 
nëmmen erhalen, mä gëtt mat neiem 
Liewen opgewäert.

De Bau vun den neie Raimlechkeete fir 
d‘Ligue HMC zu Capellen fënnt och eis 
voll Zoustëmmung.

Här President, zum Schluss wëll ech de 
Wonsch ausdrécken, datt dës Prioritéits-
lëscht fir 2010 keng Simple déclaration 
d‘intention ass, mä datt konkret elo op 
dëse Projete geschafft gëtt an eng Realisa-
tioun a kuerzer Zäit méiglech gëtt. Priori-
téite setzen däerf jiddefalls net heeschen, 
déi Projeten auswielen, déi solle leie 
bleiwen.

No all deenen Explikatiounen, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wollt ech 
d‘Zoustëmmung vun der DP-Fraktioun zu 
dëser Lëscht an och, wat d‘Motioun ube-
laangt, ginn.

Et geet hei ëm Investitiounen an d‘Zukunft 
mat Gelder, déi ons vum Steierzueler uver-
traut ginn. Ech géif mer wënschen, datt all 
déi Projeten - och déi, déi vun 2006 un op 
der Lëscht stinn - gutt virukommen. An 
ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Als nächste Riedner ass den Här Ro-
ger Negri agedroen. Här Negri, Dir hutt 
d‘Wuert.

w  M. Roger Negri (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt 
wëll ech dem Rapporteur Fernand Boden 
Merci soe fir säin exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport.

Ech begréissen et awer och, dass mer den 
Débat iwwer eis grouss Infrastruktur
projeten, dee vun der CSV ugefrot gouf, 
zesumme féiere kënne mat dem Débat 
iwwert déi nei Projeten, zu deenen 
d’Chamber no der neier Prozedur hiren 
Accord de principe gi muss, an duerno 
dann déi definitiv Etüde fir dës Projete 
kënne gemaach ginn. Dës erlaabt et, déi 
nei Projeten an e Gesamtkontext vun eisen 
Infrastrukturprojeten ze stellen.

Zënter 2006 ass et jo esou, dass d’Cham-
ber schonn zu engem ganz fréien Zäit-
punkt zu wichtegen Infrastrukturprojete 
Stellung hëlt. Op dës Manéier sinn d’De-
putéiert vun Ufank u mat agebonnen a 
kënne mat iwwert d’Prioritéiten déci-
déieren, déi am Beräich vun den Investi-
tioune gesat ginn. Eng méi duerchgräifend 
Diskussioun iwwert déi eenzel Projete gëtt 
dann dee Moment gefouert, wou déi res-
pektiv Pläng am Detail virleien an de Projet 
de loi déposéiert ass.

D’Lëscht, déi den Nohaltegkeetsminister 
eis dëst Joer virgeluecht huet, ass relativ 
kuerz, mä dat ergëtt sech doraus, dass en-
gersäits a Krisenzäite mer eis besonnesch 
kloer Prioritéiten ze setzen hunn, an ane-
rersäits och, dass mer an deene vergaan-
gene Jore schonn zu enger ganz laanger 
Lëscht vu Projeten eis Zoustëmmung ginn 
hunn, déi nach awer elo och mussen um 
Terrain realiséiert ginn.

Déi Projeten, déi mer haut mat enger 
Motioun ënnerstëtzen, komplettéieren 
deemno d’Lëscht vun de grousse Projeten, 
déi mer an deene kommende Jore reali-
séiere wëllen. Zu den neie Projete kann ee 
generell soen, dass d’Prioritéite vun dëser 
Regierung kloer ze erkenne sinn an dass se 
sech an der Kontinuitéit vun de Projete be-
fannen, déi zënter 2006 hei an der Cham-
ber den Accord kruten.

Vun deenen neie Projete betreffen der dräi 
den Ausbau an d’Moderniséierung vu Ly-
céeën, zwee d’Nationalbibliothéik an 
d’Max-Planck-Gesellschaft - also am wäite 
Sënn d’Bildung an d‘Recherche. Ee Projet 
renforcéiert de soziale Beräich fir déi han-
dicapéiert Leit: Ligue HMC zu Capellen. 
Zwee Projete bréngen au sens large wei-
der Verbesserungen am öffentlechen 
Transport, haaptsächlech bei der Eisebunn. 
Alles also Projeten, wou d’Nohaltegkeets-
fro direkt mat engem ganz klore Jo ka be-
äntwert ginn.

Just ee Projet fält e bëssen aus deem Kader 
eraus: D’Verwaltungsgebai vun der Police 
um Verluerekascht soll ausgebaut ginn. 
Dëse Projet ënnerstëtze mer als LSAP awer 

gradesou ohne Wenn und Aber. Zumools, 
wou de Käschtepunkt hei staark konnt 
erofgesat gi vun 200 Milliounen op 25 
Milliounen Euro, nodeem déi ursprénglech 
Léisung iwwerduecht gouf, ganz am Sënn 
vun enger zilorientéierter Budgetspolitik, 
wéi dat besonnesch a Krisenzäite sech och 
vum selwe versteet.

D’LSAP hält also dës Projete fir wichteg an 
noutwendeg an ënnerstëtzt d’Motioun, 
déi vun der Chamberskommissioun propo-
séiert gëtt. Meng Fraktioun fuerdert d’Re-
gierung op, esou schnell wéi méiglech 
d’Etüden zu dëse Projeten ofzeschléissen 
an d’Pläng ze finaliséieren, fir dass mer an 
der Chamber an engem räsonnabelen Dé-
lai déi jeeweileg Finanzéierungsgesetzer 
virleien hunn an dës Projeten dann och 
tatsächlech realiséiert kënne ginn.

Dass dat net selbstverständlech ass an net 
ëmmer einfach ass, weist sech, wann een 
déi grouss Lëscht vun de Projete kuckt, zu 
deene mer an deene leschte véier Joer eng 
Motioun gestëmmt hunn, zudeem eenzel 
Projeten och schonn eng laang Virge-
schicht hunn, wéi zum Beispill de Projet fir 
eng nei Nationalbibliothéik, op déi mäi 
Kolleeg Ben Fayot herno nach wäert 
agoen.

Här President, am Kader vun deem méi 
generellen Débat iwwert d’Schafe vun In-
frastrukturen huet d’Regierung sech virge-
holl, an de Joren 2009 an 2010 den Ni-
veau vun den Investitiounen héich ze ha-
len, fir op dës Manéier d’Konjunktur ze 
stäipen an de Ralenti am private Secteur ze 
kompenséieren. Dat ass e Programm, dee 
sech nëmme realiséiere léisst, wann ee 
Schold mécht, an et war gewosst, dass dat 
just eng kuerzfristeg Mesure kéint sinn.

Mir sinn ab dem nächste Joer also an 
engem Zeenario, wou och am Infrastruk-
turberäich muss gespuert ginn, wou mer 
also och eis Investitiounen no an no zréck-
fueren. Grouss Infrastrukturen ze realiséie-
ren, ass e laangwierege Prozess. Ganz be-
sonnesch hei zu Lëtzebuerg. An et kann 
een net vun engem Joer op dat anert op 
de Gas oder op d’Brems trëppelen an 
dann erwaarden, dass sech alles direkt än-
nert. Eis Investitiounspolitik ähnelt engem 
grousse Schëff, dat ee mat Wäitsiicht muss 
op dee richtege Kurs bréngen.

Déi Projeten, déi schonn amgaang si reali-
séiert ze ginn, mussen op alle Fall fäerdeg 
gemaach ginn, well esou oder esou muss 
dofir bezuelt ginn. Spuere kann ee virun 
allem bei de Projeten, déi nach net uge-
faange gi sinn, respektiv déi nach um Ni-
veau vun den Etüde sinn, och wann dee 
Spuereffekt sech eréischt an e puer Joer 
weist, bis déi schonn ugefaange Projeten 
ebe realiséiert gi sinn.

Trotzdeem mussen d’Prioritéiten elo ganz 
kloer gesat ginn, wa mer mëttelfristeg d’Zil 
erreeche wëllen, fir all Joer e bësse manner 
Schold ze maachen an um Enn erëm e 
Budget ze hunn, deen am Équiliber ass.

D’Konsequenz dovun ass, dass verschidde 
Projeten, zu deenen d’Chamber schonn 
hiren Accord de principe ginn huet, méi 
spéit oder am Eenzelfall guer net realiséiert 
ginn. Op dës Manéier misst et geléngen, 
ouni radikal Verännerungen no an no de 
Volume vun den Investitiounsausgaben ze 
reduzéieren, ouni de positiven Effekt, deen 
de Konjunkturpak vun 2009 an 2010 sollt 
hunn, ze briechen.

Dat weist ënner anerem de Projet de loi 
iwwert de Budget 2011 aus. Do sinn 1,6 
Milliarden Euro fir direkt an indirekt Inves-
titioune virgesinn. Dat ass manner, wéi am 
Budget 2010 geplangt, mä läit nach 
iwwert dem Niveau vun den Investitioune 
vun 2009, esou wéi de Finanzminister Luc 
Frieden et beim Budgetsdépôt fir 2011 ge-
sot huet.

Dobäi baue mer un éischter Stell net, fir 
d’Konjunktur unzedreiwen, mä mer bauen, 
well mer déi Infrastrukturen och brauchen. 
Wa mer manner kënnen investéiere wéi 
gewinnt, musse mir e Choix treffen a poli-
tesch Prioritéite setzen. Mir mussen eis do-
riwwer eens ginn, wat mer wierklech brau-
chen a wat mer wierklech och am drén-
gendste brauchen. Wat fir eng Infrastruk-
ture sinn existenziell wichteg fir eis 
Bierger? Wat fir eng hunn dee gréissten 
Impakt op déi zukünfteg Entwécklung vun 
eisem Land?

Fir d’LSAP-Fraktioun sinn do zwee Be-
räicher besonnesch wichteg: Bildung a 

Mobilitéit. Wa mer un d’Zukunft vun ei-
sem Land denken, ass d’Ausbildung vun 
eise Kanner a Jugendlechen eng vun 
deenen allerwichtegsten Aufgaben, déi de 
Stat huet. Lëtzebuerg huet an deene 
leschte Jorzéngten e kräftege Bevölke-
rungswuesstem verbucht, deen ënner ane-
rem mat sech bréngt, dass d’Schülerzuele 
klammen an dass mer méi Schoulgebaier 
brauchen.

Mir haten hei jorelaang e ganz seriöe 
Réckstand, dee mer lues a lues, awer ganz 
décidéiert ophuelen. Mir hu Fortschrëtter 
an deem Beräich gemaach, déi sech och 
weise loossen. Mä et geet nach net duer 
an et ass enorm wichteg, dass mer och an 
deenen nächste Jore weider staark an 
d’Schoulgebaier investéieren. Dat musse 
keng Luxuspaläst ginn, mä mir brauche 
fonctionnell Gebaier, an deenen en effi-
zienten Unterrecht méiglech ass.

Dat kascht vill Suen, mä mat dem Baue vu 
Schoulgebaier eleng ass et jo och net ge-
doen. Ugefaange Projete mussen och inte-
gral esou realiséiert ginn, wéi se hei an der 
Chamber gestëmmt gi sinn. Dat gëllt och 
fir déi dozougehéierend Infrastrukturen. 
Wéi zum Beispill bei der Mamer Europa-
schoul, wou een zwar scho vill gesäit vun 
den neie Gebaier, awer nach guer näischt 
vun de geplangte Souterrain a Bréck. Hei 
wollt ech den Här Minister froen, ob déi 
Infrastrukturen dann elo gebaut ginn, a 
wéini, an ob se parallell a Betrib gi mat der 
Ouverture vun de Schoulen?

Här President, als LSAP si mer der Mee-
nung, dass d’Ausgaben an d’Schoulinfra
strukturen absolut noutwendeg sinn, ze-
mools well mer jo all wëssen, dass an 
deene kommende Joren d’Ufuerderungen 
un d’Schoul sécher net méi kleng gi wäer-
ten, bien au contraire. Eng gutt Aus-
bildung war, ass a wäert an Zukunft nach 
ëmmer méi wichteg gi fir déi Betraffen, 
well si et ouni eng zolidd Ausbildung 
wäerte schwéier hunn, eng gutt Aar-
bechtsplaz ze fannen a sech och eng Exis-
tenz opzebauen.

Och d’Ekonomie brauch gutt ausgebiltent 
Personal. Wa mer wëlle Betriber zu Lëtze-
buerg halen an unzéien, déi eng qualitativ 
héichwäerteg Aarbecht maachen, mussen 
déi qualifizéiert Leit och um Marché ze 
fanne sinn. Dat ass e Facteur fir d’Kompe-
titivitéit vum Standuert Lëtzebuerg. Et ass 
och wichteg fir de Stat, dass d’Aarbechts-
losegkeet esou kleng wéi méiglech ka ge-
hale ginn, an dass déi Aarbechtsplazen, déi 
mer hei schafen, zumindest zum Deel och 
vun eise Résidenten hei zu Lëtzebuerg 
kënne besat ginn.

Et ass keng zukunftsfäeg Strategie, wa mer 
eise Wuesstem an d’Ofsécherung vun eise 
Sozialsystemer eleng drop baséieren, dass 
vun ëmmer méi wäit hier Aarbechtsplaze 
besat ginn. Mä et muss kloer de Wëllen do 
sinn, dass déi Aarbechtsplazen, déi mer zu 
Lëtzebuerg schafen, och vu Residentë 
kënne besat ginn.

Aus all deene Grënn ass d’LSAP-Fraktioun 
zefridden, dass dëser Prioritéit bei den In-
vestitioune fir öffentlech Schoulgebaier 
Rechnung gedroe gëtt. Net manner wéi 
15 Projeten, Ausbau an Neibau, stinn am 
Budget pluriannuel ënnert der Rubrik „en 
cours de réalisation“. E Wermutstropfen 
ass sécher, dass de Lycée funiculaire vun 
Déifferdeng, d’Lycéeë vu Clierf a Mondorf 
an der Zäit no hanne geréckelt gi sinn. Mir 
akzeptéieren, dass een net all d’Projete 
gläichzäiteg ka realiséieren, wann d’Sue 
méi knapp sinn. Trotzdeem setzt d’LSAP 
sech derfir an, dass mer déi Gebaier, déi 
mer am Schoulberäich dréngend brau-
chen, esou schnell wéi méiglech baue res-
pektiv renovéieren.

Mir kommen net derlaanscht, der Evolu-
tioun vun eiser Bevölkerung an dësem 
Punkt Rechnung ze droen. A wa mer all 
déi Gebaier souwisou musse bezuelen, 
solle mer schnell bauen, fir dass den Ensei-
gnement esou fréi wéi méiglech kann 
dovu profitéieren, an dass mer esou mann 
wéi méiglech Sue fir provisoresch Léisunge 
mussen ausginn.

Här President, eng aner Erausfuerderung, 
virun déi de Wuesstem eis onweigerlech 
stellt, ass déi vun der Mobilitéit. Mir 
schwätzen zwar dovun, dass d’Aarbechts-
plaze méi dezentral iwwert d’Land solle 
verdeelt ginn, an dass et gutt wier, wann 
d’Leit géifen do wunnen, wou se schaffen, 
mä d’Realitéit gesäit oft ganz anescht aus.

De Stat muss deemno eng performant In-
frastruktur ënnerhalen, déi et deenen 
zéngdausende vu Leit, déi all Dag tëschent 
hirer Wunneng an hirer Aarbechtsplaz hin 
an hier pendelen, erméiglecht, dësen Tra-
jet an engem räsonnabelen Délai zréckze-
leeën. Dobäi wëlle mer d’Leit encouragéie-
ren, den öffentlechen Transport ze benot-
zen, well et einfach net effizient ass, wa 
jiddwereen eenzel mat sengem Auto op 
d’Schaff fiert.

D’Häerzstéck vun enger Verkéierspolitik, 
déi drop aus ass, méiglechst vill Wueren a 
Leit bei engem méiglechst klenge Ver-
brauch vun Energie a wéineg Pollutioun ze 
transportéieren, ass ëmmer e gutt ausge-
bautent Schinnennetz. Duerfir huet d’LSAP 
den Investitiounen an deem Beräich ëm-
mer en héije Stellewäert ageraumt a mir 
begréissen, dass dat fir dës Regierung och 
ëmmer nach e wichtege Bestanddeel vun 
der Investitiounspolitik ass.

De Konzept „mobil 2020”, an deem den 
öffentlechen Transport eng ganz wichteg 
Roll spillt, ka vläicht net esou schnell 
ëmgesat ginn, wéi mer dat gehofft haten, 
mä mer halen awer drop, dass dëse Kon-
zept etappeweis realiséiert gëtt. Trotz dem 
Verständnis fir d’Spuermoossname be-
dauere mer, dass de Projet, fir de Kierch-
bierg iwwert de Findel un d’Schinnennetz 
unzebannen, fir e puer Joer op Äis ge-
luecht gouf.

Et ass e Feeler, e Quartier wéi de Kierch-
bierg am grousse Stil ze urbaniséieren an 
dann nach ëmmer keng anstänneg Uban-
nung un d’Schinnennetz ze garantéieren. 
Wéi grouss dee Feeler ass, wäerte mer al-
lerspéitstens da gesinn, wann an e puer 
Joer d’Autobunn vun der Nordstrooss 
duerch de Gréngewald de Verkéier op de 
Kierchbierg ausschëtt, a mir keng Méig-
lechkeet hunn, d’Leit schnell, mat engem 
performanten Transportmëttel, wéi den 
Tram, weiderzetransportéieren.

Nach ufanks der Woch hunn d’Medien 
dovu bericht, dass den Architekteconcours 
fir déi nei Foireshalen ofgeschloss ass. Do 
geet dovu Rieds, dass eventuell schonn 
2012 soll ugefaange ginn de Projet ze rea-
liséieren, deen och eng multimodal Gare 
beinhalt. Um Enn hu mir eng Gare um 
Kierchbierg an eng um Findel stoen, a 
brauchen dann nach zéng Joer, fir d’Schin-
nennetz dohinner ze bauen. Dës Regie-
rung huet sech ausserdeem kloer fir de 
Projet Tram engagéiert. Zesumme mat der 
Zuchverbindung op de Kierchbierg ass dat 
e Ganzt. Déi Streck ass an deem Konzept 
noutwendeg, a mir sollten dobäi net méi 
Zäit verléieren, wéi onbedéngt néideg.

Ech wéilt an deem Kontext och drun erën-
neren, dass den Ausbau vum Schinnennetz 
e wichtegt Element ass am Kader vum Kli-
maschutz. Mir hu keng Chance, eis Ver-
flichtunge fir den Ausstouss vun CO2 ze re-
duzéieren, wann et eis net geléngt, een 
Deel vum Trafic, deen am Moment iwwert 
d’Strooss geet, op d’Schinn ze verleeën. 
Wa mer hei méi schnell virukommen, be-
deit dat ënner anerem, dass mer manner 
Suen an CO2-Projeten am Ausland musse 
stiechen, deenen hire Sënn een zum Deel 
kann unzweifelen an déi och eiser eegener 
Ekonomie hei zu Lëtzebuerg iwwerhaapt 
näischt notzen.

Här President, als positivt Signal wäerte 
mir et, dass op der neier Lëscht vun deene 
grousse Projeten, déi an eiser Motioun 
opgezielt ginn, d’Moderniséierung vun der 
Streck Lëtzebuerg/Klengbetten am Kader 
vum Eurocap-Rail virgesinn ass, an och e 
Projet fir den Ëm- an zum Deel Neibau vun 
der Ettelbrécker Gare. Mir hoffen, dass och 
dës Projeten an engem räsonnabelen Délai 
an d’Realitéit ëmgesat kënne ginn.

Déi grouss Prioritéite beim öffentlechen 
Transport, wann ech déi nach kann eng 
Kéier rappeléieren, déi leien, éischtens, 
beim Bau vun der Zweegleisegkeet vun 
der Streck Péiteng/Lëtzebuerg; zweetens, 
de Bau vum Centre de remisage fir den 
Ënnerhalt vun den Zuchgefierer - Lokomo-
tiven a Voituren - zu Bouneweg; drëttens, 
den zweete Viaduc um Nordkapp vun der 
Gare Lëtzebuerg; a véiertens, de Bau vun 
der éischter Gare périphérique um 
Houwald.
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Hei wollt ech den Här Minister froen, ob 
en eis ka soen, a wat fir engem Zäitraum 
déi integral zweegleiseg Streck vu Péiteng 
op Lëtzebuerg a Betrib goe kann? Wéini 
den Haaptatelier vum Centre de remisage 
gebaut gëtt? A wéini hie rechent, dëse 
Projet ze finaliséieren? A wéi séier d’Aar-
bechte vum neie Viaduc um Nordkapp 
vun der Gare Lëtzebuerg wäerte realiséiert 
ginn?

An deem Kader wollte mir drun erënneren, 
dass den Ausbau vun der neier Streck Lët-
zebuerg/Beetebuerg fir d’Regierung ganz 
uewen op der Prioritéitelëscht steet, an 
ech wollt den Här Minister froen, wou mer 
do elo genau dru sinn? Huet de Stat mëtt-
lerweil Terraine kënne kafen? Wéi gesäit et 
aus mat den Emprisen? A wéi kann ee sech 
den Timing fir d’Ëmsetzung vun dësem 
grousse Projet virstellen?

Dann nach e Wuert zum Stroossebau. Och 
wann d’Prioritéit ganz kloer beim Ausbau 
vum Schinnennetz muss leien, si mir awer 
amgaang, nach e puer ganz grouss, 
kaschtspilleg Stroosseprojeten ze realiséie-
ren. Ech denken do zum Beispill un 
d’Liaison Micheville, un d’Nordstrooss 
oder och un de Contournement vu Jong-
lënster.

Ech wier frou, wann den Här Minister eis 
kënnt soen, wat fir eng Stroossebaupro-
jeten a sengen Ae Prioritéit hunn, kréien, 
nodeems dës grouss Chantieren ofge-
schloss sinn? Schliesslech wier et och gutt 
ze héieren, wou mer mat de Plans secto-
riels stinn? Wéini kënne mir domat rech-
nen, dass eng iwwerschafften a kohärent 
Versioun vun deene Pläng virläit? A wéini 
kéinte se tatsächlech a Kraaft trieden?

Wa mer wëllen, dass d’Standuertdiskus-
sioune sech net vu Fall zu Fall iwwer Joren 
hinzéien, da brauche mir dës Pläng drén-
gend. D’Plans sectoriels kéinten dës Dis-
kussioun zum Deel vereinfachen. Dat gëllt 
natierlech net nëmmen, wann de Stat 
wëllt bauen, mä dat gëllt och fir de Privat-
secteur, wou Entreprisen oft laang op eng 
Äntwert musse waarden, wa se wëlle wës-
sen, wou se sech kënnen nidderloossen. 
Mir ginn dovun aus, dass et grad engem 
Nohaltegkeetsminister um Häerz läit, dass 
de Stat seng eege Projeten esou wäit wéi 
méiglech no den IVL-Virgabe realiséiert. 
D’Plans sectoriels sinn duerfir en onver-
zichtbart Instrument.

Här President, domadder ginn ech den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dëser Mo-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  M. le Président.- An ech soen dem 
Här Negri Merci fir seng Interventioun. Als 
nächste Riedner ass den Här François 
Bausch agedroen. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, et ass kaum nach een, deen drun 
zweifelt oder a Fro stellt, datt d’Investi-
tiounspolitik dat Wichtegst ass, ëm dat 
d’Politik sech muss këmmeren an deenen 
nächste Joren, well et ass zimlech kloer, 
datt - an dat speziell fir e klengt Land wéi 
Lëtzebuerg - d’Investitiounspolitik, an 
haaptsächlech d’öffentlech Investitiouns-
politik de Schlëssel wäerte si fir d’Ent-
wécklung vum Land, engersäits, an och fir 
d’Schafe vun Aarbechtsplazen, anerersäits, 
fir Wuesstem ze generéieren an esou wei-
der vun eisem Land.

Wann een iwwert d’Investitiounspolitik 
wëllt schwätzen, zemools am Zesummen-
hang mat Spueren oder - ech géif emol 
vläicht et esou wëllen ausdrécken - d’Geld, 
wat mer hunn, méi intelligent asetzen, da 
kënnt een net derlaanscht, fir e klenge Bi-
lan ze zéien, wat mer an deene leschte 15, 
20 Joer mat eise Plus-valuen, mat eisem 
Méiwäert hei zu Lëtzebuerg gemaach 
hunn, wou mer do d’Prioritéit gesat hunn.

An da kann een nëmmen zur Konklusioun 
kommen, datt mer zu Lëtzebuerg an 
deene leschte 15, 20 Joer deen enorme 
Räichtum, dee mer hei zu Lëtzebuerg ge-
schafen hunn, net ëmmer am intelligents-
ten agesat hu respektiv net ëmmer priori-

tär agesat hunn, fir ze investéieren an 
d’Zukunft vun dësem Land.

Ech wëll nëmmen ee Beispill ginn, fir dat 
ze erläuteren a fir ze weisen, datt mer ei-
gentlech hei zu Lëtzebuerg déi lescht 20 
Joer d’Suen haaptsächlech dann erëm an 
de Konsum verdeelt hunn. Fir dat ze erläu-
teren: Mir haten am Joer 2000 deen 
héchste Wirtschaftswuesstem hei am Land 
zënter dem Zweete Weltkrich. 9,1% Wirt-
schaftswuesstem! Mir haten an deem 
nämlechte Joer 2000 staatlech Plus-valuen, 
also en Iwwerschoss am Statsbudget, vu 
40 Milliarden aler Frang! Wat hu mer mat 
deene Sue gemaach?

Mä mir hunn um Héichpunkt vun deem 
Wuesstem, vun där Wuesstemsphas do, hu 
mer dunn net décidéiert zum Beispill dat 
ze maachen, wat Norwegen gemaach 
huet, fir ze soen, ma komm mir passen op 
a mir huelen zum Beispill déi Suen, oder e 
gudden Deel dovunner, a mir setzen déi 
an en Zukunftsfong a leeën déi op eng Re-
serv, fir kënnen an Infrastrukturen, an 
d’zukünfteg Entwécklung vum Land ze in-
vestéieren.

Mä mir hunn decidéiert: Neen, mir wäer-
ten déi Suen do integral ënnert d’Leit 
bréngen. An dunn hu mer eng Steierre-
form entaméiert 2000, wéi gesot um 
Héichpunkt - mat 9,1% Wuesstem -, a bei 
där Steierreform hu mer de Gros vun de 
Sue verdeelt. Wierklech de Gros vun de 
Sue verdeelt. Mir hunn d’Spëtzesteiersätz 
erofgesat vu 46 op 38%, mir hunn d’Kier-
perschaftssteier massiv erofgesat, eng ganz 
Rei aner Steieren erofgesat. Mir hunn zwar 
och den Agankssteiersaz eropgesat - dat 
heescht, och manner bemëttelt Leit hunn 
dovunner profitéiert -, mä de Gros dovun 
hu profitéiert Leit mat héije Revenuen.

(Mme Anne Brasseur prend la prési-
dence.)

Déi gréng Fraktioun huet deemools gesot, 
si géif dat net wëlle matdroen, well se der 
Meenung wier, datt dat, éischtens, e 
falscht Zeeche wier, datt an Zäiten, wou et 
de Leit eigentlech gutt gaangen ass, wou 
keen eigentlech direkt Demandeur war, fir 
dat do ze kréien, engem dann näischt Bes-
seres afält, fir dann d’Steieren op déi do 
Aart a Weis erofzesetzen.

Well, éischtens, gëtt een dann all Sputt aus 
der Hand, fir wann et wierklech eng Kéier 
méi schlecht geet an et da berechtegt 
wier, vläicht d’Steieren emol e bëssen erof-
zesetzen, fir de Leit entgéintzekommen, 
datt een da kee Sputt méi hätt. Mä virun 
allem awer, well mer gesot hunn: Passt op, 
wann et eng Kéier konjunkturell biergof 
geet, da wäerte mer ganz séier a Finan-
zéierungsschwieregkeete komme beim 
Stat, da wäert dat dann op d’Käschte goe 
vun, zum Beispill, den öffentlechen Inves-
titiounsausgaben, déi mer awer dréngend 
bräichten.

A mir sinn eigentlech elo an där Situa-
tioun. Mir hunn duerch den Abroch, dee 
komm ass 2008, si mer ganz rapid - mat 
deem héije Liewensrhythmus, dee mer hei 
zu Lëtzebuerg hunn, deen de Stat och 
huet -, si mer ganz séier an déi Finanzéie-
rungsschwieregkeete komm.

Elo stellt sech natierlech d’Fro, wa mer da 
wëllen elo iwwert d’Zukunft schwätzen, 
well dat do ass Vergaangenheet, dat kënne 
mer kaum nach réckgängeg maachen. Mir 
kënnen natierlech... Den Här Hoffmann a 
seng Partei, déi seet einfach, komm mir 
setzen de Spëtzesteiersaz erëm vun haut 
op muer vun 38 op 46 oder 48% erop. 
Dat kann ee soen, mä et weess een awer, 
wann een an enger konjunkturell schwie-
reger Situatioun dat einfach emol esou 
mécht, oder generell d’Steiersätz esou an 
d’Luucht setzt op ee Coup, datt dat psy-
chologesch en Effekt hätt, dee wahrschein-
lech héichgradeg riskant wier. Wat awer 
net bedeit, selbstverständlech, datt een 
net soll driwwer diskutéieren, fir no an no 
och bei de Steieren, wéinst der Investi-
tiounspolitik, erëm eppes ze maachen.

Mä ech mengen awer, et kënnt elo virun 
allem drop un - wéi gesot, dat vun der 
Vergaangenheet kënne mer ganz schwéier 
elo réckgängeg maachen -, fir dann ze dis-
kutéieren driwwer, wat mer maachen elo 
an der Zukunft. A wann ech dann driwwer 
schwätzen, ier ech dann Décisiounen hue-
len, fir zum Beispill emol generell einfach 
Projeten zréckzehuelen, da muss ech jo 
vläicht och emol kucke mat de Suen, déi 

ech haut hunn oder déi ech wäert vläicht 
an deenen nächste Jore rechnen ze kréien, 
wéi ech déi an Zukunft wäert asetzen.

Mir wëssen, datt - spéitstens zënter mer 
d’Zuelen hu vum Budgetsminister, vum Fi-
nanzminister fir de Budget 2011 - d’Joer 
2010 wäert bei de Recettë besser ausfalen, 
wéi mer gefaart haten - wou mer sécher 
alleguerte frou driwwer sinn -, a mir ginn 
dovun aus, datt 2011 e Wirtschaftswuess-
tem wäert hei am Land sinn tëschent 3 a 
4%. Dat sief elo emol nach dohigestallt, 
wou mer herno wäerte landen. Mä op alle 
Fall éischter iwwer 3%, wéi ënner 3%. Dat 
heescht, mir kënnen och dovunner aus-
goen, datt 2011 ganz sécherlech bei de 
Recettë schonn erëm besser gëtt, op alle 
Fall besser, wéi een nach hätt kënne fäerte 
virun engem Joer.

Da stellt sech d’Fro: Déi Plus-valuen, déi 
mer do wäerte kréien, dat Geld, wat mer 
do wäerte kréien, wat maache mer dann 
elo mat deene Suen, déi mer do wäerte 
méi erakréien? Onerwaart och zum Deel 
méi erakréien. Gi mer déi erëm eng Kéier 
an de Konsum? Verdeele mer se? Oder 
notze mer se, fir da méi schnell vläicht ver-
schidden Infrastrukturausgaben ze tä-
tegen, fir méi schnell verschidde Prioritéi-
ten, déi mer eis setzen an der Investisse-
mentspolitik, ëmzesetzen?

Do hunn ech bis haut keng richteg Änt-
wert vun der Regierung kritt. Vläicht kréie 
mer se an de Budgetsdebatten am Dezem-
ber. Fir eis ass et op alle Fall kloer, datt déi 
3%, déi mer wäerte Wuesstem hunn, a 
wou mer jo hoffen oder dovunner aus-
ginn, datt dat méi Recetten an d’Statskeess 
wäert bréngen, déi mussen integral an 
d’öffentlech Investitiounspolitik goen, an a 
soss guer näischt!

An da schwätzen ech nach méi kloer. Mir 
sinn der Meenung, datt et déi nächst Joren 
net däerf ustoen, datt de Stat Beglé
ckungs- oder Verdeelungspolitik mécht 
mat deene Suen, déi do wäerten zousätz-
lech erakommen. Oder, fir nach méi kloer 
ze ginn: Mir hu jo elo zum Beispill am öf-
fentleche Secteur dëst Joer eng Nullronn 
décidéiert. Mir hunn déi décidéiert zu 
engem Zäitpunkt, wou d’Joer scho bal 
eriwwer ass. Mir mengen och, datt et net 
onbedéngt ubruecht ass, fir prozentual 
Steigerungen och 2011 oder 2012 virze-
huelen.

Wann een duerfir iwwert déi öffentlech In-
vestitiounspolitik schwätzt an iwwert 
d’Prioritéiten, déi ee wëllt setzen, dann ass 
een hei och gefuerdert ze soen, wéi een 
dat wëllt maachen, fir iwwerhaapt ver-
schidde Saachen ze finanzéieren, respektiv, 
wann ee feststellt, datt mer Strukturdefizi-
ter hunn, a wann eigentlech jiddwereen 
der Meenung ass, datt ee verschidde Saa-
che méi séier misst maache wéi haut, da 
muss een och soen, wéi een dat an den 
nächste Jore finanzéiert a wéi een dann 
zum Beispill d’Plus-valuen an deene 
nächste Jore méi wäert asetzen.

Eis Meenung ass op alle Fall do kloer: 
Wann et eis no géif goen, géif de Minister 
vun der Nohaltegkeet a vun den Infra-
strukturen éischter méi Sue kréien an den 
nächste Joren, wéi manner Suen ze kréien. 
Ech kommen awer herno nach dozou, datt 
mer natierlech och awer Prioritéite géife 
setzen, an da géife mer wahrscheinlech 
d’Prioritéiten anescht setzen, wéi déi, déi 
de Moment dës Regierung setzt.

Mä ech mengen, ier mer dës Diskussioun 
iwwerhaapt féieren an ier een iwwerhaapt 
hei vu Prioritéite ka schwätzen, muss een 
do kloer sinn, wéi een dat Ganzt gesäit.

Deen zweete Punkt ass: Wann ee sech wei-
der wëllt Loft a Raum schafen, da muss 
een och beim Stat iwwert d’Fonctionne-
mentskäschte beim Stat méi seriö schwät-
zen, wéi d’Regierung dat bis elo gemaach 
huet. Elo fir 2011 huet d’Regierung sech 
en Zil gesat vu minus 3,1 Prozent bei de 
Fonctionnementskäschten. Ech fannen et 
gutt, datt dat elo gemaach gëtt - mir 
mengen, et hätt een dat missen éischter 
ufänken -, mä mir sinn awer och der 
Iwwerzeegung, datt do méi dra wär. Well 
mir wësse jo: Alles, wat mer do u Fonction-
nementskäschten aspueren, dat hu mer 
méi, fir ze investéieren.

Et kënnt jo drop un - an dat ass jo och de 
Message, dee mer emol de Leit sollen do-
bausse ginn -, datt mer eigentlech, wéi ge-
sot, net spueren, mä datt mer eigentlech 

eist Geld méi intelligent wëllen ausginn an 
Zukunft an datt d’Leit jo och eppes zréck
kréien dofir herno. Wa mer an öffentlech 
Infrastrukturen investéieren, da komme jo 
och herno aner Déngschtleeschtungen, 
déi d’Leit kréien, da ginn Aarbechtsplaze 
geschaf an esou weider. Dat heescht, 
d’Leit kréie jo och deementspriechend ep-
pes zréck.

Och do, wéi gesot - bei de Fonctionne-
mentskäschten -, menge mer, datt mer 
nach méi Fräiraum kéinten erausschloen, 
fir kënnen ze investéieren, wéi dat bis elo 
de Fall war.

Da sinn do och déi strukturell Käschtefac-
teuren, déi mer an eisem Budget dran 
hunn. Stéchwuert: an der Sécurité sociale 
zum Beispill, wou et éischtens natierlech 
muss drëm goen, Strukturreformen ze 
maachen, fir de Sozialstat ze erhalen, fir 
d’Sécurité sociale ze erhalen, net fir se of-
zebauen, mä wou et natierlech och drëm 
geet, verschidden Abusen, déi et ganz 
sécherlech gëtt am System, datt mer déi 
erofgesat kréien. Deementspriechend muss 
de Stat manner Suen do drastiechen, an 
dann hu mer erëm méi Suen iwwreg, fir 
kënnen öffentlech Investitiounsausgaben 
ze tätegen.

Duerfir, dat sinn emol dräi Saachen: Ech 
hunn elo nach net ganz vill doriwwer héie-
ren, wat déi eenzel Fraktiounen dozou ze 
soen hunn. Wéi gesot, ech hoffen, datt 
mer eis beim Budget méi doriwwer ënner-
hale kënnen.

Da kommen ech zu deem sprangende 
Punkt: Wa mer dann öffentlech investéie-
ren, da muss ee ganz kloer Prioritéite set-
zen. A fir eis ass et evident, déi Prioritéiten, 
déi mer eis setzen, déi mussen do usetzen, 
wou mer éischtens Problemer hunn, wou 
mer Defiziter hunn, an do, wou mer 
mengen, datt mer mussen dran investéie-
ren, fir datt mer dëst Land fit maache fir 
déi nächst Jorzéngten.

Fir eis gëtt et do ganz kloer véier grouss 
Beräicher, wat eiser Meenung no absolut 
missten d‘Prioritéite sinn.

Dat Éischt ass d‘Recherche an d‘Éduca-
tioun. Do hu mer eigentlech och keng Di-
vergenz mat deem, wat hei virgedroe ginn 
ass vun engem Regierungsvertrieder. Mir 
sinn der Meenung, datt effektiv déi Pro-
grammer am Schoulbau oder och iwwer-
haapt am Ausbau vum ganzen Éduca-
tiounswiesen absolut Prioritéit mussen 
hunn a mir ënnerstëtzen alles, wat do ge-
maach gëtt. Och do kéint ee souguer dis-
kutéieren, ob een net eenzel Saachen nach 
kéint besser maachen, méi verdéiwen oder 
souguer méi schnell maachen.

Deen zweete Punkt ass d‘Kannerbetreiung. 
D‘Kannerbetreiung spillt haut eng Roll, 
éischtens, well se och mat der Éducatioun 
ze dinn huet, mä si spillt awer och eng 
Roll, well mer an der Gesellschaft en 
enorme Wandel erlieft hunn an deene 
leschten 30 Joer, wou d‘Leit an d‘Familljen 
aneschters liewen a mat Kanner ëmginn, 
Kanner erzéien, wéi dat nach virun 30 
oder 40 Joer de Fall war.

Haut si mer an enger Situatioun, wou béid 
Partner beruffstäteg sinn. Mir sinn an 
enger Situatioun, wou mer souwisou en 
anert Bléckfeld hunn, wat bei der Kanner
erzéiung wichteg ass. Et ass net méi - min-
destens ass et dat, wou mir als Gréng do-
vun iwwerzeegt sinn, vu wëssenschaftle-
che Studien, déi et gëtt - esou kloer, datt 
et Gültegkeet huet, datt et gutt wär, wa 
Kanner bis zéng Joer oder bis sechs, siwe 
Joer nëmmen doheem sinn am Elterenhaus 
a net a Kontakt si mat der Aussewelt; mir 
mengen, datt se éischter profitéieren do-
vunner, wat se éischter mat der Gesell-
schaft a Kontakt kommen.

Dat heescht, mir brauchen an der Kanner-
betreiung schonn eleng dowéinst en 
enorme Schub, well mir hunn e grousse 
Nohuelbedarf zu Lëtzebuerg an den Infra-
strukturen, a qualitativen Infrastrukturen, 
Personal an esou weider.

Mä et gëtt awer och nach en anere Grond: 
Wa mer gären an Zukunft haaptsächlech 
an deene Beräicher, wou jiddwereen hei-
banne jo dovun dreemt - also éischter a 
Beräicher vun Héichtechnologie -, Secteu-
ren op Lëtzebuerg krite mat Fachkräften, 
déi héich ausgebilt sinn, fir och deement-
spriechend natierlech eng héich Plus-value 
op Lëtzebuerg ze kréien, wa mer dat gären 
hätten, da sinn, fir zum Beispill esou Leit 
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op Lëtzebuerg ze kréien, esou Saache wéi 
Kannerbetreiung a qualitativ Kannerbe-
treiung extrem wichteg.

Well wat ass dat Éischt, no wat déi kucken, 
ier se heihinner kommen? Dat ass: Wéi 
sinn déi Infrastrukturen, zum Beispill déi 
schoulesch an déi fir d‘Kannerbetreiung an 
esou weider - ënner anerem -, ier ech 
mech décidéieren, mat menger Famill 
heihinner ze kommen? Donc spillt dat eng 
ganz wichteg Roll haut, wann een iwwer-
haapt diskutéiert iwwer Verbesserung oder 
Ausbau vum Wirtschaftsstanduert Lëtze-
buerg an der Konkurrenz, wou mer eis be-
fanne mat anere Standuerten, déi ähnlech 
- evidenterweis, et ka keen d’Rad nei er-
fannen - Weeër wëlle goen.

Drëtte Schwéierpunkt ass den Energiewan-
del. Mir hu jo am Kontext vun der In-
dexdebatt erlieft, wou mer alleguer der 
Meenung sinn, datt de Gros vum Problem 
ass: bei der Inflatioun an donc och beim  
- entre guillemets - „Problem”, wat 
d‘Lounupassung un den Index ubelaangt. 
Donc, dat Wichtegst, wat ze maachen ass, 
dat ass: lasskomme vun de fossilen Ener-
gieträger, energieeffizient ginn.

Wa mer gären d‘Leit schützen an Zukunft, 
virun Energieaarmut zum Beispill, wa mer 
gären hätten, datt mer net musse verréckt 
Präisser bezuelen an Zukunft wéinst ze héi-
jen Energiepräisser, da musse mer den 
Energiewandel hikréien an da musse mer 
donc öffentlech investéieren an alles dat, 
wat eis esou schnell wéi méiglech aus där 
Ofhängegkeet vun de fossilen Energie-
träger erausbréngt an eis méi Energieeffi-
zienz bréngt.

Duerfir si mir der Meenung, datt bei den 
öffentlechen Investitiounsprogrammer 
zum Beispill esou Saache wéi Programmer 
fir Albausanéierung - wou de Stat wierk-
lech massiv investéiert, fir d‘Éischt emol 
bei sech selwer a sengen eegene Gebaier, 
mä duerno och souguer hëlleft am private 
Beräich -, datt dat eng Topprioritéit misst 
hunn an datt do muss massiv investéiert 
ginn. D‘erneierbar Energien: en anere Vo-
let dovunner. Dat heescht, Energiewandel: 
drëtte grousse Schwéierpunkt, wou misst 
eben investéiert ginn.

Véiertens: d‘Mobilitéit. Mobilitéit ass haut 
mat ee vun de wichtegste Facteuren net 
nëmme fir d‘Zesummeliewen an der Ge-
sellschaft ginn, well d‘Leit insgesamt gären 
ëmmer méi mobil sinn a ginn, mä iwwer-
haapt awer och fir de Wirtschaftsstanduert. 
Eng Gesellschaft, wou d‘Mobilitéit 
Schwächten huet, déi deelweis immobil 
gëtt, déi ass ganz sécherlech net wirt-
schaftlech fit fir d‘Zukunft.

Mir hunn do grouss strukturell Problemer, 
well mer deelweis och selwer Feelentwéck
lunge gesteiert hunn an deene leschte 40 
Joer. Donc ass et och fir eis kloer, datt mer 
an alles dat, wat mam öffentlechen Trans-
port ze dinn huet - an do zielen ech elo 
net nëmmen een Träger dozou, dozou 
zielen ech Zuch, Tram, Mobilité douce, 
Carsharing, alles dat, et ass e breet opge
stalltent Konzept, alles, wat dozou ge-
héiert, zielen ech dozou -, massiv mussen 
investéieren, fir en aneren „modal split“ ze 
kréien, fir d‘Leit aneschters op hir 
Aarbechtsplazen ze kréien, fir datt d‘Leit 
sech och an hirem Alldag aneschters dé-
placéieren. Dat ass extrem wichteg. Do hu 
mer e groussen, e ganz groussen Nohuel-
bedarf.

Dat sinn déi véier Beräicher, déi fir eis prio-
ritär sinn. A wann ech soen, datt déi top-
prioritär sinn, dann ass natierlech kloer, 
ech kéint nach e fënneften derbäizielen, 
deen och domat ze dinn huet - woubäi 
awer do, géif ech soen, de Stat selwer bei 
den öffentlechen Investitiounsausgabe 
manner de grousse Coup ka lande wéi bei 
anere Mechanismen, déi e sech muss ginn 
-, dat ass de Wunnengsbau. Well beim 
Wunnengsbau ass et jo net de Bau selwer, 
deen de Gros vum Problem duerstellt, mä 
den Terrain an d‘Spekulatioun, an ech 
mengen, do gëtt et aner Instrumenter, déi 
ee misst uwenden.

Selbstverständlech huet de Stat och eng 
Verantwortung, fir selwer Wunnraum ze 
schafen, virun allem och soziale Wunn-
raum an esou weider. Duerfir kéint ech dat 
als véierten an hallwe Punkt derbäizielen, 
den hallwe Punkt nach derbäizielen. Mä all 
de Rescht huet fir eis keng Prioritéit - am 
Moment - an duerfir misst all de Rescht 

zréckgestallt gi par rapport zu deenen dote 
4,5 Prioritéiten, déi ech opgezielt hunn.

Ech stellen dat awer net fest, a wann hei 
gesot gëtt… Den Här Boden war et, deen 
huet hei eng Opzielung gemaach. Do si 
vill Saachen derbäi, déi en opgezielt huet, 
déi richteg sinn, mä en huet awer net déi 
opgezielt, déi awer och gemaach ginn, déi 
awer zum Beispill net zu esou Prioritéite 
gehéieren. Ech huelen als Beispill eraus: 
grouss nei Sportsinfrastrukturen, egal wat 
fir eng dat dann och sinn. Ech mengen net 
- esou leed et mer och deet -, datt dat de 
Moment eng Prioritéit kann hunn. An da 
muss een dat soen.

w  M. Fernand Boden (CSV).- Et war 
keng esou eng op der Lëscht.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Et 
war vläicht keng op Ärer Lëscht elo haut, 
dat ass richteg.

w  M. Fernand Boden (CSV).- Neen, och 
net op deene virdrun…

w  M. François Bausch (déi gréng).- Mä 
ech gesinn awer Regierungsvertrieder de 
Moment duerch d‘Land lafen, nach ëm-
mer op der Sich, fir gréisser Sportsinfra-
strukturen opzeriichten. A mir hunn der 
och geplangt op anere Plazen, wou dann 
zwar hei gesot gëtt, et si Privatpromoteu-
ren, déi se finanzéieren, mä wou awer och 
e grousse Käschtepunkt op de Stat duer-
kënnt. Eleng duerch de Fait, datt, fir datt 
do déi Terrainen erschloss ginn, de Stat 
gréisser Infrastrukturaarbechte maache 
muss, fir datt ka gebaut ginn.

Wann dat keng Prioritéit ass, da sot dat. 
Mä da sträicht et och! Da schéckt net 
dauernd Leit an d‘Öffentlechkeet, fir 
Deklaratiounen ze maachen, datt et misst 
gemaach ginn. Mir bréngen och d‘Leit an 
der Öffentlechkeet total duerjerneen. Wou 
soll dann nach ee Bierger am Land ver-
stoen, wat mer gären hätten, wa mer per-
manent 27 verschidde Messagë ginn, am-
plaz kloer Messagen ze ginn?

Fir eis ass dat kloer. Dat ass net, well mer 
eppes géint iergendeen hunn, mä dat ass, 
well mer der Meenung sinn, datt et de 
Moment fir dat Land hei drëm geet, an 
enger schwiereger Situatioun déi richteg 
Prioritéiten ze setzen. A wa mer dann och 
erëm eng Kéier gutt dostinn, kann een och 
erëm eng Kéier iwwer esou Saachen disku-
téieren. Mä de Moment si mer net an där 
Situatioun an da muss een dat och kloer 
esou soen.

Da si mer och der Iwwerzeegung, datt, 
wann et ëm Stroossebauinfrastrukture 
geet, ee sécherlech och nach ka Stroosse 
bauen, mä datt ee sech et awer gutt soll 
iwwerleeën an endlech soll ophalen, déi 
nämlecht Feeler ze maache wéi an der Ver-
gaangenheet, datt een emol fir d‘Éischt 
soll ausloten, ob een net mat deenen ane-
ren Investissementer, déi ee mécht, wahr-
scheinlech eng ganz Rei Stroossebauinfra
strukture kann iwwerflësseg maachen, ier 
een erëm eng Kéier nach zousätzlech neier 
décidéiert.

Et gëtt der eng Rei, déi awer op der Lee 
stinn de Moment, wou mir der Meenung 
sinn - haaptsächlech denken ech do virun 
allem u Contournementen, déi elo einfach 
gebaut ginn, well dat och zum Deel e lo-
kale Problem duerstellt, wou et och ver-
ständlech ass, datt d‘Leit sech iwwert deen 
opreegen, mä wou awer d‘Wahrscheinlech
keet grouss ass…

(Interruption)

Gelift?

w  Une voix.- Et sinn der awer och entre-
temps zréckgestallt ginn.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 
et sinn der och zréckgestallt ginn an ane-
rer och net! Mä wou et awer duerchweegs 
diskutabel ass, ob de Contournement 
d‘Léisung fir hire Problem zum Beispill ass. 
Well dat net uerdentlech analyséiert ginn 
ass!

Duerfir, wéi gesot: Et geet drëm, fir éisch-
tens ze soen, wéi setze mer eist Geld méi 
intelligent an, a fir zweetens d‘Prioritéiten 
ze setzen - mir hunn eis fir eis gesat a mir 
soe se och öffentlech a mir diskutéiere se 
och gäre mat jiddwerengem - an drëttens 
ze soen, wann ee seng Prioritéite gesat 
huet, wat dann net prioritär ass. An dann 
deementspriechend ass et och kloer, datt 
prioritär déi Saache mussen zréckgemaach 
ginn.

Wa mer dat géife maachen, da si mir iw-
werzeegt, esou wéi ech dat elo beschriw-
wen hunn, da kéint een an deene Be-
räicher, wou mer Schwieregkeeten hunn 
- an der Recherche, an der Éducatioun, bei 
der Kannerbetreiung, fir den Energiewan-
del a fir d‘Mobilitéit -, vill Projete méi séier 
weiderbréngen. Da bräicht een déi net 
zréckzesetzen, da bräicht een déi net an 
der Zäit ze strecken, wéi dat elo geschitt 
bei dëser Regierung, wéi elo.

Da wäre mer och éischter fit fir d‘Zukunft 
a mir géifen eppes derfir maachen - well 
dat ass jo och dat Wichtegst, well eng Al-
laascht hu mer aus der Kris mat Sécher-
heet nach laang mat ronderëmzedroen, an 
dat ass de Chômage -, datt mer Aarbechts-
plaze schafen a jonke Leit an Zukunft 
kënnen Aarbechtsplaze bidden.

Här President, ech soen Iech Merci.

w  Mme le Président.- D’Madame Presi-
dent seet Iech Merci, Här Bausch,…

w  M. François Bausch (déi gréng).- Oh 
pardon, entschëllegt!

w  Mme le Président.- …an den nächste 
Riedner ass den Här Gibéryen.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech wëll am Ufank eisem Frënd, dem Fer-
nand Boden, Merci soe fir säin explizite 
Rapport, deen en am Numm vun der 
Kommissioun hei gemaach huet mat der 
Presentatioun vun der Motioun. Ech 
mengen, dëst Joer schwätze mer net 
nëmmen iwwert d‘Motioun, déi d‘Regie-
rung autoriséiert, Fraisën ze engagéiere fir 
grouss Infrastrukturprojeten an domadder 
kënnen en Avant-projet sommaire ze maa-
chen oder e Projet détaillé, en Dossier fir 
d‘Autorisatioun, bis zu engem Cahier des 
charges a bis hi bei e Projet de loi, mä mir 
maachen och e Réckbléck iwwert déi zën-
ter 2006 a Motioune festgehale Projeten, 
wou se am Abléck dru sinn.

Zënter 2006 huet d‘Chamber sech ze-
summe mat der Regierung fir dës Prozedur 
entscheed, fir doduerch eng besser Ges-
tioun vun de Projeten ze realiséieren, virun 
allem wat dee finanzielle Volet ubelaangt. 
Mir erënneren eis alleguer un déi immens 
Dépassementer, déi mer an der Vergaan-
genheet bei de grousse Projeten haten, 
wou mer fir verschidde Projete méi wéi 
eng Kéier hu misse Kreditter nostëmmen, 
mat groussen Diskussiounen heibannen. 
Eng Politik, déi net vertrietbar war!

Oft muss een och soen: Am Réckbléck wa-
ren dat sécher Gefällegkeetsdevisën, déi 
d‘Regierung hei presentéiert huet, De-
visën, déi bewosst niddreg gehale gi sinn, 
fir de Projet duerchzekréien, wëssend, 
wann e bis eng Kéier amgaange war, datt 
en net méi ka gestoppt ginn, an datt een 
dann - egal wien duerno an der Regierung 
ass, um Pouvoir ass - déi Projete muss fäer-
deg maachen.

E gutt Beispill, mengen ech, war de Pei-
Musée, deen eis am éischten Devis alle-
guerten ze deier war. Dunn hu mer en 
zweete presentéiert kritt, deen e gutt Stéck 
méi niddreg war, an d‘Konten herno, déi 
louchen awer iwwert dem éischten Devis. 
Dat ass einfach esou, wéi an der Vergaan-
genheet hei Projeten duerchgemaach si 
ginn.

Déi lescht Woch war den Här Minister an 
der zoustänneger Kommissioun, an der 
Comexbu, a mir hunn do en Iwwerschlag 
gemaach kritt iwwer all déi Projeten, déi 
am Abléck lafen, wou den abléckleche fi-
nanzielle Stand drun ass vun deenen een-
zelne Projeten. An ech mengen - et muss 
een dat hei soen, och als Oppositiounspo-
litiker -, datt dat en duerchaus zefridde 
stellende Bilan war, dee mer do konnte 
presentéiert kréien: Praktesch all Projete 
bewege sech an deene gestëmmten De-
visën. Dat ass eng gutt Entwécklung.

Ech mengen, et gesäit een, datt déi vill 
Diskussiounen, déi mer an der Vergaan-
genheet heibanne gefouert hunn - an 
dacks gestridden hunn -, dann awer op e 
gemeinsame fruchtbare Buedem gefall 
sinn. A mir wëssen haut, virun allem an 
Zäiten, wou d‘Finanzen net méi esou mas-
siv an de Reserve leien - ech kommen nach 
drop ze schwätzen -, wéi dat an der Ver-
gaangenheet war, datt een haut scho muss 
genau wëssen, wann een e Projet ugeet, 
wat wierklech déi finanziell Envergure vun 
deem Projet ass an och wat d‘Nofol-

gekäschte vun esou engem Projet fir déi 
zukünfteg Budgete bedeiten.

Wat d‘Motioun vun haut ubelaangt, kënne 
mir als ADR eis Zoustëmmung zu dëser 
Motioun ginn, mat deenen dra festgeha-
lene Projeten.

An Zäite vu finanzieller Knappheet ass et 
wichteg, datt d‘Politik e Choix trëfft. E 
Choix trëfft, wat se mécht, an och kloer 
seet, wat se net mécht. D‘Regierung geet 
ganz zaghaft do vir. Dat ass drop zréckze-
féieren, datt se an hirem Wahlprogramm 
am Fong alles ënnert d‘Finanzéierbarkeet 
gestallt huet an am Fong duerfir näischt 
Prezises gesot huet, wat se mécht oder 
wat se net mécht.

Haut kréie mer dann elo ëmmer scheiwer-
chersweis Projete presentéiert, déi sollen 
oder kënne realiséiert ginn. Mä et gëtt mat 
kengem Wuert ernimmt, wat fir eng Pro-
jeten dann definitiv zréckgesat ginn. Fir eis 
ass et wichteg - an do ralliéieren ech mech 
e bëssen u mäi Virriedner -, datt d‘Prioritéit 
an d‘Schoule geet, an d‘Lycéeën, an d‘Re-
cherche, an den öffentlechen Transport. 
Mä mir soen awer och genausou kloer, 
datt mer der Meenung sinn, datt och nach 
musse Stroosse gebaut ginn.

Och mir hu gesot, datt den Ausbau op 
d‘Dräispuregkeet vun der Autobunn Sten-
gefort-Diddeleng awer soll zréckgesat 
ginn. Quitte datt een, wann ee vill iwwert 
déi Autobunn fiert, gesäit, datt och do 
scheiwerchersweis de Courage wahr-
scheinlech gefeelt huet, de politesche 
Courage. Well all puer Joer gëtt erëm ier-
gendwéi eng Opfahrt, eng Offahrt, eng 
Afahrt, eng Ausfahrt, gëtt se ausgebaut op 
dräispureg: esou datt se awer elo ge-
schwënn op dräi Spuren ausgebaut ginn 
ass, ouni datt mer jeemools heibannen e 
Projet gestëmmt hunn, fir déi Autobunn 
dräispureg auszebauen. Och elo ass erëm 
envisagéiert, erëm e Stéckelchen op dräi-
spureg auszebauen, a souguer eise grénge 
Frënd - et ass am Abléck keen heibannen 
- fält…

(Interruptions et hilarité)

Ah, entschëllegt, entschëllegt, Madame 
President, souguer zwee Stéck. Ech muss 
mech also zweemol entschëllegen. Sou-
guer eise grénge Kolleege schéngt et emol 
net opzefalen, datt mer lues a lues déi 
Autobunn awer op dräi Spuren ausbauen, 
well et huet vun hinne bis haut och nach 
keen eppes dozou gesot.

(Interruption)

Mir soen awer och op där anerer Säit, datt 
Projete wéi an de Sportsinfrastrukturen, 
awer och wéi den Héichuewe vu Belval ei-
ser Meenung no an dëser Phas net bräichte 
realiséiert ze ginn. Niewebäi bemierkt hu 
mer missen am Fréijoer ganz séier heiban-
nen dee Projet vum Héichuewe Belval 
stëmmen, well deen anscheinend - dee-
mools ass dat hei gesot ginn - kee Wanter 
méi géif iwwerliewen. Elo wësse mer awer, 
datt en eréischt d‘nächst Joer realiséiert 
gëtt. Am Fong, wann dat stëmmt, wat ver-
schidde Leit hei an der Chamber gesot 
hunn, brauche mer en net méi ze realiséie-
ren d‘nächst Joer, well da steet en net méi. 
Oder si hu sech gëiert, an da steet en 
nach, an da musse mer wëssen, datt hei 
och alt erëm mat falschen Argumenter 
operéiert ginn ass, fir e Projet duerchze-
baatschen.

Mä och wa mer haut hei eng Motioun 
stëmmen, Madame Presidentin, da gëtt 
dat eis awer keng Garantie, wéini déi Pro-
jete realiséiert ginn an ob se iwwerhaapt 
eng Kéier realiséiert ginn. Well wa mer dee 
Réckbléck maachen op déi Projeten, déi 
mer an der Motioun festgehalen hunn, bis 
2006 réckwierkend, do gëtt et eng Rei vu 
Projeten, wou haut scho kee méi dovu 
schwätzt.

Och de Kolleeg Boden als Rapporteur huet 
de Mëtteg verschidde Projeten net méi hei 
- an och als CSV-Spriecher - ernimmt, déi 
awer mat Hurra viru Joren a virun allem 
dat Joer virun de Wahlen hei an der Mo-
tioun gestëmmt si ginn, wat alles géif ge-
maach ginn. Haut schwätze scho vill Leit 
net méi doriwwer.
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An awer schéngt et eis wichteg ze sinn, 
datt mer als Stat investéieren, well et wich-
teg ass fir eis Ekonomie, fir Aarbecht ze 
hunn, fir kënnen eis Betriber lafen ze loos-
sen. Virun allem an engem Land, am Géi-
gendeel zu deene meeschten aneren euro-
päesche Staten, wou de Chômage zréck
geet, wiisst en hei zu Lëtzebuerg riicht 
virun. Sou datt een och gesäit, datt mir hei 
méi am Fong eiser Ekonomie missten ent-
géintkommen, fir ze investéieren.

D‘Regierung misst also och higoen an 
emol konkret eis en Zäitplang virleeën, 
wéini a wat se investéiert, wat et kascht an 
a wat fir engem Zäitraum. Mä wann een 
alles einfach ënnert de Finanzéierungsbe-
darf stellt an et seet een näischt, da kann 
een natierlech dat net maachen.

Et muss ee wëssen, datt iwwer Joren d‘Gel-
der, d‘Steiergelder zur Fënster erausgeworf 
si ginn. An haut ass einfach kee Geld méi 
do. Et ass kee Geld méi do, fir wichteg Pro-
jeten an de Schoulinvestitiounen ze maa-
chen, déi dann einfach elo emol fir e puer 
Joer zréckgesat ginn. A wann ee weess, 
wat hei zu Lëtzebuerg e puer Joer dauert, 
da kann een dovun ausgoen, datt eis 
Kanner, vläicht eis Enkelkanner nach 
mussen iwwert déi Projeten do schwätzen. 
Et si Gelder zur Fënster erausgeworf ginn.

An, datt ee kann zréckschrauwen, ech 
mengen, dat beweist d‘Regierung selwer. 
Well wann ee kuckt de Projet, dat adminis-
tratiivt Gebai vun der Police, wann ee ka 
vun 200 op 25 Milliounen erofgoen, da 
muss ee wierklech soen, dat ass einfach 
net ze verstoen. Et hätt ee besser gehat, et 
hätt een dat iwwerhaapt net gesot. Well 
do kann all Mënsch am Land nëmmen de 
Kapp rëselen, wann ee gesäit, wéi een hei 
am Land vun deem engen Extrem…

(Interruption)

…an deen anere ka goen. Majo, et geet 
awer,…

(Interruption)

…et geet awer och mat manner. Dat 
heescht, fir d’Éischt ass emol versicht ginn, 
elo maache mer, wéi dat hei zu Lëtzebuerg 
üblech war, elo gëtt d’Ham an der Mëllech 
gekacht, hei ass se souguer an der Rahm 
- géif ech soen - gekacht ginn. Et gëtt also 
en absolute Maximum. All Wonsch gëtt er-
fëllt. An eréischt - Gott sei Dank, datt op 
eemol net méi dat Geld do ass! - gëtt sech 
da besënnt, datt et och mat manner geet.

D’Finanzéierung, Madame Presidentin, ass, 
mengen ech, dat Wichtegst, wat mer am 
Fong haut hei ze diskutéieren hunn. Vill 
Projeten, déi haut hei gestëmmt ginn oder 
och an deene leschte Jore gestëmmt ginn, 
déi gi jo schliesslech iwwer eis Investisse-
mentsfonge finanzéiert.

D’Regierung, a virun allem d’CSV virun de 
Wahlen an och no de Wahlen, ass ni midd 
ginn, fir ze erklären, datt dank der Wäit-
siicht vun den CSV-Politiker mer nach eng 
Mouk hätten. Datt mer Suen op der Säit 
hätten, datt mer Fongegelder hätten. An 
et gëtt elo nach geschwat, wéi wann 1,5 
Milliarden op de Reservefongen an den In-
vestitiounsfonge géife leien.

Mä déi Suen, déi stinn dach just,…

(Brouhaha)

…déi Sue stinn nach just…

Jo, elo kënnt se, voilà! Voilà, voilà, elo 
kënnt d’Wourecht! An duerfir hëlt d‘Kol-
leege vun der CSV…

(Interruptions)

D’Kolleege vun der CSV, Madame Presi-
dentin, woussten dat vläicht net, datt se 
haut scho géif kommen. Si hate gemengt, 
ech géif vläicht nach bis bei de Budget 
waarden, mä et ass awer esou wichteg, et 
ass awer esou wichteg, mengen ech, datt 
een et scho soll haut soen.

w  Une voix.- Beim Budget bestëmmt 
nach eng Kéier.

(Interruption)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass net 
falsch, fir d’Wourecht méi wéi eng Kéier ze 
répétéieren hei an deem Marienland, fir 
datt och dee Leschten et versteet.

(Hilarité)

Op jidde Fall, Madame Presidentin, déi 1,5 
Milliarden, wou d’CSV sech ëmmer esou 
rühmt dermat, déi op de Fonge sinn, déi 
stinn nach just um Pabeier. Mä an der 
Keess ass kee Frang méi do!

Mir hunn am Abléck an eiser Trésorerie 
nach ronn zwou Milliarde flësseg Gelder. A 
mir hunn am Mee zwou Milliarde geléint. 
Wa mer also am Mee net déi zwou Mil-
liarde geléint hätten, da wier keen Euro 
méi an der Keess dran. An dat ass d’Reali-
téit! Dat ass d’Realitéit!

An och den zoustännege Fonctionnaire 
oder Direkter vum Trésor huet dat missen 
d’lescht Woch an der Finanzkommissioun 
zouginn, datt effektiv, wa mer déi zwou 
Milliarden net geléint hätten, kee Frang 
méi an der Keess wier.

w  Une voix.- Duerfir hu mer se jo ge-
léint!

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat 
heescht… Neen, neen, dofir hutt Der se 
net geléint. Dir hutt se geléint, fir de Bud-
get an den Équiliber ze kréien an d‘Inves-
tissementer vum Joer 2011 ze bezuelen. 
Well wann Der déi Suen nach an der Keess 
hätt, wou Der virun de Wahlen de Leit vir-
gegaukelt hat, datt Der se gutt gespuert 
hätt, da bräicht Der den Emprunt net op-
zehuelen. Da kéint Der déi Suen effektiv 
aus der Trésorerie eraushuelen. Da wiere 
se do.

Mä Dir hutt de Leit hei eng Seefeblos ver-
kaaft. Et ass kee Geld méi vun de gudde 
Joren aus de Plus-valuen, wat flëssegt Geld 
war, vun deem Geld ass kee rouden a kee 
wäissen an och kee schwaarzen Euro méi 
an der Keess dran. D‘Keess ass eidel, an 
duerfir, wéi virdru gesot: Keng méi Suen, 
keng méi Freed, an dat ass eben drop 
zréckzeféieren, firwat mer dann elo eben 
haut hei mussen an der Trésorerie - wéi 
gesot ass.

Dat Geld ass gebraucht gi fir zum Beispill 
2009, wou mer am Statsbudget en Defizit 
vun enger Milliard gemaach hunn. Virun 
de Wahlen ass de Budget vun 2009 pre-
sentéiert ginn, wéi dat bei der CSV esou 
üblech ass, am Équiliber virun de Wahlen. 
Mä no de Wahlen hu mer festgestallt, datt 
och dee Budget manipuléiert war an datt 
mer en Defizit gemaach hu vun enger Mil-
liard, ouni Emprunt, an déi Milliard ass 
einfach aus der Trésorerie erausgeholl 
ginn, aus de Gelder, wat am Fong Gelder 
waren, déi d‘Fonge gespeist hunn.

Et sinn natierlech och zousätzlech Dépensë 
komm fir de Fonds pour l‘Emploi an den 
Antikrisepak; d‘Investitiounen hunn och 
Geld kascht. Mä op där anerer Säit muss 
ee kloer soen, et soll een net méi schwät-
zen, et wieren nach 1,5 Milliarde Reserven 
do. Déi stinn um Pabeier. Mä et ass kee 
Geld méi do.

D‘Regierung mécht och elo hei esou, wéi 
wa se d‘Investitioune géif op engem héijen 
Niveau behalen.

Här President, et muss een och kucken, 
datt dës Regierung 2009 een Investitiouns-
programm virgeluecht huet, a vis-à-vis vun 
2009 - deem Budget - hale mer d‘Investi-
tiounen. Si gi souguer nach liicht erop. 
Awer vis-à-vis vum Investitiounsprogramm, 
dee se 2009 virgeluecht huet, ginn d‘In-
vestitiounen ëm 400 bis 500 Milliounen 
zréck vis-à-vis vun deem, wat se virun 
engem Joer gesot huet, wat se géif 2011 
investéieren.

Et ass also kloer, datt mer déi Suen net méi 
hunn. An duerfir ass et och kloer, datt déi 
Investitiounen net méi esou kënne reali-
séiert ginn, wéi mer se misste maachen, 
well eben dat Geld an der Vergaangen-
heet, déi Plus-valuen… An de Kolleeg 
Bausch huet virdrun hei eleng geschwat 
vu 40 Milliarden ale Frang, déi mer am 
Joer 2000 als Plus-valuen haten. Ech wëll 
just dem Kolleeg Bausch soen, wa mer och 
d‘nächst Joer erëm wäerten 3% Wuesstum 
hunn, da wäerte mer awer keng Plus-valuë 
kréien, da kréie mer manner Defizit a mer 
kréien awer keng Plus-value,…

(Interruption)

…fir op d’Säit ze leeën.

Ech wollt dann awer, Här President, well 
de Mëtteg net vill dovu geschwat ginn 
ass,…

w  Mme le Président.- Ech sëtzen nach 

ëmmer hei, wollt ech Iech soen.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- …iwwert 
den…

Entschëllegt, Madame Presidentin, et misst 
een eng Kéier heihin e Spigel kréien,…

(Hilarité et interruption)

…wou jiddweree sech da kéint dra ku-
cken.

Dat wier e Wuert iwwert den Tram. Ech 
war iwwerrascht, datt de Rapporteur kee 
Wuert iwwert den Tram verluer huet. Den 
CSV-Spriecher huet och kee Wuert iwwert 
den Tram verluer. Den DP-Spriecher huet 
och kee Wuert iwwert den Tram verluer. 
Just de Kolleeg Roger Negri, deen huet 
dem Tram nogekrasch. Deen huet e bësse 
vum Tram geschwat. Awer dat huet éisch-
ter wéi e Begriefnis mat dräi Häre geklonge 
wéi eng Ried hei, déi sech op eng Realisa-
tioun vun deem Projet bezunn hätt. De 
Kolleeg Bausch huet den Tram eng Kéier 
esou an engem globale Kontext genannt.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Gibéryen, dat ass, well ech ze vill all Dag 
doriwwer schwätzen. Duerfir hunn ech ge-
mengt, ech bräicht dat net hei nach eng 
Kéier ze betounen, datt ech natierlech fir 
dee Projet sinn.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Bausch, 
ech weess, dass Dir fir den Tram sidd. Mir 
sinn déi eenzeg Partei, déi dergéint ass. Da 
musst Dir praktesch derfir sinn. Déi Saach 
ass an der Rei. Mä och 2006…

(Interruption)

Här Bausch, Här Bausch, ech hunn nach 
véier Minutten, loosst mech wann ech ge-
lift schwätzen!

w  M. François Bausch (déi gréng).- Wa 
mir derfir wären, wäert Dir wahrscheinlech 
dergéint.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, 
neen, neen, neen.

w  M. François Bausch (déi gréng).- Oder 
ëmgedréit.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et war 
vläicht e Feeler, datt mir géint den Tram 
waren.

w  M. François Bausch (déi gréng).-  
Wann Dir fir eppes derfir sidd, da wäre mir 
dergéint.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Voilà, wa 
mir derfir gewiescht wieren, da wier e 
vläicht net gebaut ginn. Dat sot Der rich-
teg, an duerfir, vläicht ass dat e Feeler, well 
mir déi gutt Léisung hunn, datt déi elo net 
realiséiert gëtt, well se vun eiser…

(Interruption)

w  M. François Bausch (déi gréng).- Dir 
hutt eng ganz einfach Vue vun der Politik.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- …well se 
vun eis kënnt. Mä Dir wäert gesinn, mir 
behale Recht an deem Dossier.
De 4. Abrëll 2006 huet d’Chamber heiban-
nen och eng Motioun gestëmmt, esou wéi 
mer haut eng stëmmen, wou den Tram, 
dat stoung och dodran, wou d’Kommis-
sioun „régulièrement informée sur l’état 
d’avancement du dossier” wier.
Mir wëssen, datt d’Regierung de Projet vir-
siichtshalber bis 2014 op Äis geluecht 
huet, bis en da vun der nächster Regierung 
kann offiziell begruewe ginn. Et wier inte-
ressant, fir gewuer ze ginn, wou dann elo 
d’Etüden dru wieren a wat bis elo dee 
Spaass do kascht huet, wat dat de Steier-
zueler kascht huet. Just nach als Alibi, fir 
d’Gesiicht net ganz ze verléieren, gëtt 
dann eben nach e bësse gebuert a gerëselt 
elo duerch d’Stad, fir de Leit do ze weisen, 
datt nach ëmmer un deem Tram do géif 
geschafft ginn.
Mä d’Majoritéit vun de Leit ass géint deen 
Tram. Mir haten eng Rei vu Réuniounen; 
mir waren op der Braderie. Ech muss Iech 
soen, Här Bausch,…
(Interruption)
Ech muss Iech soen, Här Bausch,…

w  Une voix.- Här Gibéryen…

(Interruption)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Loosst 
mech ausschwätzen!

(Interruption)

Lauschtert mer no, Dir kënnt nach ëmmer 
bäiléieren.

Op jidde Fall, d’Majoritéit…

(Interruptions)

D‘Majoritéit vun de Leit ass géint deen 
Tram, an dat weess och den Här Bausch, 
Madame Presidentin, datt d’Majoritéit vun 
de Leit dergéint ass. Den Här Bausch weess 
och, datt d’Majoritéit vun den Deputéier-
ten heibannen dergéint ass. Si dierfen et 
just net soen. Dat ass de Problem!

D‘Fro ass awer berechtegt, ob ee misst net 
bei esou engem grousse Projet iwwert de 
Wee vun engem Referendum d‘Bierger do-
riwwer ofstëmme loossen. D‘ADR ass fir e 
Referendum. Am Ausland, wou esou ähn-
lech Projeten sinn, do lafen déi Gréng an 
d‘Sozialiste vir, fir Referenden ze maachen, 
an hei zu Lëtzebuerg dierfen d‘Bierger 
iwwer esou eng wichteg a kruzial Fro net 
gefrot ginn.

Mäi Kolleeg Jacques-Yves Henckes huet 
eng Proposition de loi gemaach, déi mer 
elo hoffen, datt déi eng Kéier hei zur Dis-
kussioun kënnt. Mir hätte gär e Referen-
dum iwwer esou e grousse Projet, iwwer 
esou eng grouss Investitioun, an zwar en 
nationale Referendum. Et ass net nëmmen 
eng Fro vun der Stad Lëtzebuerg, et ass 
eng Fro vum ganze Land. Hei geet et ëm 
de Verkéier an d‘Groussregioun.

w  M. François Bausch (déi gréng).- En 
europäesche Referendum.

(Interruption)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Bausch, 
Dir hutt Iech elo schonn an deem Dossier 
blaméiert, sidd dach wann ech gelift elo 
roueg.

(Interruption)

w  M. François Bausch (déi gréng).- …
well Dir hutt kee Sëtz an der Stad a mir 
hunn der fënnef.

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Madame 
Presidentin, ech weess net, firwat datt den 
Här Bausch dann elo esou nervös ass. 
Wann en esou sécher ass, da soll en dat 
dach…

(Interruption)

….da soll en dat dach genéissen a roueg 
sinn.

w  Mme le Président.- Ech géif Iech bie-
den, Dir Hären, keng Kolloquien hei ze 
féieren. Den Här Gibéryen huet elo 
d’Wuert. An ech géif och dem Här 
Gibéryen soen, dass en net all Zäit soll ver-
léieren, well d’Riedezäit ass geschwënn 
ofgelaf.

(Interruption)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, mä ech 
si frou fir all Minutten, déi ech kréien.
Op jidde Fall, mir sinn hei fir e Referen-
dum, Madame Presidentin, well mer der 
Meenung sinn, datt an esou engem wich-
tege Problem a Projet de Bierger misst e 
Matsproocherecht hunn.
(Interruption)
An, Madame Presidentin,…
(Interruption)
…och e Referendum géif de Problem fir 
vill Deputéierte léisen, vill Deputéierten, 
déi heibanne sëtzen an am Häerze wierk-
lech géint deen Tram do sinn. Déi wierk-
lech géint deen Tram sinn! Wa mer et géi-
fen iwwer e Referendum décidéiere loos-
sen,…
(Brouhaha)
…da géif déi Décisioun geholl ginn, ouni 
datt se missten öffentlech Fuerf bekennen. 
An dat géif der CSV och erlaben, datt se 
net méi bräicht zweespureg ze fueren: 
D‘CSV national, déi fiert iwwert d‘Stad, an 
d’kommunal fiert ënnert der Stad er-
duerch.
Wa mer elo bei d’Gemengewahle kom-
men, wäerte mer gesinn,…
(Brouhaha général)
…datt do erëm déi Doppelzüngegkeet vun 
der CSV...
(Interruption)
Da kommt, Här Bausch, ech géif Iech pro-
poséieren, sot zu de Stater Leit, si sollen 
d’Gemengerotswahle vum nächste Joer als 
e Referendum iwwert den Tram gesinn. An 
da sollen d’Leit déi Parteie stëmmen, déi 
fir den Tram sinn, an d‘Partei stëmmen, 
déi géint den Tram ass. Kommt, mir ginn 
eis eens,…



 www.chd.lu 61

Séance 5  jeudi, 21 octobre 2010

w  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Gibéryen, Här Gibéryen, all Partei…

(Brouhaha)

Här Gibéryen, Här Gibéryen, all Partei huet 
an hirem Wahlprogramm iergendeppes 
doriwwer stoen, an d’Leit kënnen dat da 
jugéieren.

(Coups de cloche de la présidence)

w  M. Gast Gibéryen (ADR).- Kommt, 
mir ginn eis eens, datt mer nächst Joer bei 
de Gemengerotswahlen, déi zum Referen-
dum erklären iwwert den Tram.

Madame Presidentin, mir si frou, haut de 
Mëtteg hei festzestellen, datt kee méi hei-
bannen iwwert den Tram geschwat huet, 
nach just een: de Roger Negri.

Roger, Kolleeg, et deet mer leed, dass de 
deem muss notraueren, mä et ass dach 
net dat Schlëmmst. Et ass eng gutt Léi-
sung, dass de en ni wäers gesinn.

Merci.

(Interruption et hilarité)

w  Une voix.- Très bien!

w  Mme le Président.- Den nächste 
Riedner ass den Här Hoffmann.

(Interruptions et hilarité)

w  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
stëmmt! Dat stëmmt!

(Hilarité et interruption)

Madame Presidentin, also och net zum 
Tram, fir dee mir awer sinn, an och net 
- schonn eleng aus Zäitgrënn, mä och aus 
aneren Iwwerleeungen - am Detail zu een-
zelne Projeten, déi dropstinn, zum Timing, 
zu Projeten, déi net dropstinn an esou wei-
der, sondern just een, deen awer néierens 
méi ze fannen ass, an zwou allgemeng Be-
mierkungen ënner zwee Stéchwierder.

Éischt Stéchwuert: Recetten an Investisse-
menter.

Et ass evident, dass d‘Envergure vun den 
Investissementer ofhänkt vun de finanzielle 
Moyenen, dat ass eng Lapalissade, an et 
ass evident, dass d‘finanziell Moyenen 
ofhänken, gréisstendeels ofhänke vun der 
Steierpolitik. Dat ass en Thema, dat ass hei 
an deem héijen Haus an och bei der Regie-
rung net ganz beléift, d‘Steierpolitik un-
zeschwätzen. Deen Eenzegen, deen dat 
haut gemaach huet, ass den Här Bausch, 
soss keen. Dat ass awer fir mech eng ent-
scheedend Fro.

Et ass och elo net esou wichteg, drop ze 
insistéieren, dass mir vläicht an der Fro 
vum Spëtzesteiersaz net enger Meenung 
sinn, mä ech mengen, dass mer an der all-
gemenger Ausriichtung enger ähnlecher 
Meenung sinn. An déi entscheedend Fro 
ass tatsächlech jo déi, wéi een dee gescha-
fene Räichtum verdeelt. Dat heescht also 
d‘Fro, ob een éischter Akkumulatioun vu 
Räichtum a privaten Hänn favoriséiert, 
oder ob de geschafene Räichtum prioritär 
genotzt gëtt fir öffentlech Investitiounen, 
déi iwwregens och am Ënnerscheed zu pri-
vate Räichtum enger öffentlecher Kontroll 
ënnerworf sinn, wat also och eng Fro vun 
der Demokratie ass.

Ech mengen, dass een eigentlech net nach 
eng Kéier brauch ze betounen, well jidd-
wereen dat weess, wéi eng ekonomesch 
Bedeitung öffentlech Investitiounen hunn, 
wéi eng sozial Bedeitung och dass se hunn 
- mat der Schafung vun Aarbechtsplaze 
beispillsweis. Also, ech mengen an ech 
widderhuelen dat wahrscheinlech an Zu-
kunft nach ëmmer méi oft, dass mer onbe-
déngt bei eiser ganzer Investitiouns- a Fi-
nanzéierungspolitik de Bléck op d‘Recet-
ten, also op d’Steierpolitik, méi intensiv 
musse riichten, well et och eng Fro vu so-
zialer Gerechtegkeet ass.

Zweet Stéchwuert: nohalteg Entwécklung.

Jiddwereen heibannen ass verbal domat 
averstanen, dass ee Prioritéiten am Investi-
tiounsprogramm no Kritäre vun nohal-
teger Entwécklung misst festsetzen, mä 
wann een awer freet: Wéi maache mer dat 
dann? Da misst ee jo no Kritäre froen, an 
zwar no enger ganzer Rëtsch vu Kritären, 
net nëmmen ekologesche Kritären, also 
och net nëmmen IVL, well Nohaltegkeet 
huet eng ganz Rei vun Dimensiounen, och 
d‘sozial Dimensioun, d‘kulturell Dimen-
sioun, d‘éducativ Dimensioun an esou wei-
der. Et feelt eis awer e Kader vun Indica-
teuren, fir wierklech kënnen Ausgabe vum 

Stat, Prioritéite vum Stat, Investitiounspro-
grammer ze bewäerten nom Prinzip vun 
der Nohaltegkeet.
Duerfir mengen ech och - an dat betrëfft 
d‘Chamber an net d‘Regierung -, duerfir 
mengen ech och, dass d‘Missioun vun der 
Nohaltegkeetskommissioun soll nei defi-
néiert ginn. Ech mengen, dass hir Aufgab 
prioritär doranner misst bestoen, esou Kri-
tären, esou Indicateuren, esou Richtlinne 
vun nohalteger Entwécklung auszeschaf-
fen, an net esou séier sech mat eenzelnen 
Investitiouns- oder Infrastrukturprojeten 
ofzeginn, onofhängeg dovunner, dass elo 
ee Ministère ënnert dem Numm Nohal-
tegkeetsministère och fir d‘Infrastrukturen 
zoustänneg ass. Dat prejudizéiert awer net, 
wéi mir eis Chamberskommissiounen 
opdeelen.
Ech sinn der Meenung, dass eigentlech 
eng parlamentaresch Kommissioun fir no-
halteg Entwécklung dee parlamentaresche 
Pendant misst si vum Conseil supérieur du 
développement, dee parlamentaresche 
Pendant, a sech mat enger ähnlecher 
Aufgab misst befaassen. An deen Nohal-
tegkeetsrot do, dee beschäftegt sech jo 
och net mat eenzelnen Investitiounen oder 
Infrastrukturen, sondern beschäftegt sech 
mat allgemenge Richtlinnen, mat Indica-
teure vun enger nohalteger Entwécklung.
Een eenzelne Projet wëll ech ernimmen, 
deen dann awer elo néierens méi steet, an 
dee mir awer ganz besonnesch um Häerz 
läit a wou ech hoffen, dass d’Regierung 
vläicht awer nach dee Projet eng Kéier 
iwwerdenkt, an dat ass dee vum nationale 
Resistenz-Musée.
Am Regierungsprogramm steet dee Projet 
nach dran. Et steet dran, e géif realiséiert 
ginn. Am Budget vun 2010 stoungen nach 
50 Milliounen. Déi si manifestement ver-
luer, well mat deenen näischt geschitt ass. 
A vun 2011 bis 2014 steet näischt méi am 
Budget respektiv am pluriannuelle Pro-
gramm.
Dat fannen ech absolut bedauerlech, well 
ech der Meenung sinn, dass am Sënn vun 
eisem kollektive Gediechtnis an am Sënn 
vun der erzéierescher Aufgab och vun esou 
enger Institutioun onbedéngt e Réaména-
gement an eng Renovatioun sollt gemaach 
ginn, an net op d’laang Bänk geschobe 
ginn. An dass dat do elo emol, den Don-
néeën no, net méi de Fall ass, dat mécht 
mech éierlech gesot äußerst traureg.
Merci.
w  Mme le Président.- Merci, Här Hoff-
mann. Deen nächste Riedner ass den Här 
Clement.
w  M. Lucien Clement (CSV).- Madame 
Presidentin, wichteg, noutwendeg Projete 
sinn am Timing, anerer hu missen no 
hanne geréckelt ginn. Dat ass d’Approche 
vun der Regierung. Déi ganz Operatioun 
huet sech missen an e globale Finanzpak 
areien, an dat no Kritären, éischtens no 
der Prioritéit oder der Wichtegkeet vun 
deenen eenzelne Projeten, zweetens huet 
de Gesamtpak vun de Projete missen an 
déi virgeschloe finanziell Enveloppe era-
passen.
Elo ass et awer esou, datt all Fraktioun hir 
Virstellungen, an doriwwer eraus och all 
eenzelnen Deputéierte seng Virstellunge 
vu Prioritéit huet. Orientéiere sech dës Vir-
stellungen u Konzepter oder sektorielle 
Prioritéiten, ass dat mat Sécherheet nach 
nozevollzéien. Gëtt d’Diskussioun awer op 
e lokalen oder regionale Volet reduzéiert, 
gëtt déi ganz Diskussioun dach awer e 
bësselche méi schwiereg.
De Fernand Boden huet gesot, datt ee ka 
verstoen - an ech mengen, dat muss een 
och akzeptéieren -, datt en Deputéierten 
oder eng Fraktioun eng aner Meenung 
huet. Mä, sot en hannendrop, da muss 
een och soen, wann een e Projet prioritär 
wëllt behandelen oder no vir zéien, wat fir 
ee Projet ee wëllt zrécksetzen oder wat fir 
een no hanne geréckelt soll ginn, esou wéi 
d’Regierung dat an hirem Pabeier ge-
maach huet.
Dat hu verschidde Riedner heibanne ge-
maach, an ech soen deenen och duerfir 
Merci. Anerer hunn dat net esou gemaach. 
Deenen, déi et gemaach hunn, muss ee 
politesche Courage bescheinegen. Well 
eppes net maachen ass an der Politik we-
sentlech méi schwiereg, wéi dat ze maa-
chen, wat all Mënsch fuerdert oder wat 
d’Vollek fuerdert.

Madame Presidentin, ech hunn dem DP-
Vertrieder Fernand Etgen ganz genee no-
gelauschtert.

w  Plusieurs voix.- Très bien!

w  Une voix.- Dat sollt Der emol méi oft 
maachen.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Jo, ech 
hunn dat gemaach an duerfir hunn ech 
och eng Analys doriwwer gezunn, well ech 
et gemaach hunn.

w  M. Carlo Wagner (DP).- Da war dat 
schnell gaang.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Jo, Här 
Wagner, Dir waart net heibannen. Dir 
kënnt keng Analys driwwer zéien, well Dir 
waart net hei.

w  M. Carlo Wagner (DP).- Ech war hei. 
Dach, ech war hei.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Also, da 
lauschtert elo menger Analys no, dann 
héiert Der déi och.

Éischtens, den Här Etgen huet weder an 
der Kommissioun nach hei an der Cham-
ber dem Här Boden nogelauschtert, well 
soss hätt hien net kënne fuerderen, d’Re-
gierung soll dach endlech soen, wat se 
wëllt, an endlech Faarf bekennen an hir 
Prioritéiten dohinnerleeën.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Da kënnt Dir 
dat heite jo stëmmen. Da wësse mer et jo 
elo.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Dat huet 
d’Regierung gesot. Mir brauchen dat elo 
guer net ze stëmmen. Dat ass jo superféta-
toire.

w  Une voix.- Wat ass dann d’Contrepar-
tie vun deenen 361 Milliounen?

w  Une autre voix.- Da schlësselt eis déi 
emol op, déi verschidde Projeten.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Ech schreiwen 
op, Här Clement, da sot eis emol.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Zwee-
tens... Schreift roueg op! Zweetens, ausser 
der Kritik un der Regierung hunn ech net 
eng eenzeg Propos vun der DP héieren...

w  M. Xavier Bettel (DP).- Bis elo hu mer 
nach kee Frang gespuert, Här Clement.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Keng een-
zeg Propos huet d’DP gemaach, wat fir e 
Projet soll zréckgesat ginn. Si huet der vill 
gemaach, déi solle virgezu ginn.

(Interruptions)

Ouni elo op all déi Projeten anzegoen, déi 
den Här Etgen wollt virzéien - well dat ass 
eng Hällewull, en huet dat a sengem Dis-
cours gemaach -, wëll ech just der DP 
soen, datt eleng d’Virzéie vun deenen dräi 
Lycéeën - well et huet kee gesot, déi géi-
fen net gebaut ginn -, eleng d’Virzéie vun 
deenen dräi Lycéeën e Pak vun zwou Mil-
liarden...

(Interruptions)

Dat steet och am Pabeier, wéini, Dir 
braucht dat nëmmen ze liesen.

...e Pak vun zwou Milliarden ausmécht. 
Kee Wuert, keen eenzegt Wuert, wat fir 
eng Projeten net solle gebaut gi respektiv 
sollen zréckgesat ginn. Net een eenzegt 
Wuert vun der DP!

D’Regierung huet klipp a kloer gesot, wat 
fir eng Projeten - dat brauch net jiddwer-
engem ze gefalen, do ginn ech Iech Recht 
-, mä se huet klipp a kloer gesot, wat fir 
eng Projeten am Timing, am urspréngle-
chen Timing realiséiert ginn. Dat sinn déi, 
déi en cours de route sinn. An anerer, wat 
fir eng zäitversat gebaut ginn.

Den Här Etgen huet no senger Kritik dat 
souguer selwer agefuerdert. Fir d’Éischt 
kritiséiert en, an da fuerdert en dat an, wat 
d’Regierung gemaach huet. Hätt d’Regie-
rung dat net esou klipp a kloer gesot, da 
froen ech mech, wéisou den Här Etgen all 
déi Saache konnt kritiséieren. Well wa se et 
net gesot hätt, dann hätt e jo guer net 
gewosst, wéi den Timing wier, wéi a wat 
fir ee Lycée no hanne gesat gëtt a wat fir 
een no vir gesat géif ginn.

Den Invest vum Stat bleift, Madame Presi-
dentin, weiderhi ganz héich.

(Interruptions)

Méi héich - lauschtert no! -, méi héich wéi 
2009, mä eppes manner héich wéi 2010.

w  Une voix.- Da si mer nach ëmmer op 
361, Här Clement.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Dat ass 
och gutt esou, datt den Invest héich bleift. 
Dat hëlleft eiser Ekonomie, kënnt eiser Eko-
nomie zegutt. Géif d’Regierung dat alles, 
wat d’DP elo agefuerdert huet, realiséie-
ren, kuerzfristeg realiséieren, da géif et zu 
enger ganz zolitter Surchauffe vum Mar-
ché kommen. Dat huet iwwregens den 
Här Estgen gesot... den Här Etgen gesot. 
Do muss een drop Uecht doen.

(Interruptions)

w  Une voix.- Deen ass an der CSV.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Do muss 
ee ganz genee drop Uecht doen, Här 
Meisch, well Dir waart nämlech och net 
hei, wou en dat gesot huet.

w  M. Carlo Wagner (DP).- Här Clement, 
Dir kennt geschwënn Ären eegenen 
Numm net méi.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Jo, jo. Oh, 
Här Wagner!

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

w  M. Fernand Etgen (DP).- Dir hutt 
näischt... hei steet: «études en cours», «les 
études ont démarré» an esou weider, 
«études préliminaires».

w  M. Lucien Clement (CSV).- Also, et 
géif jiddefalls zu enger zolitter Surchauffe 
vum Marché féieren.

(Interruptions)

w  M. le Président.- Här Clement, fuert 
elo virun! Ech hätt och gär, datt Der géift 
dem Här Clement nolauschteren.

(Interruptions)

w  M. Lucien Clement (CSV).- Weder...

w  Une voix.- APD, APS...

w  M. Lucien Clement (CSV).- Also, 361, 
dat ass wéinstens eng Zuel. Elo musst Der 
mer nach just soen, et stinn och nach eng 
33 Proposen dran, déi 361, da gleewen 
ech Iech alles. Weder d’Administratioun, 
weder d’Administratioun nach d’Betriber...

(Interruptions)

w  M. le Président.- Ech bieden Iech, elo 
dem Här Clement nozelauschteren!

w  M. Lucien Clement (CSV).- Här Presi-
dent, ech fannen, d’DP ass zimlech ner-
vös.

(Interruptions et hilarité)

Dat heescht: «Ce n’est que la vérité qui 
blesse.»

w  M. Xavier Bettel (DP).- Mä ech sinn 
nach ëmmer bei deenen 361, Här Cle-
ment.

w  M. Lucien Clement (CSV).- Also we-
der d’Administratioun nach d’Betriber 
kéinten dat realiséieren. Ech mengen, an 
da soen ech dat nach eng Kéier, wat den 
Här Etgen och ugesprach huet, datt dat ze 
vill wier fir d’Betriber.

Genee, Här President, mä ech wëll soen, 
genee déi, déi dat alles elei afuerderen, 
dëst an dat, an alles muss eng nei Prioritéit 
kréien, an nëmmen droppaken op de Pak, 
et wäerten - an do wäert Der mech kee Li-
gener fannen -, et wäerten déiselwecht 
sinn, déi an zwee Méint elei bei de Bud-
getsdebatten der Regierung virwerfen, 
d’Keess wier eidel, et si keng Sue méi an 
de Fongen. Mir hunn dat elo grad schonn 
héieren. Mä ech hat geduecht, den Här 
Gibéryen géif dat eréischt soen, wann 
d’Budgetsdebatte kéimen, mä en huet et 
elo scho gesot.

Dat, Här President, fannen ech, ass kee po-
litesche Courage a virun allem och keng 
politesch Éierlechkeet. Et kann een net 
nëmme fuerderen an droppaken an d’Res-
ponsabilitéit vum finanzielle Volet a vun 
der Realisatioun vun all deem, wat ech 
gären hätt, deenen aneren iwwerloossen.

Ech soen Iech Merci.

w  M. le Président.- Merci dem Här Cle-
ment. An als leschten...

w  M. Xavier Bettel (DP).- Wéini kommt 
Der? Mir sinn emol nach net op 360 erof.
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w  M. le Président.- Als leschten age-
droene Riedner hunn ech den Här Fayot, 
an ech bieden Iech, erëm zu Ärer Rou 
erëmzefannen a ganz andächteg dem Här 
Fayot nozelauschteren.

w  M. Xavier Bettel (DP).- Mir waarden 
nach ëmmer op déi 361, Här President. En 
ass emol net op 360 erofkomm.

(Interruptions)

w  M. le Président.- Här Fayot, fuert lass 
a loosst Iech nëmmen net vun där Nervo-
sitéit ustiechen!

w  M. Ben Fayot (LSAP).- Zwëscheriff, dat 
ass eng parlamentaresch Aarbecht, grad 
wéi déi aner. Här President, ech si selbst-
verständlech mat deenen Orientatiounen, 
déi an där Motioun dra sinn, déi den Här 
Boden am Numm vun der zoustänneger 
Kommissioun virbruecht huet d’accord. 
Ech soen him och Merci, dass hien e Sujet, 
dee mir ganz staark um Häerz läit, nämlech 
d’Nationalbibliothéik, esou gutt duerge-
stallt huet, an dass en och a senger Mo-
tioun dat gebührend ervirgehuewen huet.

Ech wollt am Fong geholl soen, dass, 
contrairement zu deem, wat den Här 
Etgen gesot huet iwwert d’Nationalbiblio-
théik - en huet gesot, iwwert d’Nationalbi-
bliothéik wier jorelaang polemiséiert an 
diskutéiert ginn -, eigentlech ass iwwert 
d’Nationalbibliothéik net polemiséiert an 
och net diskutéiert ginn.

w  M. Fernand Etgen (DP).- Dat steet 
am Rapport, Här Fayot.

w  M. Ben Fayot (LSAP).- Lauschtert 
emol, ech si jo nach net fäerdeg! Wat ass 
geschitt? All Legislatur ass eng Kulturkom-
missioun an d’Nationalbibliothéik gaangen 
an huet dann déi Zoustänn gekuckt, déi 
do sinn. Dann hu mer heiansdo och emol 
nach Noriichte krut, dass Waasser an de 
Kellere war, an dass d’Réserve précieuse 
futti gaangen ass. Et huet awer kee 
gewousst, wou dat Waasser hierkéim. A 
säit 1975, wou déi Nationalbibliothéik am 
sougenannten ale Kolléisch ass, ass se vun 
Ufank un ze kleng gewiescht, mä mir hunn 
op déi Manéier awer wéinstens den ale 
Kolléisch gerett.

A wat ass nach geschitt amplaz polemi-
séiert an diskutéiert? Verschidde Regierun-
gen, do war och d’DP ënner anerem dran, 
hunn Initiative geholl. D’Madame Henni-
cot huet als Kulturministesch 2003-2004 e 
Concours d’architectes gemaach. Do ass e 
Projet erauskomm, Bolles-Wilson, fir eng 
Nationalbibliothéik ze bauen, fir 149 
Milliounen Euro deemools. An do huet all 
Regierung, bal all Joer, huet se dann deen 
Devis reduzéiert, augmentéiert. Sou ass de 
Programm ass reduzéiert ginn op 
26.000 m². En ass erofgesat ginn op 118 
Milliounen, dann ass en erëm eropgesat 
ginn op 120. Dat ass esou vu Joer zu Joer 
gaang.

Dat war am Fong keng riseg Diskussioun, 
well eigentlech d’Nationalbibliothéik kee 
Lobby huet. Wien ass schonn de Lobby 
vun der Nationalbibliothéik? Et ass net wéi 
d’Automobiliste bei de Stroossen, oder 
d’Schüler an d’Elteren an d’Proffe bei de 
Schoulen, oder d’Lokalpolitiker bei deem 
enge Rond-point oder bei där aner Sports-
hal an esou weider.

Dat ass also den Zoustand vun der Natio-
nalbibliothéik, an duerfir kommen ech ei-
gentlech elo heihinner, well de Statsminis-
ter de 5. Mee 2010 hei an dëser Chamber 
Kloertext geschwat huet, soss wier ech 
iwwerhaapt net heihinner komm, soss wier 
ech emol guer net esou kéng gewiescht, 
iwwerhaapt eppes iwwert d’Nationalbi-
bliothéik hei ze soen.

Dir wësst jo, wat de Statsminister hei de 5. 
Mee 2010 gesot huet. Soll ech Iech dat 
eng Kéier virliesen? Dat ass interessant. En 
huet gesot, mir brauchen eng nei Natio-
nalbibliothéik. An doranner huet en dann 
net nëmmen allgemeng gesot, dass et 
wichteg wier, dass e Land säi Patrimoine 
net vermuuschte soll loossen, wéi dat hei 
ugeklongen ass, mä en huet zwou ganz 
prezis Saache gesot. En huet gesot, si gëtt 
2014 ugefaang mat bauen, 2014 gëtt 
d’Nationalbibliothéik gebaut, huet e ge-
sot. An en huet och gesot, si kënnt op den 

Terrain bei de Bricherhaff. Dat waren zwou 
ganz prezis Saachen, déi en deemools ge-
sot huet.

Dat ass also elo gutt fënnef Méint hier, an 
duerfir ass et interessant bei dëser Debatt 
eppes doriwwer ze soen. Wann een och 
kuckt, wat ebe fir de Budget 2011-2012 
an dem Plan pluriannuel vun dem Fonds 
d’Investissement Public Administratif gesot 
gëtt. Do steet elo dran, dass 2011 sollen 
100.000 Euro derfir ausgi ginn, 2012 
400.000 an 2013 750.000. An da soll 
2014 ugefaang gi mat bauen.

Här President, ech si net an där zoustänne-
ger Kommissioun. Ech sinn e Laien, mä 
ech hu mer awer soe gelooss, dass dat mat 
deene Suen do net méiglech ass, fir 2014 
de Bagger lafen ze loossen. An duerfir 
wollt ech hei e Wuert soen, och à l’adresse 
vum Här Minister Wiseler. Ech weess, dass 
hie sech an enger ganz schwéierer Situa-
tioun befënnt. Ech fannen och, dass hie 
schwiereg Arbitragen ze maachen huet, a 
vu dass hie jo och e ganz feine Mann ass, 
fält et him natierlech ganz schwéier, fir bei 
deem engen ze schneiden a bei deem ane-
ren net.

Mä ech wëll awer trotzdeem soen, wann 
de Statsminister esou kloer geschwat huet, 
da misste mer ons d’Méiglechkeete ginn, 
fir effektiv bis 2014 ufänken ze bauen. Et 
gëtt mer gesot, dass ee fir all déi Viraar-
bechten, déi Etüden, déi vu Bureaux d’in-
génieurs a vun Architekten an esou weider 
musse gemaach ginn, och d’Adaptatioun 
vum Programm, déi jo muss virgeholl 
ginn, och fir d’Adaptatioun vum Pro-
gramm op deen Terrain, deen do beim 
Bricherhaff läit, jo bis zu 10% vun dem 
Coût final missten eigentlech virdru 
schonn ausgi ginn, fir dass de Bagger ka 
rullen.

Iwwert den Terrain wëll ech net schwät-
zen, Här President. Vu dass dat, wéi den 
Här Boden jo richteg gesot huet, en Ter-
rain vum FUAK ass, also vum Fonds d’Ur-
banisation du Kirchberg, däerft dat jo ei-
gentlech kee Problem sinn, misst et jo ei-
gentlech ganz liicht sinn, fir dass de Stat 
sech mam FUAK eens gëtt, fir dass mer 
deen Terrain entweder kréien, oder vläicht 
hu mer e schonn? Den Här Minister kann 
ons dat jo dann och nach soen.

Ech wëll och nach soen, dass jo, an dat ass 
An dann nach e Punkt, deen hei eigent-
lech elo an där allgemenger Debatt net 
ugeschwat ginn ass... Zum Beispill huet jo 
deen een oder anere gesot, fir d’Police 
maache mer e Projet fir 25 Milliounen um 
Verluerekascht, amplaz 200 Millioune vir-
drun. Firwat kënne mer dat maachen? Mä 
well mer e ganzt Gebai um Findel gelount 
hunn. Dat heescht, op där enger Säit in-
vestéiere mer net, mä mir gi lounen. Dat 
ass jo och e Problem bei der Nationalbi-
bliothéik. D’Nationalbibliothéik lount An-
nexen an Dépôte fir iwwer 400.000 Euro 
d’Joer. An ech ka mer virstellen, dass et 
nach vill aner Saache gëtt, déi op d’Fonc-
tiounskäschte falen, well mer eigentlech 
net investéieren, an duerch dat Investéiere 
kéinte rationaliséieren.

Ech wëll op jiddwer Fall soen, dass a 
mengen Aen och de Bau vun enger neier 
Nationalbibliothéik eng grouss Rationalisa-
tioun ka sinn, well doranner sollen déi ver-
schidde Sektioune vum Institut grand-du-
cal kommen. Do sollen d’Bibliothéike kom-
men, déi elo dorëmmer verspreet sinn a 
Kelleren. Do soll de Bicherbus mat senger 
Administratioun kommen. Do sollen alle-
guerten déi Saachen zesummegezu ginn, 
déi an deenen Annexen an Dépôte sinn, 
déi et elo gëtt.

Da wollt ech awer nach eppes Leschtes 
soen, Här President, wat mer eigentlech 
opgefall ass, wéi ech den Tableau gelies hu 
vum Fonds Public Administratif. Mir hu jo 
fir d’Nationalbibliothéik jorelaang, ech géif 
soe jorzéngtelaang diskutéiert. Also de 
Projet vun der Madame Hennicot 2004 
war jo zougeschnidden op de Bâtiment 
Schuman. An dunn ass gesot ginn, dee Bâ-
timent Schuman, do ass d’Europaparla-
ment dran, mir musse waarde bis déi 
erausginn. An dunn ass virun zwee, dräi 
Joer gesot ginn, ma da schwätze mer emol 
mat dem Europaparlament, ob se dann 
net kënnen endlech erausgoen, an et ass 
gesicht ginn no Alternativen. Ech hat eng 
Interpellatioun hei eng Kéier, wou ech 
esou Alternativen opgezeechent hunn. Et 
ass awer gesot ginn, déi ginn net eraus, 

oder et ass eng Dréckerei dodran, a mir 
kënnen also näischt maachen.

Do liesen ech dann, Här President, an 
deem Fonds Public Administratif vun 2011, 
an deem ganzen Ensembel do vu Projeten, 
«projets en élaboration», «autres projets», 
an da kënnt «nouveaux projets», an do 
steet dann dran, «Imprimerie et bureaux 
- Parlement Européen», a Klammeren «li-
bération Schuman: structure temporaire», 
15 Milliounen.

Do froen ech mech awer, wat dat soll. Well 
ech weess jo net, ob mer elo endlech 
d’Europaparlament iwwerzeegt hunn, fir 
aus dem Schuman erauszegoen, oder ob 
mer de Schuman ganz nei maachen, oder 
wat mer wëlles hunn. Mä ech géif 
mengen, amplaz déi 15 Milliounen, déi 
mer hei virgesinn, déi sollte mer huelen, fir 
d’Nationalbibliothéik ze preparéieren, dass 
mer dem Statsminister seng politesch 
Ausso fir 2014 mat der Nationalbibliothéik 
unzefänken ze bauen, dass mer déi solle 
seriö huelen an och der Realitéit zouféie-
ren.

Merci.

w  M. le President.- Merci dem Här 
Fayot. Elo kritt d’Wuert den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler.

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Merci, Här President. Déi ganz Dis-
kussioun ronderëm d’Investissementer ass 
an enger éischter Etapp, wann een d’Pro-
grammatioun mécht, wann een Déci-
sioune muss huelen, jo och eng Diskus-
sioun, déi eng finanziell Basis huet, eng Fi-
nanzdiskussioun. Ech wëll e puer Zuele 
soen, fir ze weisen, wou mer momentan 
mat där ganzer Programmatioun dru sinn.

D’Zilsetzunge fir d’Regierung waren ex-
trem kloer. Mir haten 2009/2010 e Kon
junkturbeliewungsprogramm ze maachen. 
Mir hunn 2011 ze kucken, datt mer de 
Programm uerdentlech an op héijem Ni-
veau weiderféieren, awer net méi op 
deemselwechten Niveau wéi deem vun 
deem Konjunkturprogramm 2009/2010.

Déi Dépenses conjoncturelles, déi ge-
maach gi sinn tëschent Mäerz 2009 an 
2010, déi sinn och telles quelles ëmgesat 
ginn. Mir kruten do zousätzlech Sue fir 
auszeginn am Héichbau: 20 Milliounen. 
Am Déifbau eng ganz Rei méi, wou 40 
Millioune supplementar engagéiert sinn zu 
deem, wat geplangt ginn ass. Alles dat si 
Projeten, déi lafen.

An haut kréien ech ganz oft gesot, datt 
mer Stroossen a Kranen a Chantieren zou-
maachen, déi Schwieregkeete bréngen am 
Verkéier, am alldeegleche Verkéier, wat och 
richteg ass. Mä, wann een zousätzlech in-
vestéiert, wann een esou e Konjunkturpro-
gramm mécht, jo da mierkt een et och do-
baussen. Dat ass an deene leschte Jore ge-
schitt. An do gesäit een och all Dag, wat 
um Terrain amgaang ass ze geschéien. 
D’ailleurs hunn ech eng Question parle-
mentaire beäntwert an deene leschte Wo-
chen, wou relativ prezis Zuelen doriwwer 
drastinn, duerfir wëll ech se net nach eng 
Kéier soen.

Da komme mer op de Budget 2011. Wou 
si mer momentan hei drun? Ech mengen, 
de Minister Frieden huet der Finanzkom-
missioun eng ganz Rei Zuele genannt. Ech 
widderhuele se net nach eng Kéier. Ech 
wëll just soen, datt mer momentan iwwert 
dem Niveau 2010... 2009 nach ëmmer 
leien. Datt mer, mä awer manner, wäerten 
ausginn 2011, wéi mer 2010 ausginn 
hunn. Dat ass do, wou mer an der Finali-
téit higinn. Do ass fir de Ministère, wou 
ech elo driwwer schwätzen, ronn 775 Mil-
lioune vun deenen 944, déi Transfert en 
capital sinn, déi ginn an deem Ministère 
verschafft.

Dat sinn u sech d’Zilsetzungen, déi mer 
haten, a wou mer dee ganze Pak vu Be-
soinen, déi ugemellt gi waren, déi do sinn, 
hu missen drakréien, an de Joren drakréien 
an och am Finanzvolume drakréien. An do 
waren eng Rei Choixen ze maachen. An 
ech wëll wierklech op déi Choixen agoen, 
fir Iech ze weisen, wou mer am Fong uge-
faangen hunn.

De Prinzip, éischte Prinzip, dee mer geholl 
hunn: Dat, wat ugefaangen ass mat 
bauen, fuere mer och weider. Dat ass evi-
dent. Maache mer dat net, hu mer ganz 
aner Problemer an et gëtt wesentlech méi 

deier wéi virdrun. Elo muss een awer wës-
sen, datt dat quasiment 70 bis 80% vun 
deenen Investissementer sinn, déi an de 
Fonge stinn, déi ugefaange waren an déi 
och am Joer 2011 wäerte weidergoen. Just 
fir Iech d’Marge de manœuvre eng Kéier 
ervirzesträichen, déi een iwwerhaapt hat, 
wann een un dee Problem do drugeet.

Zweete Punkt. Et waren eng ganz Rei 
grouss nei Obligatiounen, déi an de Joren 
2010 an haaptsächlech 2011 ugefaangen 
hunn an déi en zolitte Käschtepunkt direkt 
an deen Investitiounsprogramm mat era-
bruecht hunn. Projeten, déi kee contes-
téiert, au contraire, heibannen hutt Der al-
leguer gesot, dat wieren déi Projeten, déi 
géifen ënnerstëtzt ginn: haaptsächlech Re-
cherche-Projeten, haaptsächlech d’Uni. De 
Fonds Belval geet vun engem Joer op dat 
anert massiv an d’Luucht, wat also 
heescht, wann ech wëll d’Käschte stabili-
séiere respektiv op engem héijen Niveau 
weiderféieren, kréien ech do an engem 
neie Fong zousätzlech Käschten, déi ech 
muss rééquilibréieren.

Drëtte Punkt. Et sinn eng ganz Rei Pro-
jeten, wou d’Délaien, déi mer haten, fir déi 
Projeten ze realiséieren, urgent sinn. A 
wou mer ganz kloer alleguerten hei ze-
summe gesot hunn, déi dote Projeten esou 
schnell wéi méiglech, net en hallwe Mount 
hannendrun - well se hu schonn, se dauere 
scho laang -, mä mer brauche se direkt. An 
ech ziele se och gär op, mat hire Blocs fi-
nanciers, fir Iech ze weisen, wou do 
d’Marge de manœuvre louch.

D’Universitéit wëlle mer 2014 ufänken, 
prett sinn, fir datt och kënne Studenten 
dohinner goen. Dat ass awer e Bloc të-
schent 40, 70 an duerno 100 Milliounen 
d’Joer Investissementer, déi mer mussen 
an de Joren 2011 bis 2014 bréngen, soss 
ass dat net 2014 fäerdeg. An déi musse 
wierklech lafen. Stellt Iech dee Bloc just vir 
par rapport zu deem Volume général, dee 
mer hunn.

Zweetens: Dat ass d’Nordstrooss. Elo kann 
een iwwert d’Nordstrooss schwätzen esou 
vill ee wëllt. Ech hätt se gär fäerdeg. Mir 
solle se 2014 fäerdeg kréien. Wëll ech se 
2014 fäerdeg, ass et all Joer 40 bis 50 
Milliounen Investissementer. Laanscht déi 
komme mer net. Setze mer se net dran, 
kréie mer se net fäerdeg.

De Centre de conférence um Kierchbierg 
hätte mer gär, brauche mer. De Centre de 
conférence um Kierchbierg ass geplangt fir 
2012 d’Ministeschréit ze accueilléieren. 
Dat ass eng Dépense annuelle vu 35 bis 40 
Milliounen d’Joer fir 2011, 2012. Maache 
mer se net, kréie mer en net fäerdeg.

De Lycée Belval, Rentrée 2011. Mir brau-
chen en. Dépense annuelle 30 bis 40 
Milliounen d’Joer, déi mer bis zu där Ren-
trée do mussen hunn. D’Liaison Micheville, 
d’selwecht geplangt, tëschent 40 a 50 
Milliounen Euro Investissementer, déi mer 
an de Jore musse bréngen, fir se weider-
zekréien.

De Laboratoire national de Santé - e Bloc 
vu 25 Milliounen, déi mer do mussen all 
Joers drasteieren -, dee mer och musse 
fäerdeg kréien, well mer en onbedéngt 
brauchen.

A schlussendlech d’Europaschoul, wou den 
absoluten Datum ass 2012. Dat ass och e 
Bloc d’investissement vu 50 Milliounen 
d’Joer, déi mer an deene Jore mussen op-
bréngen, wëlle mer deen Datum anhalen. 
Déi mer onbedéngt brauchen d’ailleurs, 
Här Negri, mat all deenen Zoufahrten, 
esou wéi se gestëmmt sinn. An do si mer 
amgaang drun ze schaffen, no all deene 
Regelen, wou ebe muss dru geschafft 
ginn, wou mer eng Rei Autorisatiounen an 
eng Rei Fouilles archéologiques nach ebe 
musse maachen. Dat geet awer a korrek-
ten Délaie weider.

An dozou kënnt - aner Fro, déi ech hat, 
wéi ech deen Dossier hei hu missen ugoen 
- déi ganz Fro vun der Réanalys vun dem 
Schinnebau. Wéi iwwerall, a wéi och viru 
véier, fënnef Joer, hunn ech bei der CFL 
gefrot, éier mer dee Budget opgestallt 
hunn, fir all déi grouss Projete vun der CFL, 
vun dem Schinnebau eng Kéier ze réanaly-
séieren, fir se finanziell méi wäit ze 
dreiwen, wéi se waren, fir do de Volume 
eng Kéier ze kucken.

An ech si frou, datt ech et gemaach hunn, 
well d’Resultater vun deene Réevaluatiou-
nen hunn u sech bruecht, datt mer bei 
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esou Projete wéi Lëtzebuerg-Esch net bei 
Zomme vu 763 Millioune leien, mä bei 
1,62 Milliarden Dépensen, déi mer mussen 
investéieren, wëlle mer déi Streck maa-
chen. Datt mer bei engem Projet wéi 
Kierchbierg, wann ech elo d’Gare Kierch-
bierg derbäirechnen, Double voie Hamm/
Sandweiler derbäirechnen, bei Zomme 
vun 1,3 Milliounen Euro ronn leien, an do 
waren der 600 am Ufank virgesinn. Ech 
wëll Iech just soen... Milliarden... et ware 
600 Millioune virgesinn, an et ass 1,3 Mil-
liard als Resultat, fir d’Saache kloer ze 
soen.

Och déi Augmentatiounen an och déi Ré
evaluatiounen hu missen an dee globale 
Kader mat erageschafft ginn, fir e Gesamt-
bild ze kréien. An dat war d’Schwieregkeet 
vum ganzen Dossier. An am Kader vun där 
Schwieregkeet hu mer misse mat Priori-
téite virgoen. Ech wëll Iech déi Prioritéite 
soen. Prioritéiten, an Dir hutt se gefrot, 
vun deem, wat mer maachen, firwat mer 
et maachen. A Prioritéiten och vun deem, 
wat mer net maachen.

Am Héichbau ass et ganz kloer, d’Prioritéi-
ten, dräi, déi ech gär géif nennen. Dat ass 
de Schoulbau an d’Recherche, déi huet 
jiddweree genannt. Et sinn eng Rei Sozial-
bauten, well mer se einfach mussen hunn. 
An et sinn och eng Rei europäesch Gebai-
lechkeeten, déi mer einfach och brauchen, 
wëlle mer déi Plaz behalen, déi mer hunn.

Bei de Schoulbauten ass et kloer firwat. 
Mir hu ronn dausend Schüler d’Joer, eppes 
manner, mä ronn dausend Schüler d’Joer 
méi. Mir hunn eng Rei Schüler, déi a 
Containere liewen, a mir hunn, dat gëtt 
oft vergiess, d’Noutwendegkeet, fir eng 
ganz Rei eeler Gebaier ze iwwerhuelen, 
well se „en fin de vie” sinn a well se 
mussen iwwerholl ginn.

Mir hunn dann och... Déi Phas eent vun 
dem Plan sectoriel mat Jonglënster, Réi-
den, Esch/Belval, Europaschoul si mer 
amgaang ze finaliséieren. An dann eng 
ganz Rei aner Projeten - de Fernand Boden 
huet der eng Rei opgezielt, mä et sinn der 
am Fong nach méi, déi opzeziele sinn -: 
Lycée technique Gréiwemaacher; Lycée 
technique Arts et Métiers; den Athenäum, 
d’Rénovation complète; de Lycée tech-
nique Bonnevoie mat der Extensioun; de 
Lycée Hubert Clément Esch/Uelzecht; den 
LTPS Ettelbréck; den CNFPC am Norden; 
de Lycée technique Ettelbréck mat den In-
frastructures prioritaires; de Lycée sportif; 
de Lycée de la deuxième chance; de Lycée 
technique du Centre; de Lycée technique 
Michel Lucius; d’Sportshalen zu Didde-
leng; de Lycée classique Iechternach; 
d’Universitéit Lëtzebuerg mam Max-Planck 
Institut; eng nei Logopädie; den HMC Ca-
pellen an esou weider.

Dat sinn alles Projeten, déi an deenen 
nächste Jore virgesi sinn an un deene mer 
musse schaffen. An dat ass e wesentlechen 
Deel vun deem Investissement, dee mer 
an deenen nächste Jore wëlle maachen, an 
déi och an deene Budgete vun deene 
nächste Jore virgesi ginn. An deem ganze 
Kader hu mer déi Phas zwee vun de Lycéeë 
Clierf, Mondorf, Déifferdeng e puer Joer 
hannendru gesat, well mer dee ganze Vo-
lume, esou wéi en dostoung, net gepackt 
hunn, a well dee Volume, dee mer an 
d’Schoul investéieren, enorm ass.

Mir hu se zréckgesat, an ech soen dat ganz 
kloer hei, net fir se ze vergiessen. Mir hu se 
zréckgesat, well de Volume, dee mer elo 
investéieren an de Schoulbau, enorm ass, 
an déi dräi nei Gebaier sécherlech mussen 
esou schnell wéi méiglech no 2014 kënnen 
ugefaange ginn. An et ass schonn hei ge-
sot ginn, mat der Prioritéit op Clierf, wou 
mer och wëllen d’Preparatioun vum Ter-
rain an deenen nächste Joren esou weider-
féieren, datt mer och prett sinn unzefän-
ken, wann 2014 dann erëm d’Disponibili-
tés financières do sinn.

Bei den Europakonstruktiounen ass och 
keen, dee se zwar elo als Prioritéit genannt 
huet, mä et ass awer och keen, dee gesot 
huet, mir bräichte se net. De Centre de 
conférence muss fäerdeg gemaach ginn. 
D’Europaschoul brauche mer och, wa mer 
déi Attraktivitéit wëllen halen. Mir sinn 
amgaang mat der Kommissioun, mir sinn 
amgaang mam Parlament ze schaffen, fir 
hinnen ze hëllefen, déi Gebailechkeeten 
opzeriichten, déi si zwar bezuelen, mä och 
dat ass Aarbecht fir eis Administratioun. 
Mir maachen eng Mise en conformité vum 

Hémicycle. Mir sinn elo schonn amgaang 
ze plange mat der Cour de justice, well se 
eng Extensioun wëllen.

Sozialbauten, wat sinn do eis Prioritéiten? 
Den HMC Capellen steet drop. De Foyer 
pour toxicomanes wëlle mer maachen, 
och wa mer Schwieregkeeten hunn, ze-
summe mat der Stad Lëtzebuerg, fir en 
ëmzesetzen. Den Don Bosco muss ge-
maach ginn. De Foyer thérapeutique zu 
Schëndels ass och e Projet, dee bei eis op 
der Lee steet an dee muss gemaach ginn.

An da sinn eng Rei Bauten, déi effektiv 
keng Plaz méi drop fonnt hunn. Mir hunn 
der genannt virdrun - déi dräi Schoulen -, 
mä et sinn eng Rei anerer. Eng ganz Rei 
Ponts&Chaussées-Atelieren hu mer vun 
der Lëscht geholl, obwuel se noutwendeg 
wieren. An deene leschten Deeg hutt Der 
héieren, d’Rotondë sti momentan, no-
tamment d’Rotonde 2, net op der Lëscht. 
De Musée du vin steet net op der Lëscht. 
D’Maison Robert Schuman steet net op 
der Lëscht. D’Renovatioun vum Senninger 
Schlass steet net op der Lëscht. Den Nei-
bau beim Internat sociofamilial Diddeleng 
steet net op der Lëscht. De CNCI hu mer 
vun der Lëscht geholl.

Dat do sinn elo just eng Rei Bauprojeten. 
Ech kann duerno och nach op d’Stroosse-
projeten zréckkommen. Ech kann och op 
d’Zuchprojeten... Ech kann dat d’ailleurs 
och direkt maachen, da si mer dat lass, 
dann ass dat alt gemaach. Bei den Zuch-
projeten ass et och kloer, wat fir eng mer 
zréckgestallt hunn. Mir hunn d’Escher 
Streck zréckgestallt, mir hunn déi Kierch
bierger Streck zréckgestallt, well mer 1,6 
Milliarden, well mer 1,3 Milliarden net pa-
cken an deenen nächste Joren. Mir packen 
et net finanziell, 1,6 Milliarden zousätzlech 
ze investéieren, 1,3 Milliarden zousätzlech 
ze investéieren.

Dir kënnt elo soen, dat ausdrécken, wéi 
Der wëllt, d’Regierung wier net kloer an 
hiren Aussoen, well mer dat bis auf ferner 
géifen oder laangfristeg géife bauen, hutt 
Der gesot, hätte mir gesot. Jo, wéi solle 
mer et da soss soen? Ech soen Iech ganz 
kloer: An deenen nächste véier Joer baue 
mer dat net! Méi kloer kann et net sinn. 
Mir bauen et net an deenen nächste Joren.

Mir soen awer gradesou gutt, dat dote si 
Projeten, wou mer net wëssen, ob se an 
zéng Joer, fënnef, zéng, 15 Joer oder 20 
Joer net awer gebraucht ginn, well eist 
Land sech jo entwéckelt. Ëm wat geet et 
hei am PST, well do maache mer jo déi Po-
litik? Mä am PST geet et drëm, festzeset-
zen a geet et drëm, ze diskutéieren, fir eng 
Rei Couloire fräizehalen, fir prett ze sinn, 
wann dann eng Kéier an enger Zukunft, 
wann eist Land sech entwéckelt, Saache 
musse gebaut ginn, datt mer se dann och 
nach kënne bauen.

Dat fannen ech awer eng responsabel Poli-
tik, fir dat esou kuerzfristeg kloer ze soen, 
wat ee mécht a wat een net mécht, a fir 
laangfristeg sech d’Méiglechkeet opzeloos-
sen, datt déi Generatioun duerno, déi Poli-
tiker duerno awer nach eng Chance hunn, 
fir eng Rei Projeten ze maachen. Ech fan-
nen, datt ee genau esou Politik mécht. An 
ech fannen, et ass genau de Contraire, wéi 
se hei vun der Oppositoun beschriwwe 
ginn ass.

Bei dem Stroossebau brauch ech jo guer 
net, net vun all... Beim Stroossebau brauch 
ech jo net ze soen, wat net gemaach gëtt. 
Ee grousse Projet vun dem Zwee-Mol-dräi-
Ausbau, deen ech awer - an ech soen dat 
kloer an do sinn ech net mat deene Grén-
gen d’accord - noutwendeg fannen an 
deen ech wichteg fannen, steet awer elo, 
bis op e klengt Stéck, net op der Lëscht, 
gëtt net gemaach an deenen nächste véier 
Joer. Ech mengen, datt mer e brauchen, 
mä e gëtt net gemaach, well mer d’Fi-
nanze kloer an däitlech momentan net 
derfir hunn.

Ech komme gär zréck dann op... Well ech 
elo gesot hunn, wat mer am Stroossebau 
net maachen, géif ech awer net ongär och 
nach soen, wéi déi Mobilitéitspolitik ge-
stalt gëtt, well et ass absolut evident, datt 
mer un der Zilsetzung vun dem „modal 
split” 75/25 zréckhalen (lire: festhalen). 
Datt mer awer och ganz kloer wëllen an 
der Landesplanung déi Akzenter setzen, 
déi mer an der Mobilitéitspolitik brauchen, 
fir datt eist Land sech esou entwéckelt, wéi 
mer et gär hätten. Datt mer déi Dezentra-

lisatioun och wëlle virundreiwen an den 
Développement vum öffentlechen Trans-
port garantéieren.

Ech ginn elo net op alleguer déi Detailer 
an, déi dat domat u sech huet, mä fir 
mech ass et ganz kloer, datt verschidde 
Prioritéite ganz einfach dorobber erausla-
fen. Déi éischt Prioritéit, dat ass déi - an 
dat war bei mengem Virgänger schonn de 
Fall, wéi hien den Transport, ech d’Travaux 
publics gemaach hunn -, datt einfach de 
Volume vun den Investissements financiers 
an de Fonds du rail méi héich ass: am 
Fonds du rail 178, an de Fonds des routes 
122 Milliounen. Dat bleift och esou an 
deenen nächste Joren. Déi Politik féiere 
mer och weider an deenen nächste Joren.

Datt mer och kloer Décisioune geholl 
hunn, wéi déi grouss Achsen a wat déi 
grouss Prioritéite solle sinn. Mir baue Péi-
teng elo fäerdeg. Mir haten eng Diskus-
sioun doriwwer, ob mer d’Finanzmëttelen 
hätten, fir déi zweet Phas ze maachen. Mir 
hunn awer kloer gesot, mir hätten dat elo 
gär a mir hätten et gär bis 2012 fäerdeg, 
déi Péitenger Streck. An dat leeft och gutt, 
déi Aarbechten. Wann ech Iech elo Da-
tume soen, da kann dat emol e puer Méint 
anescht goen, well mer op engem Chan-
tier Schwieregkeeten hunn. Mä ech soen 
Iech déi grouss Achsen awer net ongär do-
vun.

Ech hätt gär als Prioritéit déi Beetebuerger 
Streck gemaach. Déi soll ufänken esou 
schnell wéi méiglech. Wat heescht dat, 
esou schnell wéi méiglech? Ma mir si jo 
elo an der Prozedur, wou mer déi souge-
nannten Direktiv-97/11-Prozedur maache 
mat grousse Konsultatiounen. Déi Konsul-
tatioun ass elo ofgeschloss. Elo wäert d’Re-
gierung dann definitiv den Tracé fixéieren, 
dee kloer ass - mir hunn do eng Rei Rectifi-
catiounen op Basis gemaach vun deem, 
wat vun de Gemenge komm ass. Dann 
hëlt d’Regierung hir Décisioun, an da geet 
den Akaf vun deenen Terraine lass.

Da kënne mer och déi Gesetzestexter esou 
fäerdeg maachen, datt mer prett sinn, fir 
an d’Chamber ze kommen. An dann hof-
fen ech, datt mer 2014 - ech hat gehofft 
2013, mä den Akaf vun den Terrainen, soe 
se mer, géif vläicht e wéineg méi laang 
daueren - domadder lass kommen. Méi 
schnell kann ech do net maachen. Mä dat 
ass den zentrale Projet, dee mer elo brau-
chen.

Dat ass och dee Projet - wann Dir da sot, 
déi Escher Streck gëtt elo net gemaach, 
déi gëtt elo net gemaach, mä ech soen 
och, datt, wa mer déi Beetebuerger Streck 
prioritär maachen an eis do Capacitéite 
bäiginn, mer dann awer absolut kënnen 
iwwert déi nächst Joren dee Site Belval do-
madder ofdecken an och déi noutwendeg 
Capacitéiten ouni Problem schafen, fir Bel-
val ze desservéieren. Dat maache mer 
mam Ausbau vun der Beetebuerger Streck 
an da kucke mer, wat d’Zukunft bréngt.

En anere Projet ass de Projet vum Eurocap-
Rail. Do hu mer eng éischt Phas elo ofginn 
an deem heite Programm, deen Der haut, 
wann Der d’Motioun stëmmt, da mat-
stëmmt. An da soll dat och an deenen 
nächste Joren als éischt Phas ugoen. Et 
muss een awer och soen, datt mer dee 
ganze Projet e wéineg méi gestreckt hunn, 
well och do de finanzielle Volume vill méi 
héich ass, wéi initialement geplangt. An 
duerfir géif ech awer gär direkt mat der 
éischter Phas, de Stellwierker, ufänken, 
well dat dat Wichtegst ass.

All déi Projete vun de Garen, iwwert déi 
ass geschwat ginn. Ech wëll net nach eng 
Kéier drop agoen. Mä wat awer wichteg 
ass ze soen: Wat fir eng Politik maache mer 
do, wa mer iwwert d’Gare Lëtzebuerg, en 
Ëmbau schwätzen? Wa mer eng nei Gare 
Belval elo agebaut hunn? Wa mer eng nei 
Gare virgeschloen hunn zu Ettelbréck? Mä 
dann ass dat awer ëmmer am Kader vu 
multimodalen Échange-Statiounen, wou 
mer déi verschidde Verkéierstypen drop 
lafe loossen, esou wéi mer d’Mobilitéit vu 
muer wëllen organiséieren a garantéieren.

Dat maache mer iwwerall op den Haapt
schaltstelle vun dem IVL-Développement. 
A mir maachen et och um Houwald, wou 
de Projet déposéiert ginn ass, zesumme 
mam Ban de Gasperich, well mer do 
grouss Entwécklungsflächen hunn a well 
mer do och esou e multimodalen Échange-
Zentrum wëllen hikréien. Alles dat ass eng 

Logik an der Mobilitéitspolitik. Déi brauch 
Zäit, bis se ëmgesat ass, gëtt awer konse-
quent - och mat manner Suen - mat deene 
Prioritéiten, déi mer do draginn, ëmgesat.

Bei de Stroosse sinn der eng Rei gestrach, 
anerer wëlle mer awer maachen. Anerer 
wëlle mer maachen, an och do sinn d’Prio-
ritéite relativ kloer. Mir hunn déi Zwee-
Mol-Dräi, ech hunn et gesot, vun der 
Autobunn A3, A6 ewechgelooss. Mat der 
Micheville fuere mer awer weider, well Bel-
val e groussen Entwécklungspôle ass. Mam 
Ban de Gasperich an engem 70-Milliou-
nen-Investissementsprojet an dem Déve-
loppement vun engem neien Investisse-
mentszentrum an engem neie Quartier, 
wou sollen Aarbechtsplazen entstoen, gëtt 
awer net gewaart. Dat steet héchstwahr-
scheinlech an zwou Wochen um Ordre du 
jour vun der Chamber, fir datt mer et 
kënne stëmmen a fir datt mer kënnen do-
madder lassfueren. Alles dat si Saachen, 
déi kloer an däitlech eis Prioritéiten uwei-
sen an déi eis soen, wou mer higinn.

Ech ginn nach vläicht op e puer Punkten 
an, well ech awer och Froen nach zousätz-
lech gestallt krut. Éischtens, déi Geschicht 
mat der Landesplanung. Ech hunn elo pro-
béiert ze soen, datt all déi Investissemen-
ter, déi mer maachen, dem Konzept vun 
der Landesplanung entspriechen. Elo gëtt 
mer gesot, Dir hutt d’Plans sectoriels nach 
net. Dat ass och richteg. Dat embêtéiert 
mech schrecklech, well ech se brauch als 
landesplanerescht Instrument.

Ech soen Iech awer och, firwat ech se nach 
net hunn. Mir haten déi Diskussioun an 
der Chamberskommissioun, de leschte 
Méindeg war dat, wou mer genau do-
riwwer geschwat hunn. Ech ginn déi Plans 
sectoriels eréischt an d’Prozedur, wa mer 
d’Gesetz iwwert d’Landesplanung hei ge-
stëmmt hunn. Dat hu mer déposéiert, an 
dat ass och um gudde Wee, fir esou schnell 
wéi méiglech gestëmmt ze ginn.

Firwat maachen ech dat? Aus zwee Grënn. 
Éischte Grond ass, well mer d’Prozedure 
gestrafft kréien, well ech dann hoffen, méi 
schnell duerchzekommen. An zweetens ass 
et, well mer eis do eng Politik gemeinsam 
ginn, wou mer kënnen iwwert d’Weeër vu 
Préemptioun, wou de Stat kann Terraine 
kafen, vun Expropriatioun, wou e se ka 
kréien, wann e se brauch, fir wesentlech 
Développementer ze maachen, eis Garan-
tië ginn, datt de Stat och kann déi Terraine 
kréien, déi en einfach brauch, fir déi lan-
desplaneresch Politik ze maachen, déi mer 
wëllen ëmsetzen.

Setze mer se virdrun oder gi mer se vir-
drun op de Wee, schafe mer eis domat 
selwer e Problem. Ech hätt gär d’Gesetz 
virdrun, well et mer da Garantië gëtt, fir 
datt déi Politik, déi mer gemeinsam wëllen, 
och besser kann ëmgesat ginn. An dat ass 
de Grond, firwat mer an där doter Reiefolg 
wëlle fueren.

Eng aner Fro, wou ech wollt drop äntwer-
ten, dat ass - bon, ech wëll op se all änt-
werten, mä ech hunn net Zäit onbedéngt 
genuch -, dat ass déi vun dem Ben Fayot 
iwwert d’Nationalbibliothéik.

Wann de Statsminister bis esou eppes seet, 
dann hunn ech normalerweis d’Gewun-
necht, mech drun ze halen, Här Fayot.

(Brouhaha)

Fir dat emol kloer an däitlech zum Aus-
drock ze bréngen. Elo wëll ech awer soen, 
Dir hutt zwou Froe gestallt. Déi éischt Fro, 
dat ass déi vun der Planifikatioun. Dat ass 
net 10%, wou ee fir d’Planifikatioun 10% 
investéiert, et ass souguer eppes méi fir 
d’ganz Planifikatioun iwwert déi ganz Bau-
zäit, evidenterweis. Mä wann s de deng 
Preparatiounsaarbechte méchs, dann ass 
et 1%, ier de Bau lassgeet. An de Rescht 
kënnt dann, all déi Ingenieuren, all déi 
Büroen, all déi Architekten, all déi Surveil-
lance de chantiers a wat och nach ëmmer 
ass, déi ginn dann hannendru gemaach. 
Sou datt mer elo musse kucken, wéi mer 
mat deene Suen, déi mer hunn an déi jo 
hei an engem Pluriannuel stinn, kënne 
weiderkommen.

De toute façon gëtt e Gesetzesprojet dé-
poséiert a gëtt dee Gesetzesprojet ganz 
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global d‘Zomm un, déi mer do kënnen 
ausginn.

An dann ass et kloer, datt mer och en neie 
Projet musse maachen, well dee Projet, 
dee vun dem Architektebüro sengerzäit 
gemaach gi war, net méi deen ass, dee 
mer kënnen ëmsetzen. Och net méi esou 
gebraucht gëtt, well dee Projet war e Pro-
jet, fir d’Robert-Schuman-Gebai ëmze-
bauen. Dat brauche mer net méi esou. Et 
gëtt op enger anerer Surface gemaach. Et 
kann, muss also en anere Projet gemaach 
ginn.

An et ass ganz kloer, datt mer och mat 
deem Projet duerch déi Prozeduren nach 
eng Kéier musse goen. Prozeduren, déi 
mer extra dohinnergesat hunn, fir eis Pro-
jeten intern - och, wa mer se décidéiert 
hunn - esou bëlleg wéi méiglech ze maa-
chen, andeem se nach korrekt effikass sinn. 
An deen Exercice gëtt selbstverständlech 
bei deem hei Projet wéi bei allen anere 
Projeten duerchgefouert, fir uerdentlech, 
korrekt, zolidd ze bauen, mä esou 
präiswäert wéi méiglech.

Ech mengen, ech hunn elo op eng eng Rei 
Froe geäntwert, sécherlech net op se alle-
guer, mä d’Zäit ass mer fortgelaf.

(Interruption)

E Resistenzmusée steet net an eisem Bud-
get an dësem Moment.

w  M. Ben Fayot (LSAP).- De Schuman. 
Wat ass mam Schuman?

w  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Also, wann ech elo déi Zuelen, ech 
hunn net all Projet richteg am Kapp, mä 
mir hunn do eng Rei Sécherheetsmoossna-
men…

(Interruption)

…am Schuman gemaach, Sécherheets-
moossnamen, déi einfach vun den europä-
eschen Institutiounen noutwendeg waren, 
well si bleiwen nach eng Rei Joren dran. 
Dee Bau, deen dauert jo nach eng ganz 
Zäit. An déi einfach gefrot gi sinn, nout-
wendeg waren, fir einfach dat Gebai um 
Fonctionnement ze halen. Ech mengen, 
dat ass e groussen Deel vun deene 15 

Milliounen Aarbechten. Ech ginn Iech awer 
do ganz gär d’Explikatiounen, déi ech net 
all am Detail am Kapp hunn, an der Kom-
missioun. Mä dat ass d’Erklärung.

Mir hunn d’ailleurs keen anert Gebai, fir 
d’Europaparlament elo eriwwerzesetzen.

(Interruption)

Dee Bau huet ugefaangen. Mir brauchen 
nach eng Rei Joren, an déi Leit mussen 
awer och korrekt a sécher kënnen an deem 
Gebai do hir Aarbecht maachen. Méi kann 
ech Iech momentan net als Äntwert ginn. 
All Detailexplikatioune kritt Der ganz gär 
an der Kommissioun nogeliwwert.

Voilà, dat wär dat, wat ech ze soen hunn. 
Ech soe selbstverständlech dem 
Rapporteur, all deene Leit, déi ganz flott 
an der Kommissioun matgeschafft hunn, 
villmools Merci fir déi ganz gutt Aarbecht.

Iwwert d’Motioun, déi déi Demokratesch 
Partei hei proposéiert huet, hätt ech zwou 
Saachen ze soen. Déi éischt Saach, dat 
wär, datt ech elo eng ganz Rei vun deene 
Projeten opgezielt hunn, déi net um Pro-
gramm stinn, an datt fir deen zweete 
Punkt, déi Projets reportés „quand ces pro-
jets reportés pourront être réalisés”: Also, 
ech muss Iech éierlech soen, wann ech dat 
wéisst, géif ech Iech et gär soen! Mä, wann 
Dir wësst, wéi eis finanziell Situatioun 
2012, 2013 an 2014 evoluéiert, fir eis ze 
soen, wéini mer dee Finanzvolume hunn a 
wéini mer all eenzelne Projet an dee 
Finanzvolume erakréien, da sot mer dat 
eng Kéier. Mä ech ka mer net virstellen, 
datt mer dat an dësem Moment kënne 
soen.

Ech kann Iech soen, datt eng Rei Projete 
vun deenen, déi mer elo ewechgelooss 
hunn, mir als prioritär erschéngen, déi mer 
esou bal an esou schnell wéi méiglech 
2014 erëm sollen op de Programm kréien. 
Dat sinn déi dräi Schoulprojeten. An déi 
aner Projete musse mer kucken, wéini mer 
Zäiten hunn, fir et ze maachen.

(Interruptions et hilarité)

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w  Une voix.- Très bien!

w  M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Domadder si mer um 
Enn vun eiser Diskussioun.

Motions

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwer 
zwou Motiounen, déi hei erabruecht gi 
sinn. Fir d’Éischt déi Motioun vum Här Fer-
nand Boden.

Motion 1

Do ginn ech dovun aus, datt mer déi à 
main levée kënnen ofstëmmen.

Vote sur la motion 1

Wien ass mat där Motioun d‘accord?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder wär déi Motioun à l’unanimité 
ugeholl.

Motion 2

Dann hätte mer nach eng zweet Motioun, 
déi den Här Fernand Etgen erabruecht 
huet. Do ginn ech dovun aus, datt de Vote 
électronique verlaangt gëtt.

(Interruption)

Den Här Schiltz wëllt awer nach virdrun 
eppes dozou soen.

w  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech 
wollt soen, datt mer déi Motioun net géife 
stëmmen. Mir hunn eng Motioun hei vir-
leien, déi enger spezieller Prozedur ënner-
läit, déi och beschriwwen ass am Kader 
vun de Considérantë vun där Motioun, déi 
sech op déi viregt Motioun baséiert, déi 
sech op déi Prozedur baséiert, déi mer eis 
ginn hunn. A schonn eleng aus deem 
Grond wäerte mer déi aner Motioun net 
stëmmen.

w  M. le Président.- Wann da kee méi 
soss eppes derzou ze soen huet, da géif 
d’Ofstëmmen ufänken.

Vote sur la motion 2

Fir d‘Éischt déi perséinlech Stëmmen. De 
Vote par procuration. De Vote ass ofge-
schloss.

D‘Motioun vum Här Etgen ass verworf mat 
39 Nee-Stëmmen…

(Interruptions)
…géint 16 Jo-Stëmmen a 4 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement: la mo-
tion 2 est rejetée par 39 voix contre, 17 voix 
pour et 4 abstentions.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. 
Xavier Bettel), Claude Meisch, Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Claude Adam), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Félix Braz) et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);
M. André Hoffmann.
Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Félix Eischen), MM. Paul-
Henri Meyers (par M. Marcel Oberweis), 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber (par M. 
Lucien Clement), Lucien Weiler (par M. Jean-
Paul Schaaf), Raymond Weydert (par Mme 
Sylvie Andrich-Duval) et Michel Wolter (par 
M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Alex Bodry (par M. Roger Negri), 
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diede-
rich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Ben 
Scheuer), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Fernand Diederich), MM. Roger Ne-
gri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Lydie Err).
Se sont abstenus: MM. Jean Colombera, 
Gast Gibéryen (par M. Jacques-Yves Hen-
ckes), Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser.
Mir sinn domadder um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si vir-
gesi fir de 16., 17. an 18. November.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.38 
heures)
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Q35

Question 0766 (13.7.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant le concept de sécurité 
pour la région du Lac de la 
Haute-Sûre:

Plusieurs accidents de baignade 
ont eu lieu au cours des dernières 
semaines au Lac de la Haute-Sûre 
et nous devons déplorer la mort 
d’un jeune citoyen de 14 ans.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:

- Les hommes-grenouilles du Ser-
vice national de la Protection ci-
vile assurent bel et bien le secours 
des victimes d’un accident mais, 
à part ce poste de secours installé 
à Lultzhausen, je voudrais savoir 
s’il existe un concept de sécurité 
pour la région du Lac de la 
Haute-Sûre. Dans la négative, 
est-ce qu’il ne serait pas oppor-
tun d’élaborer un tel concept?

- Est-ce qu’il ne serait pas néces-
saire d’installer des postes de sur-
veillance sur les plus grandes 
plages autour du Lac de la Haute-
Sûre et d’engager des sur-
veillants, sauveteurs ou maîtres 
nageurs pour les périodes touris-
tiques, sachant qu’au cours d’un 
week-end ensoleillé plus de 
10.000 visiteurs se rendent dans 
la région?

- Est-ce qu’il ne faudrait pas pré-
voir des zones spécifiques pour 
les différentes activités de loisirs 
pratiquées au Lac de la Haute-
Sûre et est-ce qu’il ne faudrait 
pas mieux signaliser par des pan-
neaux aux visiteurs où et sous 
quelles conditions les différentes 
activités pourraient avoir lieu?

- Est-ce que des zones de bai-
gnade ne devraient pas être si-
gnalisées par des bouées et est-ce 
qu’il ne faudrait pas prévoir des 
chenaux traversiers pour les ba-
teaux, planches à voile ou 
autres?

- Est-ce que les commissariats de 
police peuvent garantir de ma-
nière adéquate la sécurité des ri-
verains et de tant de visiteurs et 
est-ce que les différents centres 
d’intervention disposent de res-
sources humaines suffisantes du-
rant la période estivale?

- Par la même occasion, je vou-
drais me renseigner sur les me-
sures de sécurité dans les piscines 
couvertes et les installations de 
natation ouvertes au public. À 
part un règlement grand-ducal 
du 31 juillet 1990 établissant des 
mesures de sécurité dans l’intérêt 
de la natation scolaire, il n’existe 
aucune réglementation en vi-
gueur en ce qui concerne la sur-
veillance des bassins pour les ins-
tallations de natation ouvertes au 
public. Les exploitants des pis-
cines ou des installations de nata-
tion, qui sont dans de nombreux 
cas des communes ou des syndi-
cats intercommunaux, agissent 
certainement de façon responsa-
ble pour surveiller les installa-
tions, mais n’ont pas de règle-
ments clairs et nets à leur disposi-
tion. Ne serait-il pas opportun de 
mettre en place un tel règle-
ment?

Réponse (14.10.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Conformément au règlement 
grand-ducal du 19 mars 1979, le 
groupe des hommes-grenouilles 
de la Division de la Protection ci-
vile de l’Administration des Ser-
vices de Secours assure une per-
manence et une surveillance au 
niveau d’un poste de secours 
près du Lac du barrage de la 
Haute-Sûre et qui fonctionne 
pendant la saison touristique al-
lant du 15 mai au 15 septembre. 
Ce poste de secours fonctionne 

les samedis, les dimanches et les 
jours fériés de 09.00 à 19.00 
heures.

Le poste de premiers secours a 
notamment pour mission:

- d’exercer un rôle de prévention 
sur et aux abords des eaux du lac 
notamment à l’occasion de ma-
nifestations sportives aquatiques;

- de porter secours aux victimes 
d’accidents sur et aux abords des 
eaux du lac;

- de signaler au central des se-
cours d’urgence (112) les pollu-
tions éventuelles des eaux du lac.

Le groupe des hommes-gre-
nouilles, qui comprend actuelle-
ment 27 nageurs sauveteurs et 
plongeurs autonomes, assure 
cette permanence avec trois per-
sonnes. Généralement, deux de 
ces personnes surveillent les 
abords du lac à partir d’un em-
barquement, alors que la troisi-
ème personne monte la garde au 
poste de secours installé à 
Lultzhausen. En temps d’afflux 
important, ces permanences sont 
renforcées par du personnel sup-
plémentaire muni de bateaux de 
sauvetage. Une surveillance spé-
cifique et supplémentaire est or-
ganisée régulièrement sur de-
mande pour les groupes scolaires 
et associatifs.

De cette façon, annuellement en-
viron 1.100 heures de perma-
nence lors des week-ends et jours 
fériés sont prestées par les béné-
voles dans le cadre de la surveil-
lance du Lac de la Haute-Sûre.

Ponctuellement, un bateau de la 
Police grand-ducale renforce la 
sécurité sur le plan d’eau du Lac 
de la Haute-Sûre.

Le Lac de la Haute-Sûre se carac-
térise par sa multitude de plages 
éparpillées et le plan d’eau est 
également accessible par une 
multitude de petits sentiers. Pour 
assurer une surveillance des dix 
plages les plus importantes au 
cours d’une journée, une équipe 
conséquente d’hommes et de 
matériel serait nécessaire. Afin de 
se rendre compte de l’ampleur 
d’une telle organisation, on doit 
compter une personne pour sur-
veiller environ 50 mètres de 
plage (relation piscine) et le per-
sonnel doit être échangé réguliè-
rement. Les compétences des 
surveillants de plage doivent, 
liées au relief des plages, large-
ment dépasser le savoir-faire d’un 
nageur sauveteur. Ces sauveteurs 
ne sauront cependant pas garan-
tir la surveillance ni des baigneurs 
qui se sont installés dans les pe-
tites criques, ni des plongeurs 
aquatiques et des personnes pra-
tiquant des sports nautiques.

Même une surveillance accrue du 
plan d’eau ne saurait finalement 
prévenir des noyades. Il y a lieu 
de signaler que les noyades dans 
le Lac de la Haute-Sûre sont des 
accidents peu fréquents. Les deux 
personnes décédées suite à une 
noyade dans les eaux du lac en 
2010 sont les seuls cas mortels à 
déplorer depuis 2004. Ne sont 
pas inclues dans cette statistique, 
les noyades par suicide ou par 
accident de plongée.

Il y a quelques années, ensemble 
avec les fournisseurs des services 
GSM, une attention particulière 
était portée à la couverture com-
plète de la zone du lac pour ga-
rantir les appels de secours à par-
tir des téléphones portables.

De façon générale, la plupart des 
noyades sont liées au non-respect 
des consignes et des règles de 
précaution à observer par les bai-
gneurs (traversées du lac, sauts 
périlleux à partir d’une roche, 
coups de chaleur, abus d’alcool, 
baignades nocturnes...). Il serait 
donc opportun de renforcer l’in-

formation des baigneurs avant et 
en cours de la période estivale.

Le règlement grand-ducal du 12 
novembre 1971 relatif à l'utilisa-
tion du plan d'eau du Lac de bar-
rage d'Esch-sur-Sûre prévoit la 
possibilité de désigner certains 
endroits réservés à la pratique de 
la natation et de la baignade aux 
risques et périls des intéressés, et 
d'autres endroits où ces activités 
sont interdites. À ce jour, il n’a 
pas été jugé nécessaire de recou-
rir à cette possibilité. Le règle-
ment grand-ducal précité fait ac-
tuellement l’objet d’une refonte, 
ensemble avec le règlement 
grand-ducal du 14 décembre 
2000 tendant à assurer la protec-
tion sanitaire du barrage d’Esch-
sur-Sûre, pour déboucher sur un 
règlement grand-ducal unique 
déterminant les installations, tra-
vaux et activités interdits ou sou-
mis à autorisation dans la zone 
de protection sanitaire Il du bar-
rage d'Esch-sur-Sûre. La question 
de la désignation d’endroits ré-
servés à certaines activités (nata-
tion, pêche, plongée, naviga-
tion…) pourra être abordée dans 
le cadre de cette nouvelle régle-
mentation dès l’entrée en vigueur 
de celle-ci.

En ce qui concerne les mesures 
de sécurité dans les piscines et les 
installations de natation ouvertes 
au public, à part le règlement 
grand-ducal du 31 juillet 1990 
établissant des mesures de sécu-
rité dans l’intérêt de la natation 
scolaire, les exploitants sont te-
nus de se conformer aux exi-
gences des normes européennes 
EN 15288-1 «Piscines - exigences 
de sécurité pour la conception» 
et EN 15288-2 «Piscines - exi-
gences de sécurité pour le fonc-
tionnement» qui contiennent 
également des prescriptions 
concernant la surveillance des 
bassins.

Concernant le travail de la Police 
grand-ducale, je renvoie à vos 
questions parlementaires précé-
dentes portant sur les effectifs et 
les implantations des unités de 
police de la région de Diekirch. 
Comme je l’ai déjà souligné dans 
mes réponses, le Ministère effec-
tue actuellement une évaluation 
globale de la mise en œuvre de 
la loi du 31 mai 1999. Ces ré-
flexions portent tant sur les effec-
tifs que sur le fonctionnement de 
la Police grand-ducale.

Question 0777 (15.7.2010) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) con
cernant les études concernant 
le tram léger dans la Ville de 
Luxembourg:

De Projet „Tram léger” gëtt net 
méi an dëser Legislaturperiod, 
also virun 2014, verwierklecht. Et 
läit der Chamber och kee Ge-
setzesprojet vir iwwert den Tram 
vir d’Zäit no 2014. Trotzdeem gi 
weider Kreditter an Etüde ge
stach, z. B. a geotechnesch Ana-
lysen um Kierchbierg.

An deem Kontext hunn ech dës 
Froen un den Här Minister vun 
der Nohaltegkeet an den Infra-
strukturen:

1)  Wien huet dës Analysë be-
stallt? Wéini ass den Optrag un 
de Bureau d’études erausgaan-
gen?

2) Wéi ass de Marché ofgeschloss 
ginn (Soumissioun, Marché de 
gré à gré...)?

3) Wat ass de Käschtepunkt vun 
dëser geotechnescher Analys? 
Wie bezilt?

4) Eng grouss Onbekannt am Ge-
samtprojet „Tram léger” ass de 
Passage iwwert d’Rout Bréck. 

Sinn do prezis Etüden iwwert 
d’Statik gemaach ginn? Wa jo, 
mat wat fir engem Resultat? Wa 
neen, muss dann net dës Etüd 
gemaach gi virun allen aneren?

Réponse (20.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Als Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro vum 15. Juli 2010 vum 
honorablen Deputéierten, dem 
Här Gast Gibéryen, kann ech fol-
gend Renseignementer ginn:

D’Regierung an d’Stad Lëtze-
buerg hunn 2007 de GIE Luxtram 
gegrënnt, mat dem Optrag, de 
Projet „Tram léger“ an der Stad 
zwëschen Zéisseng an der 
Luxexpo ze plangen.

Am Kader vun dësem Optrag si-
tuéiert sech déi geotechnesch 
Etüd, déi am Moment ausge-
fouert gëtt. Dës ass néideg, fir 
den techneschen Dossier fäerdeg 
ze maachen. D’Resultater aus dë-
ser geotechnescher Etüd gi ge-
braucht, fir d’Plattform vun de 
Schinnen an den Haltestellen ze 
dimensionéieren. Och gëtt d’Bue-
dembeschafenheet an de Bue-
demwidderstand Opschloss 
iwwert den Typ vu Fondatioun fir 
d’Uewerleitungspottoen.

Dës geotechnesch Etüd iwwert 
déi éischt Phas vun der Tramslinn 
vun der Gare bis bei d’Luxexpo 
gouf vum GIE Luxtram am Sep-
tember 2009 ausgeschriwwen. 
Dëse Marché ass vum GIE Lux-
tram iwwer eng „Procédure 
ouverte avec publication” nom 
Gesetz vum 25. Juni 2009 iwwert 
d’Marchés publics an d’Wee ge-
leet ginn. De Marché gouf de 15. 
Dezember 2009 an Optrag ginn. 
De Käschtepunkt vun dëser geo-
technescher Analys beleeft sech 
op 228.051,00  € HTVA a gëtt 
vum GIE Luxtram bezuelt. Dem 
GIE Luxtram seng finanziell Mët-
tele gi je zu 50% vum Stat a vun 
der Stad Lëtzebuerg zur Ver-
fügung gestallt.

De Passage vum Tram iwwert 
d’Rout Bréck gouf scho virun dräi 
Joer an enger Viretüd analyséiert 
an et gouf festgestallt, dass den 
Tram kee Problem fir d’Statik vun 
der Bréck duerstellt.

Aktuell ass eng méi detailléiert 
Etüd amgaangen, fir d’Bréck esou 
ze gestalten, dass den Tram op 
der Nordsäit a béide Richtungen, 
zweemol zwou Pistë fir d’Autoen 
an Trottoire mat enger Piste cy-
clable op der Südsäit kënnen 
opgeholl ginn. Doduerch gëtt 
d’Bréck liicht verbreedert. Den 
aktuellen ausragenden Deel vum 
Tablier mat der Brüstung gëtt 
dann ersat. Am Kader vun 
deenen Aarbechte kann och du-
vunner profitéiert ginn, fir d’Étan-
chéitéit vum Tablier (Asphalt) ze 
verbesseren.

Question 0782 (16.7.2010) de 
M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant la surcharge de vé-
hicules routiers:

La loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies 
publiques prévoit à son article 
11, paragraphe 2 que les 
membres de la Police grand-du-
cale et les agents de l’Administra-
tion des Douanes et Accises ont 
droit d’interdire la circulation 
d’un véhicule s’il existe des in-
dices graves faisant présumer sa 
surcharge. Or, l’article 6 de cette 
même loi précise que les fonc-
tionnaires de l’Administration des 
Douanes et Accises sont seu-
lement habilités à contrôler les 
véhicules dont la masse maxi-
male dépasse 3.500  kg et qu’ils 

ne sont par conséquent pas auto-
risés à contrôler les véhicules par-
ticuliers.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

1) Quelles sont les raisons soule-
vées en défaveur d’une extension 
des compétences de contrôle des 
agents de l’Administration des 
Douanes et Accises, qui leur sont 
confiées par la loi précitée, sur 
l’ensemble des véhicules rou-
tiers?

2) En cas d’un indice grave de 
surcharge d’un véhicule routier, 
quels sont alors les moyens de 
sanction des agents de l’Adminis-
tration des Douanes et Accises?

3) Les membres de la Police 
grand-ducale procèdent-ils à des 
contrôles réguliers en matière de 
surcharge des véhicules routiers 
dont la masse maximale ne dé-
passe pas 3.500 kg? Dans l’affir-
mative, quel est le nombre d’in-
fractions constatées en 2009?

4) Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infra-
structures n’est-il pas d’avis qu’il 
serait indiqué de modifier la loi 
précitée de sorte que la surcharge 
des véhicules routiers dont la 
masse maximale ne dépasse pas 
3.500  kg puisse également être 
contrôlée par les agents de l’Ad-
ministration des Douanes et Acci-
ses?

Réponse commune (27.9. 
2010) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances, de M. Claude 
Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures, et de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:

À l'heure actuelle, les agents de 
l'Administration des Douanes et 
Accises ne disposent d'aucun 
pouvoir de contrôle et d'aucun 
moyen de sanction pour la caté-
gorie de véhicules routiers dont 
la masse maximale autorisée ne 
dépasse pas 3,5 tonnes. En effet, 
l'article 6 b) de la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la ré-
glementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques stipule: 
«Dans le cadre des contrôles de 
véhicules effectués dans l'exercice 
des fonctions qui leur sont confé-
rées par la législation sur les 
transports routiers ainsi que, pour 
autant que la masse maximale 
des véhicules à contrôler dépasse 
3.500  kg, par les articles 11 et 
17, paragraphe 1., les fonction-
naires de l'Administration des 
Douanes et Accises sont chargés 
d'assurer l'exécution des disposi-
tions de la présente loi et des dis-
positions réglementaires prises en 
son exécution, pour autant 
qu'elles concernent l'aménage-
ment des véhicules et de leurs 
chargements ainsi que les 
plaques d'immatriculation, les 
numéros d'identification et les 
documents de bord, et de dres-
ser procès-verbal des infractions 
à ces dispositions.»

Les membres de la Police grand-
ducale quant à eux sont habilités 
à constater des infractions en la 
matière; les unités nationales et 
régionales de police de route ef-
fectuant régulièrement des con-
trôles d'envergure. Au courant de 
2009, la police a dressé 11 aver-
tissements taxés à l'encontre de 
chauffeurs de véhicules immatri-
culés au Grand-Duché de Luxem-
bourg, alors que huit avertisse-
ments taxés ont été dressés à 
l'encontre de chauffeurs de véhi-
cules immatriculés à l'étranger. 



questions au gouvernement 2010-2011

Q36

Lorsque la police constate une 
surcharge de plus de 10% de la 
masse maximale autorisée, pro-
cès-verbal est dressé et transmis 
au parquet compétent.

Afin de garantir l'efficacité du sys-
tème de contrôle, l'articulation 
des compétences de contrôle 
entre les agents de l'Administra-
tion des Douanes et Accises et de 
la Police grand-ducale fait actuel-
lement l'objet d'une réflexion 
entre les différents acteurs 
concernés.

Question 0785 (19.7.2010) de 
M. Mill Majerus (CSV) concer-
nant l’interdiction de circula-
tion sur la route CR118 entre 
Berschbach et Angelsberg:

Actuellement, la route CR118 re-
liant Berschbach (Mersch) à An-
gelsberg est interdite à toute cir-
culation pour 15 jours. De ce fait, 
selon mes informations, pendant 
15 jours la localité d’Angelsberg 
n’est pas desservie par le trans-
port en commun public. Les ci-
toyens ont été invités, en cas de 
besoin, à faire appel au «Bum-
melbus» mis en place par le «Fo-
rum pour l’emploi».

Au vu de ce qui précède, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infra-
structures:

1) Monsieur le Ministre peut-il 
me renseigner sur les motifs et les 
procédures de la décision d’inter-
diction de la circulation?

2) Pour quelles raisons, pendant 
la fermeture de la route, les ci-
toyens de la localité d’Angelsberg 
sont-ils exclus du bénéfice du 
transport en commun public?

3) Est-ce que, pendant les tra-
vaux justifiant les mesures énu-
mérées ci-dessus, les utilisateurs 
du «Bummelbus» peuvent voya-
ger aux mêmes conditions que 
dans les bus des lignes RGTR? Les 
cartes Jumbo, par exemple, sont-
elles valables? Si tel n’était pas 
prévu, Monsieur le Ministre peut-
il envisager d’introduire d’ur-
gence une telle mesure?

4) Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer que la route CR118 
sera interdite à toute circulation 
pour une deuxième phase de 15 
jours début septembre? Com-
ment, pendant ces 15 jours, la 
localité d’Angelsberg sera-t-elle 
desservie par le transport en 
commun public?

Réponse (30.9.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations concer-
nant l’interdiction de circulation 
sur la route CR118 reliant Bersch-
bach (Mersch) à Angelsberg et 
l’influence de ce chantier sur les 
transports publics.

En effet, le barrage du chemin re-
pris CR118 entre Mersch et An-
gelsberg était nécessaire au vu de 
travaux de pose de canalisations 
et de réseaux divers aussi bien 
pour le compte d’un promoteur 
privé que pour la commune de 
Mersch, conformément à une 
permission de voirie ministérielle 
émise en bonne et due forme.

La décision de réaliser ces travaux 
pendant la période des vacances 
scolaires a été prise ensemble 
avec la commune de Mersch et 

le promoteur afin de minimiser le 
plus possible l’impact sur le trafic. 
Le règlement ministériel y affé-
rent, qui date du 16 juin 2010 et 
par conséquent antérieur au 
commencement des travaux, a 
été publié par voie d’affichage 
dans les communes de Mersch et 
de Fischbach.

Le CR118 a été barré une deux-
ième fois pour les mêmes travaux 
après les congés collectifs pour la 
durée de deux semaines.

Étant donné que cette route est 
la seule praticable pour les auto-
bus entre Angelsberg et Mersch, 
les lignes publiques ont dû inter-
rompre leurs dessertes sur la par-
tie de la voie barrée pendant la 
durée de ce chantier. D’ailleurs, 
les communes en question, les 
entreprises d’autobus concernées 
et les voyageurs ont été informés 
par écrit et affichage à partir du 7 
juillet 2010.

En ce qui concerne les questions 
de l’honorable Député relatives 
au «Bummelbus», il échet de se 
référer directement à cette initia-
tive privée pour toute informa-
tion y relative alors que le Bum-
melbus ne relève aucunement 
des attributions du département 
des transports. À toutes fins 
utiles, l’on précise que l’utilisation 
de la carte Jumbo sur de tels 
moyens de transports ne pourra 
être ni autorisée ni refusée de la 
part du département des trans-
ports alors que cette décision in-
combe au seul exploitant du 
«Bummelbus».

Question 0790 (19.7.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant le Fonds Kyoto:

Le 14 juillet 2010, la Chambre 
des Députés a voté le projet de 
loi qui intègre les activités aé-
riennes dans le système commu-
nautaire d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre. 
À compter du 1er janvier 2013, 
15% des quotas sont mis aux en-
chères.

Les recettes liées à la mise aux 
enchères sont portées direc
tement en recette au Fonds 
Kyoto qui est momentanément 
alimenté par un droit d'accise 
prélevé sur les carburants routiers 
(60% des moyens du fonds) et 
par une partie du produit de la 
taxe sur les véhicules routiers 
(30% des moyens du fonds).

Dans ce contexte, j'aurais aimé 
avoir les précisions suivantes de 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Quelle sera la nouvelle réparti-
tion des moyens du Fonds Kyoto 
(actuellement 60% -30%) après 
intégration des futures recettes 
liées à la mise aux enchères?

- Quels sont les projets de la 
«Joint Implementation» et du 
«Clean Development Mecha-
nism» dans lesquels le Luxem-
bourg a investi en 2009?

- Avec quels pays les différents 
projets ont-ils été réalisés?

Réponse (7.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Pour ce qui est de la première 
question se rapportant aux re-
cettes supplémentaires portées 
au Fonds de financement des 
mécanismes de Kyoto à partir de 
2012 en provenance de la vente 
aux enchères de 15% de la quan-
tité totale de quotas à allouer au 
secteur de l'aviation, il y a lieu de 
préciser qu'il est à ce stade im-
possible de chiffrer lesdites re-
cettes.

En effet, la quantité totale de 
quotas que le Luxembourg sera 
amené à vendre aux enchères en 
2012 ne sera connue que fin sep-
tembre 2011; elle dépend d'un 
côté de la quantité totale de quo-
tas à allouer au secteur de l'avia-
tion que la Commission europé-
enne doit déterminer prochaine-
ment et d'un autre côté de la 
part des émissions en 2010 des 
compagnies affectées au Luxem-
bourg dans le total des émissions 
de toutes les compagnies affec-
tées à l'ensemble des 27 États 
membres. À l'heure actuelle, on 
peut estimer que la quantité to-
tale de quotas que le Luxem-
bourg sera amené à vendre aux 
enchères en 2012 devrait se si-
tuer entre 200.000 et 300.000 
tonnes.

À cela s'ajoute qu'il est à l'heure 
actuelle impossible de prédire 
l'évolution des prix de vente des 
quotas d'émission de gaz à effet 
de serre d'ici 2012. À titre indica-
tif, les prix de vente des quotas 
pour les secteurs déjà concernés 
par le système communautaire 
d'échange de quotas d'émission 
de gaz à effet de serre se situent 
actuellement aux alentours de 
14 € par tonne.

En ce qui concerne la deuxième 
et troisième question, il y a lieu 
de relever qu'en 2009, le Luxem-
bourg s'est engagé dans quatre 
projets CDM:

1. Brésil - Projet concernant une 
décharge située à Mauá dans 
l'État de São Paulo et prévoyant 
la collecte et le brûlage des gaz 
de décharge. La décharge est ex-
ploitée depuis 1987 et reçoit en 
moyenne 2.100 tonnes de dé-
chets par jour et a accueilli 
jusqu'à ce jour plus de neuf mil-
lions de tonnes de déchets.

2. Inde - Projet concernant une 
installation de production d'élec-
tricité à partir de biomasse dispo-
nible au niveau local (enveloppes 
de riz, tiges de coton, prosopis 
juliflora...). L'installation a une ca-
pacité de 6MW et est située à 
Chilakapalem dans l'État d'An
dhra Pradesh.

3. Mexique - Projet concernant 
une décharge située à Milpillas 
dans la municipalité de Temixco 
et qui n'est plus exploitée depuis 
2006. Les gaz de décharge sont 
collectés et brûlés.

4. Équateur - Projet concernant la 
distribution de douze millions de 
lampes CFL (2 x 6 millions) à des 
ménages pauvres. La zone du 
projet concerne plus de 800 
zones urbaines et plus de 100 
zones rurales. Chaque ménage 
recevra au maximum quatre 
lampes en échange de quatre 
lampes classiques.

Question 0791 (19.7.2010) de 
Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng) concernant la mal-
traitance des enfants dans 
les orphelinats:

Suite aux conclusions de l’action 
hot-line mise en place par l’ar-
chevêché et à la remise des dos-
siers au parquet, je demande à 
savoir:

- Est-ce que Madame la Ministre 
a été mise en connaissance des 
dossiers et/ou des conclusions de 
l’initiative hot-line? Si oui, quelles 
démarches Madame la Ministre 
entend-elle entamer pour ces 
dossiers précis?

- Quelles procédures sont envisa-
gées par Madame la Ministre 
pour compléter les recherches au 
niveau des maltraitances de l’en-
fance dans les institutions de 
l’église voire les institutions/or-

phelinats non gérés par l’Église 
catholique?

- Madame la Ministre ne pense-t-
elle pas que le moment est pro-
pice pour élucider toute la pro-
blématique des cas de mal-
traitance des enfants et adoles-
cents qui ont eu lieu au Luxem-
bourg afin de garantir une répa-
ration à toutes les victimes, indé-
pendamment des clauses de 
prescription?

Réponse (27.9.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

Le Ministère de la Famille s’est vu 
transmettre à titre d’information 
un certain nombre de dossiers 
qui ont été communiqués par 
l’archevêché pour instruction au 
parquet.

En vertu du principe de la sépara-
tion des pouvoirs et au vu de la 
procédure en cours auprès des 
autorités judiciaires, le Ministère 
n’est pas à l’heure actuelle en 
mesure d’envisager d’autres dé-
marches.

Il échet de noter par ailleurs que 
le Grand-Duché a mis en place 
durant ces dernières années, pour 
prévenir la maltraitance d’en-
fants, une multitude de services 
d’information, de consultation et 
de médiation pour les enfants, les 
jeunes et leurs familles gérés par 
des associations diverses. Le per-
sonnel intervenant dans ces ser-
vices, dont l’offre va des interven-
tions de bas seuil jusqu’à des 
interventions psychothérapeu
tiques, sont des professionnels 
des domaines médico-psycho-pé-
dagogiques disposant souvent  
de formations psychothérapeu
tiques.

L’échange entre les profession-
nels de ces services ainsi que la 
formation continue des interve-
nants professionnels sont soute-
nus par le Ministère (cf. déclara-
tion gouvernementale: «L’assu-
rance qualité sera développée au 
niveau des organismes conven-
tionnés. Le Gouvernement sou-
tiendra le développement de la 
qualité et élargira l’offre de for-
mation continue aux profession-
nels qui travaillent avec des en-
fants et des adolescents.»).

La mise en place d’un réseau de 
structures d’information, de 
consultation et de médiation di-
versifiées ainsi que du Ombuds-
comité fir d’Rechter vum Kand 
(ORK) permet d’intervenir tant 
au niveau de la prévention que 
de l’aide et de contribuer à un 
discours sociétal ouvert concer-
nant la maltraitance et des en-
fants et adolescents.

La prévention commence au ni-
veau des structures d’accueil so-
cio-éducatif de jour pour enfants. 
L'objectif du Ministère est de sou-
tenir un accueil de qualité des 
enfants en mettant l'accent sur le 
bien-être, l'éducation et l'appren-
tissage des enfants, surtout des 
enfants en bas âge. En parlant de 
«qualité» pédagogique, le Minis-
tère de la Famille et de l'Intégra-
tion conçoit la qualité non seu-
lement comme contenu, mais 
également comme un processus 
lors duquel la participation et la 
culture de toutes les parties pre-
nantes, à savoir des profession-
nels, des gestionnaires, des déci-
deurs politiques, des parents et 
aussi des enfants sont considé-
rées et activement mises en va-
leur.

Au niveau des structures d’accueil 
avec hébergement (groupes de 
vie), la prise en charge et l’édu-
cation des enfants et adolescents 
se font par des équipes multidis-
ciplinaires mixtes. Avec l’intro-
duction de la nouvelle loi relative 
à l’aide à l’enfance et à la famille 
prévoyant l’Office national de 

l’enfance, un saut qualitatif dans 
le domaine de l’aide à l’enfance 
et à la famille est visé. Celui-ci de-
vra se traduire par un renforce-
ment de la coordination, de la 
cohérence et de la continuité des 
mesures d’aide ainsi que par une 
implication directe des jeunes et 
des familles dans les décisions qui 
les concernent. L’évaluation con-
tinue du processus d’aide per-
mettra de témoigner l’efficacité 
des mesures engagées.

Toutes ces mesures et services 
mis en place par l’État pourront 
aider les victimes et faciliteront 
aujourd’hui la dénonciation dans 
le cas d’un constat de mal-
traitance.

Quant à la question de garantir 
une réparation à toutes les vic-
times et qu’une telle démarche 
n’a pas été adoptée dans d’autres 
pays concernés, il est nécessaire 
d’attendre les conclusions des 
juridictions.

Question 0797 (20.7.2010) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) 
concernant les répercussions 
du plafonnement de l'in-
dexation automatique sur 
les comptes de la Caisse Na-
tionale de Santé:
Lors du discours sur l’état de la 
nation du 5 mai 2010, Monsieur 
le Premier Ministre a notamment 
proposé de plafonner les adapta-
tions de salaire qui sont la consé-
quence des hausses du coût de la 
vie (indexation automatique) à la 
tranche correspondant à un sa-
laire deux fois supérieur au salaire 
minimum.
Pour connaître les répercussions 
d’une telle proposition sur les 
comptes de la Caisse Nationale 
de Santé, je me permets d’adres-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
1) Quelle serait la perte au niveau 
des recettes de la CNS d’un pla-
fonnement des tranches d’index 
à deux fois le salaire social mini-
mum dans le cas de figure de 
l’échéance d’une tranche indi-
ciaire par an?
2) Un tel plafonnement aurait-il 
des répercussions sur les dé-
penses de la CNS?
3) Quelles seraient les répercus-
sions à moyen et long terme 
pour la CNS d’un plafonnement 
des tranches d’index à deux fois 
le salaire social minimum?
Réponse (12.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:
Le régime d'assurance maladie-
maternité perçoit des cotisations 
à raison de respectivement 0,5% 
des revenus professionnels coti-
sables pour l'indemnité pécu-
niaire de maladie et de 5,4% 
pour les soins de santé. Contrai-
rement à l'assiette cotisable pour 
l'indemnité pécuniaire de mala-
die, celle pour les soins de santé 
comprend aussi les gratifications 
et autres avantages profession-
nels à l'exception toutefois des 
majorations sur les heures sup-
plémentaires. Les cotisations sont 
prélevées dans les limites du mi-
nimum et du maximum cotisable 
définies à l'article 39 du Code de 
la sécurité sociale.
S'il est vrai que le plafonnement 
de l'adaptation indiciaire com-
porterait une diminution de la 
masse des revenus cotisables 
pour l'assurance maladie-mater-
nité, force est de constater que 
l'incidence exacte est difficile à 
estimer puisque le plafonnement 
de l'indexation aurait une in-
fluence non négligeable sur les 
négociations salariales.
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Au niveau des dépenses, il faut 
remarquer que les lettres-clés des 
nomenclatures des médecins, des 
médecins-dentistes et des autres 
professions de santé sont in-
dexées. La rémunération de ces 
prestataires se fait en règle géné-
rale par le paiement direct du pa-
tient et le remboursement à ce 
dernier des frais à charge de la 
CNS. Dès lors, il semble impos-
sible d'appliquer un plafonne-
ment de l'adaptation de la rému-
nération à deux fois le salaire so-
cial minimum, sauf en introdui-
sant un système extrêmement 
complexe de remboursement par 
le prestataire de soins du trop 
perçu à la fois à la CNS et au pa-
tient en ce qui concerne le trop 
perçu sur la participation de ce 
dernier.

Question 0798 (20.7.2010) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) 
concernant les répercussions 
du plafonnement de l'in-
dexation automatique sur 
les dépenses de l'État consa-
crées aux traitements et sa-
laires:

Lors du discours sur l’état de la 
nation du 5 mai 2010, Monsieur 
le Premier Ministre a notamment 
proposé de plafonner les adapta-
tions de salaire qui sont la consé-
quence des hausses du coût de la 
vie (indexation automatique) à la 
tranche correspondant à un sa-
laire deux fois supérieur au salaire 
minimum.

Pour connaître les répercussions 
d’une telle proposition sur les dé-
penses de l’État consacrées aux 
traitements et salaires, je me per-
mets d’adresser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre de 
la Fonction publique:

- Quelle serait la répercussion en 
valeur sur la somme des traite-
ments versés aux fonctionnaires 
résultant d’un plafonnement des 
tranches d’index à deux fois le 
salaire social minimum dans le 
cas de figure de l’échéance d’une 
tranche indiciaire par an?

Réponse (24.9.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre délé-
guée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:

Dans sa question parlementaire 
n°0798 du 20 juillet 2010, l'ho-
norable Député, Monsieur Gast 
Gibéryen, demande de connaître 
les répercussions sur les dépenses 
de l'État d'un plafonnement des 
tranches d'indice à deux fois le 
salaire social minimum dans le 
cas de figure de l'échéance d'une 
tranche d'indice par an.

En réponse à sa question, je puis 
l'informer qu'un plafonnement 
d'une tranche d'indice de 2,5% à 
deux fois le salaire social mini-
mum appliqué sur l'indemnité 
barémique et l'allocation de fin 
d'année des agents de l'État ré-
duirait les dépenses annuelles de 
personnel de l'État de l'ordre de 
14 millions d'euros.

Question 0804 (26.7.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le transfert de détenus:

Il me revient, suite à la visite de 
ce matin de la Commission juri-
dique au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg, qu’actuellement 
des gardiens du CPL assurent le 
transfert aussi bien de prévenus 
que de détenus jugés non dange-
reux de Schrassig vers les diffé-
rents tribunaux. À noter que les 
gardiens du CPL ne sont pas 
autorisés à porter des armes.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Qui a pris la décision de confier 
le transfert de détenus et de pré-
venus jugés non dangereux aux 
gardiens du CPL? Quelles en sont 
les raisons?

- Pourquoi l’Unité de garde et de 
réserve mobile (UGRM) n’assure-
t-elle plus ces transports et ne 
s’occupe que du transfert de pré-
venus et de détenus jugés dange-
reux?

- S’agit-il d’une solution transi-
toire ou définitive?

- Qui décide de la dangerosité ou 
non des détenus/prévenus?

- Existe-t-il des degrés de dange-
rosité qui seraient appliqués?

- Les gardiens devant assurer le 
transport de détenus/prévenus 
ont-ils eu droit à une formation 
spécifique?

Réponse commune (18.10. 
2010) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice, et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Les questions de l’honorable Dé-
puté relatives au transport des 
détenus du Centre pénitentiaire 
de Luxembourg à Schrassig (CPL) 
appellent tout d’abord les obser-
vations suivantes:

En application de l’article 39 de 
la loi modifiée du 31 mai 1999 
sur la Police et l’Inspection géné-
rale de la Police, la police assure 
le transfèrement et l’extraction 
des détenus non condamnés de 
manière définitive. Ces transports 
ne sont donc pas effectués par 
des gardiens du CPL. En applica-
tion de l’article 92 de la même 
loi, la police assure également le 
transport des détenus condam-
nés définitivement, jusqu’à la 
mise en place, soit auprès de 
l’administration pénitentiaire, soit 
auprès de toute autre administra-
tion désignée à cet effet, d’un 
service spécial reprenant cette 
mission. Par ailleurs, l’article 42 
dispose que la police conduit les 
personnes arrêtées en exécution 
d’un jugement ou d’un arrêt 
dans l’établissement pénitentiaire 
désigné ou à tout autre lieu indi-
qué.

Dans le cadre de la réforme péni-
tentiaire - dont les grandes lignes 
ont été présentées aux membres 
de la Commission juridique de la 
Chambre des Députés en date du 
17 mars dernier - il est également 
analysé comment et dans quelle 
mesure un tel service spécial de 
transport de détenus pourrait 
être créé au sein de la future ad-
ministration pénitentiaire.

Actuellement, et de façon transi-
toire, alors qu’à terme les disposi-
tions de l’article 92 précité seront 
remplacées, le transport de cer-
tains condamnés jugés non dan-
gereux est effectué par des gar-
diens du CPL. Ce projet qu’on 
peut qualifier de «pilote» repose 
sur des considérations de sécurité 
publique, tout en tenant compte 
des contraintes relatives à une 
utilisation rationnelle des res-
sources humaines et matérielles 
disponibles. La police, sur base 
d’une évaluation des risques et, 
après accord du délégué du pro-
cureur général d’État, détermine 
les moyens d’escorte.

Les questions posées appellent 
pour le surplus les réponses sui-
vantes:

- En raison du caractère transi-
toire de l’article 92 précité et en 
vue de la création du service spé-
cial y prévu, des transports de 
certains condamnés jugés non 

dangereux ont été effectués dès 
l’an 2000, en accord avec le dé-
légué du procureur général d’État 
à l’exécution des peines et le di-
recteur général de la police.

- En règle générale, sont considé-
rés comme étant des condamnés 
non dangereux ceux qui ne pré-
sentent pas de risque de fuite, ni 
de danger pour la population.

- À l’heure actuelle, il s’agit d’une 
solution transitoire. Comme indi-
qué ci-dessus, une décision défi-
nitive y relative sera donc prise 
dans le cadre de la réforme péni-
tentiaire.

- Une des autres solutions qui 
pourrait dans ce cadre être envi-
sagée est celle de confier le trans-
port des prévenus à la police, 
tandis que le transport des 
condamnés serait assuré par la 
future administration péniten-
tiaire, qui serait alors à doter des 
moyens humains et matériels né-
cessaires. Dans le cadre de la 
construction du centre péniten-
tiaire d’Uerschterhaff, il est 
d’ailleurs d’ores et déjà prévu 
d’aménager les locaux appropriés 
afin que certaines juridictions pé-
nales, notamment la Chambre 
du Conseil, puissent y siéger dans 
le but de réduire le transport de 
prévenus au strict minimum.

- La Chambre des Députés sera 
informée et consultée en temps 
utile dans le cadre de l’avance-
ment des travaux relatifs à la ré-
forme pénitentiaire.

Question 0811 (30.7.2010) de 
M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant la déductibilité fiscale 
des dépenses relatives à l’en-
tretien d’un cabinet de tra-
vail:

Je souhaite poser quelques ques-
tions à Monsieur le Ministre des 
Finances concernant l’incidence 
au Luxembourg d’un récent arrêt 
de la Cour constitutionnelle alle-
mande en rapport avec certaines 
restrictions en matière de déduc-
tibilité fiscale des dépenses rela-
tives à l’entretien d’un cabinet de 
travail à domicile.

Dans cet arrêt, la Cour constitu-
tionnelle allemande vient de dé-
clarer anticonstitutionnelle pour 
violation du principe d’égalité 
devant la loi, la réglementation 
fiscale allemande en rapport avec 
certaines restrictions en matière 
de déductibilité fiscale des dé-
penses relatives à l’entretien d’un 
cabinet de travail à domicile 
(«häusliches Arbeitszimmer»).

Au Luxembourg, la jurisprudence 
fiscale et la pratique administra-
tive en matière de déductibilité 
fiscale des frais relatifs à l’entre-
tien d’un cabinet de travail à do-
micile ont toujours été alignées 
sur la jurisprudence fiscale alle-
mande en la matière.

Je voudrais dans ce contexte po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances:

- Quelle est l’incidence concrète 
de l’arrêt de la Cour constitution-
nelle allemande sur la pratique 
administrative au Luxembourg 
en matière de déductibilité fiscale 
des dépenses liées à l’entretien 
d’un cabinet de travail à domi-
cile?

- Quel sera le traitement réservé 
à des dossiers relatifs à des an-
nées d’imposition antérieures?

- Est-ce que les enseignements à 
tirer de l’arrêt de la Cour consti-
tutionnelle allemande seront pré-
cisés par voie de circulaire ou de 
note de service du directeur des 
contributions?

Réponse (6.9.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

En matière de déduction des frais 
d’un cabinet de travail à domi-
cile, le législateur allemand est 
intervenu de façon directe avec 
l’introduction de mesures légales 
spécifiques (loi restrictive de 
1996, puis de 2007, cette der-
nière faisant l’objet de l’interven-
tion devant le Bundesverfas-
sungsgericht) alors que le législa-
teur luxembourgeois a préféré se 
fier aux dispositions générales 
contenues dans la loi depuis 
1967.

C’est ainsi qu’en Allemagne une 
loi de 1996 vint limiter une pre-
mière fois le droit de déduction 
des frais d’un cabinet de travail à 
domicile utilisé exclusivement à 
des fins professionnelles. Afin de 
décider de la déductibilité, la me-
sure prévoyait de mettre en rela-
tion deux éléments quantifiables: 
celui de l’utilisation du bureau 
par rapport à celui de l’activité 
commerciale ou professionnelle 
totale exercée. Il s’agissait ainsi 
de déterminer à raison de quel 
pourcentage l’activité commer-
ciale ou professionnelle était réa-
lisée à partir du bureau à domi-
cile. Un pourcentage d’utilisation 
du bureau de plus de cinquante 
autorisait la prise en compte en 
tant que dépenses d’exploitation 
ou frais d’obtention des frais du 
cabinet, contrairement à l’inter-
diction générale de déduction. 
Une autre exception à cette inter-
diction était l’absence de tout 
autre lieu de travail pour exercer 
l’activité professionnelle. Une dé-
duction intégrale des frais d’un 
bureau à domicile n’était permise 
qu’au seul cas où le cabinet de 
travail constituait le centre de la 
totalité de l’activité commerciale 
ou professionnelle.

Avec l’introduction de nouvelles 
mesures en 2007, la loi fiscale al-
lemande devient encore plus res-
trictive. En effet, une nouvelle 
version du §4 alinéa 5, 1re phrase 
n°6b EStG limite la déduction à la 
seule hypothèse d’un cabinet de 
travail à domicile constituant le 
centre de l’activité profession-
nelle ou commerciale, prise dans 
sa totalité. Dorénavant, un con-
tribuable dont le cabinet de tra-
vail à domicile (utilisé exclusive-
ment à cette fin) ne constitue pas 
le centre de l’activité, n’a plus 
droit à la déduction de ses frais, 
même à défaut d’un quelconque 
autre endroit destiné à faire fonc-
tion de lieu de travail. C’est sur 
cette dernière restriction qu’a 
porté la question préjudicielle de-
vant le Bundesverfassungsgericht 
qui, dans son arrêt du 6 juillet 
2010,2 BvL 13/09, a conclu à 
l’anti-constitutionnalité dans le 
cas où le contribuable ne dispose 
pas d’autre endroit pour exercer 
son commerce ou sa profession.

Les concepts introduits dans la 
législation allemande en 1996 et 
2007 restent étrangers au droit 
luxembourgeois. En effet, nulle 
disposition légale, ni réglemen-
taire, ni même une circulaire ou 
note de service ne connaissent 
une mise en relation quantifiée 
de l’utilisation professionnelle 
d’un cabinet de travail à domicile 
par rapport à l’activité commer-
ciale ou professionnelle totale 
exercée par le contribuable. De 
même, il ne saurait être question 
de refuser la prise en compte, en 
tant que dépenses d’exploitation 
ou de frais d’obtention, des frais 
d’un cabinet de travail à domi-
cile, les autres conditions légales 
présumées remplies, en l’absence 
d’un quelconque autre lieu de 
travail.

La pratique administrative luxem-
bourgeoise tout comme la juris-
prudence des tribunaux se 
fondent sur les dispositions con

tenues dans la seule loi concer-
nant l’impôt sur le revenu (L.I.R.). 
Les critères de l’admissibilité à la 
déduction des frais d’un cabinet 
de travail à domicile découlent 
de l’article 12 L.I.R. qui pose le 
principe de l’interdiction de ven-
tilation des dépenses en une part 
privée et une part professionnelle 
et constitue le corollaire des ar-
ticles 45 et 105 L.I.R. définissant 
respectivement les dépenses 
d’exploitation comme celles 
«provoquées exclusivement par 
l’entreprise» et les frais d’obten-
tion comme «dépenses faites di-
rectement en vue d’acquérir, 
d’assurer et de conserver les re-
cettes».

Tout d’abord, il s’agit de trancher 
la question de l’exclusivité de 
l’utilisation du local pour l’exer-
cice du commerce ou de la pro-
fession, toute utilisation mixte 
étant exclue. C’est au contri-
buable qu’incombe la charge de 
la preuve ou au moins celle de 
fournir des éléments de preuve 
convaincants. En droit luxem-
bourgeois, c’est donc l’utilisation 
de la pièce à des fins profession-
nelles qui décide de la déductibi-
lité. Le local servant de bureau à 
domicile ne doit remplir aucune 
autre fonction dans le ménage 
du contribuable.

L’entretien d’un cabinet de travail 
à domicile doit en outre être né-
cessaire dans le chef du contri-
buable; la condition de la néces-
site étant présumée vérifiée lors-
que la profession exige un travail 
qui ne peut être fourni au lieu de 
travail usuel, notamment parce 
que le contribuable n’y dispose 
pas d’un bureau. Ici encore, la 
pratique luxembourgeoise 
s’écarte de façon significative de 
la législation allemande, la Cour 
constitutionnelle allemande ayant 
justement réfuté une législation 
fiscale qui avait refusé la déduc-
tion des frais d’un cabinet à do-
micile même dans l’hypothèse où 
le contribuable n’a pas d’autre 
lieu de travail à sa disposition.

En guise de conclusion, il y a lieu 
de retenir que l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle allemande en 
matière de déduction des frais en 
relation avec un cabinet de travail 
à domicile ne trouve pas de ré-
percussion sur la pratique à suivre 
au Grand-duché de Luxembourg, 
les deux législations en la matière 
divergeant considérablement.

Question 0813 (30.7.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le rapatriement du pa-
villon luxembourgeois après 
la clôture de l’Exposition 
universelle à Shanghai:

Après avoir accueilli les Jeux 
Olympiques en 2008 à Pékin, la 
République populaire de Chine 
organise en 2010 un autre évè-
nement prestigieux, à savoir l’Ex-
position universelle. Cette exhibi-
tion internationale se déroule de-
puis le mois d’avril dans la ville 
chinoise de Shanghai, qui abrite 
sur un site unique les pavillons 
d’exposition d’une centaine de 
pays participants dont celui du 
Grand-Duché de Luxembourg. 
Grâce à son architecture innova-
trice, il s’avère que le pavillon 
luxembourgeois connaît auprès 
des visiteurs un succès tel que 
déjà se pose la question du sort 
qui lui sera réservé après son pé-
riple chinois. À cet égard, la com-
mune d’Esch-sur-Alzette et la 
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commune de Schengen auraient 
annoncé au Gouvernement leur 
intention de rapatrier ce monu-
ment en acier afin de lui offrir un 
foyer définitif sur leur territoire 
respectif.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame le Ministre de la Culture 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région:

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres, peuvent-ils me confirmer 
l’information susmentionnée?

- Dans l’affirmative, le Gou-
vernement vient-il de prendre 
une décision sur un éventuel ra-
patriement du pavillon luxem-
bourgeois? Dans un tel scénario, 
qui prendra en charge les frais 
d’acquisition, de démontage, de 
transport et d’installation défini-
tive du pavillon? Quel sera le 
montant estimé du coût d’une 
telle opération de rapatriement?

Réponse (6.10.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur: 

En réponse à la question de l’ho-
norable Député sur le futur du 
pavillon luxembourgeois à l’Ex-
position universelle de Shanghai 
2010, j’ai l’honneur d’apporter 
les éléments de réponse suivants:

- Il est vrai que les autorités de la 
ville d’Esch-sur-Alzette ainsi que 
de la commune de Schengen ont 
approché le Gouvernement et le 
GIE propriétaire du pavillon avec 
des projets de rapatriement et re-
construction du pavillon sur des 
sites dans leurs municipalités res-
pectives.

- Dans sa séance du 3 septembre 
2010, le Conseil de Gouver
nement a décidé de ne pas rapa-
trier le pavillon et ceci surtout à 
cause des impondérables logis-
tiques, techniques et financiers.

En complément, je souhaite in-
former l’honorable Député que le 
Gouvernement a cependant 
mandaté le commissaire général 
Robert Goebbels de sonder les 
possibilités de faire don du pa-
villon à une municipalité chinoise 
afin de le pérenniser ainsi sur un 
site différent. Dans l’absence 
d’une telle solution et vu que le 
site actuel de l’exposition devra 
être rendu dans son état original 
au plus tard le 1er mai 2011, le 
pavillon sera démoli et les maté-
riaux de construction recyclés. Il 
convient de rappeler que le 
concept du pavillon repose sur la 
recyclabilité de ses composantes 
majeures, à savoir l’acier, le bois 
et le verre.

Question 0815 (30.7.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant la situation de 
l’agriculture après la période 
de sécheresse et la crise du 
lait:

Après la chute des prix du lait (la 
«crise du lait») et de certaines cé-
réales, qui a réduit de façon dra-
matique les revenus des agricul-
teurs/éleveurs, une période de 
sécheresse exceptionnelle au 
cours surtout du mois de juillet 
vient encore de frapper l’agricul-
ture. Je prierais Monsieur le Mi-
nistre de bien vouloir répondre 
aux questions suivantes: 

1. Le Ministère de l’Agriculture 
est-il en mesure d’estimer les dé-
gâts de la sécheresse tant en ce 
qui concerne la qualité et la 

quantité des produits agricoles 
les plus importants que son im-
pact sur le chiffre d’affaires et le 
revenu des agriculteurs/éleveurs?

2. La sécheresse pourrait-elle 
avoir pour effet une augmenta-
tion sensible du cours des ali-
ments pour bétail qui aggraverait 
encore la situation des produc-
teurs de lait?

3. Quelles sont les mesures envi-
sagées au niveau national, d’une 
part, au niveau européen, d’autre 
part, pour compenser les pertes 
dues à la sécheresse, qui viennent 
s’ajouter aux pertes précédentes, 
et empêcher la dégradation de la 
situation sociale des agriculteurs?

4. En ce qui concerne la «crise du 
lait» et la chute des prix des céré-
ales, Monsieur le Ministre avait 
annoncé le 31 mai dans une ré-
ponse aux questions parlemen-
taires des honorables Députés 
Messieurs Colombera et Etgen 
(cf. compte rendu n°13/2009-
2010 - questions parlementaires 
n°0623 et n°0663) la tenue d’un 
«sommet agraire» qui devrait dé-
cider des mesures pour «tout le 
secteur agricole». Monsieur le 
Ministre pourrait-il préciser où en 
est exactement la préparation ou 
l’organisation de ce sommet, et 
si le problème récent de la séche-
resse fera partie de son ordre du 
jour?

5. Monsieur le Ministre est-il en 
mesure de préciser ou d’estimer 
le nombre d’exploitations agri-
coles menacées (ou déjà victimes) 
d’insolvabilité au cours des deux 
dernières années?

6. Lors du Conseil des Ministres 
de l’Agriculture et de la Pêche de 
l’Union européenne du 12 juillet, 
Monsieur le Ministre avait souli-
gné la faiblesse des producteurs 
agricoles face aux grands groupes 
de la distribution et de l’industrie 
alimentaire, et il s’était opposé à 
un système obligatoire de 
contractualisation. Quelles sont 
les mesures concrètes envisagées 
par Monsieur le Ministre pour 
modifier le «rapport des forces» 
en faveur des producteurs agri-
coles?

Réponse (3.9.2010) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural: 

1. Une estimation des dégâts de 
sécheresse suivie d’une période 
de pluie en août s’avère bien trop 
prématurée à l’heure actuelle, les 
agriculteurs se trouvant toujours 
en pleine récolte, de sorte que 
vers la mi-août les principaux 
opérateurs n’ont collecté que la 
moitié de la récolte attendue.

En date du 12 août 2010, seu-
lement la récolte de l’orge d’hi-
ver est clôturée. L’orge d’hiver 
ainsi que le blé et la triticale livrés 
jusqu’ici montrent une qualité sa-
tisfaisante. Vu les conditions cli-
matiques des mois de juin et 
juillet, on observe une grande 
hétérogénéité des rendements 
dans les différentes régions du 
Grand-Duché. Ainsi, les rende-
ments du blé d’hiver varient for-
tement selon la structure du sol 
et l’approvisionnement en eau de 
40 à 90 q/ha avec une moyenne 
autour de 70 à 75 q/ha. En ce 
qui concerne la qualité, la récolte 
est globalement satisfaisante. 
D’après les données actuelles, la 
récolte en céréales pourrait at-
teindre les valeurs de la moyenne 
de dix ans en ce qui concerne à 
la fois la qualité et la quantité des 
grains livrés.

Pour pouvoir estimer l’impact 
concret des aléas climatiques, il 
faudrait néanmoins attendre la 
fin de la récolte voire la fin de 
l’année comptable afin de pou-
voir effectuer une évaluation de 
l’évolution du revenu agricole sur 

base des prix effectivement 
payés, des coûts variables ainsi 
que des coûts fixes.

2. La sécheresse en Europe a en-
gendré un net recul des rende-
ments de céréales. Celui-ci n’est 
cependant pas comparable à ce-
lui de la Russie, troisième expor-
tateur mondial, soumise depuis 
des semaines à la canicule. La 
collecte y est annoncée catastro-
phique, à seulement 40-45 Mt 
(60 Mt en 2009). À côté de la 
Russie, d’autres pays - le Pakistan, 
le Canada, plusieurs pays de 
l’Union européenne, l’Ukraine, le 
Kazakhstan - ont été confrontés 
soit à des pluies trop abondantes 
voire des inondations énormes, 
soit à de fortes chaleurs. Ces réa-
lités ont influencé de manière 
non négligeable les prévisions de 
récolte, les bilans d’approvision-
nement au niveau mondial et en 
conséquence le marché à terme 
et physique des céréales, qui su-
bit une importante hausse des 
cours des céréales depuis début 
juillet.

Au Grand-Duché, on remarque 
également cette tendance à la 
hausse des prix des céréales four-
ragères. Cependant en moyenne 
annuelle, environ 50% des céré-
ales récoltées au niveau national 
ne sont pas commercialisées mais 
valorisées par la production ani-
male. La fluctuation des prix de 
céréales en général a donc des 
effets différents sur les coûts des 
aliments par exploitation. Ces 
coûts sont en plus très influencés 
par le prix des matières premières 
protéiques comme les tourteaux 
de soja et de colza. Le prix du lait 
s’est stabilisé à un niveau certes 
nettement inférieur aux pics ex-
traordinaires de 2007, mais bien 
supérieur aux prix payés lors de 
ladite «crise du lait» aux alen-
tours de 30 cents/kg. La situation 
du marché des céréales, de 
même que les prix en hausse du 
foin et de la paille suite à la sé-
cheresse pendant les mois de juin 
et juillet pourraient s’avérer sur-
tout problématiques pour les éle-
vages bovins ainsi que pour les 
exploitations porcines et avicoles.

3. Dans le contexte des pertes 
dues à la sécheresse, il est utile 
de rappeler que depuis 2004 
l’État luxembourgeois rembourse 
aux agriculteurs la moitié des 
frais occasionnés par la souscrip-
tion d’assurance contre les 
risques climatiques.

Pour l’année en cours, 580 ex-
ploitants agricoles ont conclu un 
tel contrat d’assurance mul
tirisque, qui s’étend obligatoire-
ment sur l’ensemble des cultures 
ensemencées de l’exploitation. 
Cette aide d’État s’élève pour 
2010 à un montant global de  
+/- 277.000€.

À ce stade aucune mesure addi-
tionnelle n’a été décidée.

4. Pour ce qui concerne la prépa-
ration du sommet agricole et les 
questions qui y feront l’objet 
d’une discussion entre le Gou-
vernement et le secteur profes-
sionnel agricole, je me permets 
de renvoyer le député au com-
muniqué de presse qui a été pu-
blié par le Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural à l’occasion 
d’une conférence de presse en 
date du 29 juillet 2010 et qui est 
accessible aux sites Internet du 
Ministère ainsi que du Gou-
vernement. Comme annoncé 
dans le cadre de cette conférence 
de presse, le Gouvernement y 
fera également le point sur les 
conséquences des conditions cli-
matiques défavorables de l’été 
2010.

5. Le résultat économique des 
exploitations agricoles dépend de 
nombreux facteurs: l’orientation 

technico-économique, l’emplace-
ment de l’exploitation, les quali-
tés en management de l’agricul-
teur, pour en citer quelques-uns, 
mais aussi des facteurs extérieurs 
comme la crise du lait, le climat, 
etc.

L’évaluation du réseau comptable 
agricole du Service d’Économie 
rurale a montré que de nom-
breuses exploitations connais-
saient des problèmes de liquidité 
pendant les mois de la crise du 
lait. Jusqu’à présent, il n’y a ce-
pendant pas d’exploitation agri-
cole directement menacée ou 
victime d’insolvabilité suite à la-
dite crise.

6. Monsieur le Député rappelle à 
juste titre que les producteurs 
agricoles sont souvent dans une 
position de faiblesse par rapport 
aux grands groupes de la distri-
bution et de l’industrie agro
alimentaire.

Cependant il faut souligner que 
la situation est très divergente 
d’un État membre à l’autre. À 
titre d’exemple, au Luxembourg 
les producteurs sont essentielle-
ment organisés dans des coopé-
ratives agricoles, opérant sur un 
marché régional et transfronta-
lier. Il va de soi que dans ces 
conditions le rapport de force 
entre le producteur (membre de 
la coopérative) et l’opérateur (la 
coopérative) est beaucoup plus 
équitable que dans d’autres États 
membres, notamment du Sud de 
l’Europe, où les agriculteurs ne 
sont pas ou peu organisés et se 
retrouvent très souvent face à des 
opérateurs en position domi-
nante.

C’est dans ce contexte que la dé-
légation luxembourgeoise a 
plaidé pour que l’introduction de 
nouvelles mesures de contractua-
lisation soit facultative pour les 
États membres et les opérateurs, 
tout en prenant en compte les 
spécificités des coopératives.

Par contre, le Gouvernement 
luxembourgeois soutient depuis 
des décennies les collectivités 
agricoles, notamment dans le 
cadre de la législation concernant 
le soutien au développement ru-
ral.

À titre d’exemple, l’État luxem-
bourgeois octroie aux opérateurs 
agricoles des subventions pour 
des projets d’investissement et de 
modernisation avec des taux 
d’aide très favorables.

Ces instruments se basent actuel-
lement sur la mesure n°1.2.3. 
«Accroissement de la valeur ajou-
tée des produits agricoles et syl-
vicoles» du programme de déve-
loppement rural du Grand-Duché 
de Luxembourg pour la période 
2007 à 2013, mise en œuvre par 
le chapitre 7 de la loi modifiée du 
18 avril 2008 concernant le re-
nouvellement du soutien au dé-
veloppement rural ainsi que par 
l’article 34 du règlement grand-
ducal modifié du 25 avril 2008 
portant exécution du Titre I et du 
Titre II, chapitres 1er, 2, 3, 4, 6, 7 
et 10 de la loi du 18 avril 2008 
concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural.

Question 0821 (3.8.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con
cernant le projet de recherche 
en nursing:

Seit mehr als 15 Jahren wird im 
Luxemburger Klinikwesen das ka-
nadische Pflegeaufwand-Mess
system PRN (Projet de recherche 
en nursing) zur Feststellung des 
Arbeitsaufkommens in der Pflege 
eingesetzt. Es ging bei der Ein-
führung dieses Systems darum, 
eine mehr oder weniger wissen

schaftliche Methode zur Berech-
nung des Bedarfs an Arbeitskräf-
ten in der Pflege zu finden. Nun 
hat sich in 15 Jahren viel geän-
dert, vor allem der Weg in Rich-
tung elektronische Dokumenta-
tion.

In allen Luxemburger Kliniken 
sind PRN-Abteilungen eingerich-
tet worden. Während des gesam-
ten Jahres werden manuelle Au-
dits von hunderten von Patien
tenakten durchgeführt. Die so er-
mittelten Pflegedaten werden 
dann ausgewertet, um den Per-
sonalschlüssel für das Pflegeper-
sonal des kommenden Jahres zu 
bestimmen.

Nun gibt es sicherlich eine große 
Menge an Daten, die es erlau-
ben, die Profile der einzelnen au-
ditierten Abteilungen in den be-
troffenen Kliniken eindeutig zu 
bestimmen sowie auch die Profile 
der dort behandelten und be-
treuten Patienten mitsamt den 
spezifischen Spitalfällen.

Auf der anderen Seite geht aus 
den der Presse zugestellten 
PowerPoint-Unterlagen (Presse-
konferenz vom 26. Juli 2010) 
hervor, dass die Kosten der Pflege 
quasi um 7% gestiegen sind. Das 
PRN-System erfasst die Pflege
daten, ohne der Frage nachzuge-
hen, wieso diese Leistungen am 
Patienten durchgeführt wurden. 
Es hilft nicht zu beurteilen, ob die 
Leistungen nötig gewesen sind 
oder nicht.

In diesem Zusammenhang möch- 
te ich folgende Fragen stellen:

1) Was ist der jährliche Gesamt-
kostenpunkt für das nationale Be-
treiben dieses PRN-Auditsystems 
in allen Kliniken und Versor-
gungsstrukturen des Landes, die 
dem PRN-Pflegeaufwand-Mess-
system unterworfen sind?

2) Wie viele dieser Kosten gehen 
zu Lasten der CNS, wie viele zu 
Lasten anderer öffentlicher Finan-
zierungsorgane, beispielweise des 
Forschungsbudgets im CRP-Santé 
oder auch noch zu Lasten der En-
tente des Hôpitaux Luxembour-
geois?

3) Denkt der Minister, dieses Sys-
tem im vollen Umfang auch in 
Zeiten der Krise beibehalten zu 
wollen?

4) Denkt der Minister nicht auch, 
dass es mittlerweile genügend 
Daten gibt, die eine Bestimmung 
des Personalschlüssels der Klini-
ken über Patientenprofile ermög-
lichen würden?

5) Denkt der Minister nicht auch, 
dass angesichts der Notwendig-
keit „besser zu verwalten“ das 
PRN-Auditsystem in seiner derzei-
tigen Methodologie ausgesetzt 
gehört, da es möglicherweise un-
differenziert alle erbrachten me-
dizinischen und damit verbunde-
nen pflegerischen Leistungen er-
fasst, ohne Sinn und Zweck der-
selben in Frage zu stellen?

6) Denkt der Minister nicht auch, 
dass es heute dringendere Aufga-
ben für die derzeitigen PRN-Au-
dit-Dokumentationsspezialisten 
gibt, beispielsweise das Umsetzen 
einer einheitlichen nationalen Pa-
tientenakte auf dem Terrain?

Réponse (27.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Le système PRN est un système 
de mesure de la charge en soins 
de patients admis dans les unités 
d’hospitalisation. Ce système a 
été développé par le départe-
ment de recherche opération-
nelle de l’Université de Montréal. 
En dehors du Luxembourg, le 
système PRN est actuellement 
utilisé en Suisse, au Canada, en 
France et en Espagne.
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En 1995, au moment de l’intro-
duction du système de la budgé-
tisation dans les hôpitaux luxem-
bourgeois, il s’est posé la ques-
tion de la détermination du 
nombre d’infirmiers et d’aides-
soignants nécessaires dans 
chaque hôpital. En effet, à cette 
époque, il existait une forte ini-
quité au niveau des dotations en 
personnel des hôpitaux. En plus, 
notre pays ne dispose pas de ser-
vices hospitaliers standardisés au 
même degré qu’à l’étranger, en 
raison notamment de l’exercice 
libéral de la médecine hospita-
lière. Par conséquent, le choix de 
la Caisse Nationale de Santé 
(CNS) et de l’Entente des Hôpi-
taux Luxembourgeois (EHL) s’est 
porté sur la mesure en continu 
de la charge en soins des patients 
hospitalisés au moyen d’un outil 
scientifique reconnu. La mesure 
en continu permet de recenser 
les changements au niveau de la 
composition des patientèles des 
différents services. Ainsi, il est 
tenu compte de l’alourdissement 
des charges en soins lié à la ré-
duction des durées de séjour ou 
à une modification des méthodes 
thérapeutiques. Le choix de la 
mesure en continu des charges 
en soins a prouvé son utilité lors 
des nombreuses fusions d’hôpi-
taux et de services intervenues 
depuis 1995.

En effet, l’objectif de la documen-
tation de la charge de travail liée 
aux soins prodigués aux patients 
dans les unités de soins des hôpi-
taux est avant tout financier et 
organisationnel. Le PRN permet 
une mesure objective de cette 
charge de travail et par là même 
permet de calculer une allocation 
juste des ressources pour chaque 
service audité.

Il est important de souligner que 
la mesure en continu des charges 
en soins est réalisée par échan-
tillonnage selon une méthodolo-
gie validée. Actuellement, les 
consignes de réalisation de la 
mesure des charges en soins pré-
voient le recensement des soins 
requis sur 14 jours par année 
pour une unité de soins normaux 
et de 21 jours pour les unités de 
soins intensifs. Il résulte un total 
d’environ 20.000 journées audi-
tées sur un total annuel de 
775.000 journées budgétisées. 
L’audit PRN correspond donc à 
un échantillon de 2,6% des jour-
nées budgétisées.

La diversité des besoins des pa-
tients en fonction de leurs carac-
téristiques médicales, démogra-
phiques, sociales et culturelles 
rend tout «profilage» hasardeux 
en l’absence d’une documenta-
tion détaillée de ces caractéris-
tiques. Le choix de recourir à la 
documentation des soins directs 
en fonction de l’état actuel du 
patient et établis à partir d’un 
plan de soins infirmiers indivi-
duel, comme le PRN, est une ap-
proche pragmatique et dynami-
que qui répond aux variations 
des caractéristiques des patients 
et permet l’évolution des pra-
tiques.

La méthodologie PRN s’intéresse 
aux actes de soins infirmiers uni-
quement, et non aux actes médi-
caux. Et, si certains actes infir-
miers sont liés à certains gestes 
médicaux (comme un pansement 
chirurgical, p. ex.), de nombreux 
soins peuvent n’avoir qu’un rap-
port inconstant avec les actes 
médicaux prestés, comme les 
soins d’hygiène ou l’aide à la mo-
bilisation, qui dépendent large-
ment de l’autonomie initiale du 
patient.

Il est par ailleurs erroné de penser 
que le PRN définit de manière in-
différenciée les prestations de 
soins infirmiers, car cet outil me-
sure de manière explicite et di-

recte la charge en soins prodi-
gués au patient, par identification 
des actions de soins (selon une 
liste exhaustive) et addition du 
temps de ces actions.

La documentation des actes de 
soins délivrés dans les services de 
soins des hôpitaux par l’usage du 
PRN a permis de mettre en place 
une terminologie uniforme ainsi 
qu’une description détaillée de 
chaque acte de soins. Cette dé-
marche est un prérequis indis-
pensable à la mise en place d’un 
dossier national unique de soins. 
Il faut cependant souligner que 
l’adoption d’un dossier national 
unique de santé, incluant les in-
formations médicales et de santé 
d’une personne, nécessite une 
documentation précise des dia-
gnostics et des actes médicaux, 
ainsi que l’accès aux examens de 
laboratoire, d’imagerie et d’autres 
investigations. Dès que les stan-
dards adéquats pour la docu-
mentation et l’échange de ces in-
formations seront adoptés au 
Luxembourg (ce que la réforme 
devrait favoriser), les modalités 
de la documentation et les res-
sources affectées à l’implémenta-
tion du dossier national unique 
de santé pourront être précisées.

Affecter aujourd’hui des profes-
sionnels de la documentation à 
l’encodage d’informations in-
complètes et non échangeables 
est une dépense inutile qui risque 
en outre de miner l’adoption du 
futur dossier national de santé.

Les audits PRN sont effectués par 
des infirmiers auditeurs qui ont 
des connaissances approfondies 
dans l’utilisation du système PRN. 
Les soins requis par la situation 
clinique du patient sont notés par 
l’infirmier auditeur sur base des 
informations contenues dans le 
dossier du patient. Le travail de 
l’infirmier auditeur est contrôlé 
par des infirmiers experts de la 
société canadienne en charge de 
la distribution du système PRN et 
par le CRP-Santé.

Toujours est-il que les infirmiers 
auditeurs ne sont pas seulement 
engagés dans l’application du 
système PRN. Ils sont également 
impliqués dans les outils de me-
sure des charges de travail en 
salles opératoires, en salles de ré-
veil, en chimiothérapie ambula-
toire et en policlinique endosco-
pique. Les hôpitaux luxembour-
geois comptent 18 infirmiers 
auditeurs dont le temps de travail 
consacré au PRN représente envi-
ron 2/3 du temps de travail total.

Le coût total de l’application du 
système PRN dans les hôpitaux 
budgétisés s’élève à 1,4 mio. €.

Le coût, qui est entièrement sup-
porté par la CNS, doit être mis 
en relation avec les frais de per-
sonnel des effectifs budgétisés via 
le système PRN. En 2008, les frais 
de personnel réels des unités 
d’hospitalisation se sont élevés à 
175,5 mio. €. Le coût du sys-
tème PRN représente ainsi 0,8% 
des frais de personnel liés à l’hos-
pitalisation.

Pour l’instant, les états cliniques 
des patients hospitalisés ainsi que 
les procédures médicales sont en-
core insuffisamment codifiés pour 
permettre les analyses statistiques 
nécessaires en vue de la détermi-
nation de profils de soins.

L’application du système PRN 
dans les hôpitaux est contrôlée 
aussi bien par les experts cana-
diens que par le CRP-Santé pour 
éviter toute tentative de dé-
viance. Toute surcotation dépas-
sant 5% est ramenée à 0%.

Les missions des infirmiers audi-
teurs ont été successivement élar-
gies et s’étendent actuellement 
aux documentations dans diffé-
rentes unités médico-techniques. 

Les infirmiers auditeurs sont ap-
pelés à devenir les spécialistes de 
la documentation en milieu hos-
pitalier.

Il m’importe finalement de rap-
peler que les ressources mises à la 
disposition de notre système de 
santé doivent être utilisées de la 
manière la plus efficiente pos-
sible, ceci afin de produire le 
meilleur résultat en termes de 
santé pour la population.

Question 0822 (4.8.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant les langues des 
questionnaires d’un recense-
ment de la population:

Dans un avenir proche, le Gou-
vernement semble vouloir procé-
der à un recensement de la po-
pulation.

- Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question à Monsieur le Pre-
mier Ministre, et ce confor-
mément au Règlement de notre 
Chambre, si les questionnaires du 
recensement seront établis et cir-
culés dans les trois langues admi-
nistratives du pays, c’est-à-dire 
les langues allemande, française 
et luxembourgeoise, sur une base 
de stricte égalité.

- Est-ce que Monsieur le Premier 
Ministre prévoit encore l’utilisa-
tion d’autres langues?

Réponse (16.9.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question de l’ho-
norable Député Monsieur Fer-
nand Kartheiser, il y a lieu de re-
lever que les questionnaires pour 
le prochain recensement décen-
nal de la population, qui aura lieu 
le 1er février 2011, seront établis 
et circulés en allemand, en fran-
çais et en luxembourgeois, et ce 
sur base d’une stricte égalité.

Outre les trois langues adminis-
tratives du pays, les question
naires seront encore disponibles 
en anglais et en portugais.

Question 0824 (4.8.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’emploi de la 
langue luxembourgeoise 
dans les questionnaires sur 
la santé et la motricité des 
jeunes:

Monsieur le Ministre des Sports a 
fait effectuer récemment une 
étude intitulée «Entwicklung von 
motorischer Leistungsfähigkeit, 
körperlich-sportlicher Aktivität 
und Gesundheit von Kindern und 
Jugendlichen in Luxemburg». Il a 
par la suite présenté les résultats 
de cette étude à la commission 
parlementaire compétente.

À cette occasion il a informé les 
députés que le questionnaire 
ayant servi à la collecte des don-
nées brutes avait été établi en al-
lemand, anglais, français et por-
tugais mais non en luxembour-
geois. Comme la langue luxem-
bourgeoise est l’unique langue 
nationale du pays et, ensemble 
avec le français et l’allemand, une 
des trois langues administratives 
du pays, on peut s’étonner de ce 
choix, d’autant plus que ni l’an-
glais, ni le portugais ne jouissent 
d’un statut officiel au Luxem-
bourg.

Nous nous trouvons ainsi dans 
une situation où des résidents 
non luxembourgeois sont favori-
sés par rapport aux Luxembour-
geois, du fait qu’ils peuvent ré-
pondre dans leur langue mater-

nelle à un questionnaire établi 
sous la responsabilité du Gou-
vernement.

Dès lors, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Sports:

1. Pourquoi Monsieur le Ministre 
a-t-il opté, dans le cadre de l’éta-
blissement du questionnaire évo-
qué ci-dessus contre l’emploi de 
la langue luxembourgeoise, 
langue nationale et administra-
tive du Grand-Duché de Luxem-
bourg, tout en favorisant les 
langues anglaise et portugaise?

2. Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre des Sports a dû avoir re-
cours à des traducteurs ou autres 
agents extérieurs pour l’établisse-
ment du questionnaire et/ou le 
dépouillement des données re-
cueillies dans une langue n’ayant 
pas le statut d’une langue admi-
nistrative au Luxembourg? Quels 
ont été ces agents et comment 
ont-ils été choisis?

3. Quels ont été les coûts supplé-
mentaires occasionnés par l’utili-
sation de ces langues et sur quel 
article budgétaire ont-ils été im-
putés?

Réponse commune (3.9.2010) 
de M. Romain Schneider, Mi-
nistre des Sports, de Mme Mady 
Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, et de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

La planification et la coordination 
de toutes les étapes de l’étude en 
question étaient sous la respon-
sabilité du SCRIPT du Ministère 
de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle qui en 
a également assuré le finan-
cement. Le Ministère de la Santé 
et le département ministériel des 
Sports ainsi que, comme investi-
gateurs et collaborateurs princi-
paux, le département des 
sciences du sport de l’Université 
de Karlsruhe et de la Pädago
gische Hochschule Schwäbisch 
G’münd ont collaboré active-
ment dans différents domaines, 
le produit étant le résultat de 
cette collaboration.

L’utilisation de questionnaires 
scientifiquement validés et inter-
nationalement reconnus est une 
chose très délicate.

- Un des questionnaires fait partie 
d’une étude internationale sur les 
comportements des jeunes face à 
leur santé (H.B.S.C.: Health Beha-
viour in School-aged Children, 
étude menée régulièrement par 
l’Organisation mondiale de la 
Santé) à laquelle participent éga-
lement les élèves luxembourgeois 
et où l’emploi au choix des 
langues allemande ou française 
est proposé.

- Une partie des questions est is-
sue du questionnaire du module 
«MOMO» (Motorik-Modul) 
d’une grande étude épidémiolo-
gique «KIGGS» menée en Alle-
magne par le Robert Koch-Insti-
tut sur l’état de santé des enfants 
et dont l’équipe de Karlsruhe est 
responsable pour le module «ac-
tivité physique».

- L’élaboration d’un question-
naire, respectivement de la for-
mulation d’une question d’en-
quête est un exercice scientifique 
extrêmement difficile et soumis à 
de très strictes règles méthodolo-
giques. La traduction de toute 
question doit être soumise à des 
contrôles de compréhension, de 
retraduction et de test très rigou-
reux. Ce sont des phases très 
longues et coûteuses.

- Au besoin, s’il y a des problèmes 
de compréhension, l’enseignant 
supervisant le remplissage du 
questionnaire dans une classe est 
avisé à donner des explications 

en luxembourgeois. Ceci est fait 
par exemple d’après les directives 
détaillées définies dans la métho-
dologie de l’étude H.B.S.C. pré-
cédemment citée.

Il n’est pas d’usage d’utiliser la 
langue luxembourgeoise lors 
d’enquêtes scientifiques du genre 
utilisé à l’occasion de cette étude. 
Les élèves faisant partie de 
l’échantillon ont très bien su 
comprendre les questions qui 
leur étaient soumis et ont donc 
pu y répondre sans problème, 
surtout qu’ils n’ont pas eu besoin 
de rédiger des réponses, mais 
seulement cocher des cases pré
établies.

L’ajout de la langue portugaise 
pour un des questionnaires avait 
pour but de faciliter la compré-
hension pour des élèves relevant 
de cette importante commu-
nauté linguistique. Contrairement 
à ce qui est suggéré dans la ques-
tion parlementaire, aucun ques-
tionnaire n’a été proposé en 
langue anglaise.

Il n’a pas été dans l’intention des 
auteurs de l’étude de favoriser 
telle ou telle langue ou de dédai-
gner telle autre, le seul souci 
étant l’efficacité qui, dans le cas 
présent, passait par une compré-
hension des questions posées. En 
donnant le choix aux élèves de 
remplir le questionnaire dans une 
langue de leur choix, cette effica-
cité a pu être garantie. L’emploi 
d’une ou de deux langues sup-
plémentaires n’aurait pas contri-
bué à un meilleur rendement.

La traduction des questionnaires 
en une langue supplémentaire a 
été réalisée par les services du 
Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle et n’a pas nécessité l’in-
tervention de traducteurs ex-
ternes. Elle n’a pas généré de 
coûts supplémentaires.

Comme il s’agit d’une étude lon-
gitudinale, les questionnaires 
mentionnés ont déjà été déve-
loppés et utilisés lors de la pre-
mière étude sur le même sujet ef-
fectuée en 2004 et publiée en 
2006; l’étude de 2008, publiée 
récemment, n’a par conséquent 
pas causé de dépenses en ce qui 
concerne le développement des 
questionnaires.

Question 0826 (4.8.2010) de 
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le reclassement en cas 
d’invalidité de travail:

L’article L.551-1 du Code de la 
sécurité sociale stipule que le sa-
larié sous contrat de travail qui 
n’est pas à considérer comme in-
valide au sens de l’article 187 du 
même code, mais qui présente 
une incapacité pour exercer son 
dernier poste de travail, bénéficie 
d’un reclassement interne ou 
d’un reclassement externe décidé 
par la commission mixte instituée 
auprès du Ministre ayant le Tra-
vail et l’Emploi dans ses attribu-
tions (art. L.552-1).

D’après l’article L.121-6, l’em-
ployeur averti ou en possession 
d’un certificat médical n’est pas 
autorisé, même pour motif grave, 
à notifier au salarié la résiliation 
de son contrat de travail, ou, le 
cas échéant, la convocation à un 
entretien préalable pour une pé-
riode de 26 semaines au plus à 
partir du jour de la survenance 
de l’incapacité de travail.
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L’employeur peut résilier le 
contrat de travail du salarié après 
l’expiration de cette période. Le 
contrat de travail cesse de plein 
droit le jour de l’épuisement des 
droits du salarié à l’indemnité pé-
cuniaire de maladie lui accordée 
conformément à l’article 9, alinéa 
1 du Code de la sécurité sociale 
(art. L.125-4). L’indemnité pécu-
niaire est accordée tant que per-
siste l’incapacité de travail suivant 
l’avis du contrôle médical de la 
sécurité sociale (art. 14.).
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes:
- Combien de reclassements in-
ternes et de reclassements ex-
ternes ont été décidés par la 
commission mixte au cours des 
deux dernières années?
- Combien de reclassements in-
ternes et de reclassements ex-
ternes ont abouti au cours des 
deux dernières années?
- Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale avait an-
noncé vouloir réformer les procé-
dures d’invalidité et de reclasse-
ment. Où en est cette réforme?
- Qu’en est-il du contrat de tra-
vail d’un salarié victime d’un ac-
cident ou d’une maladie grave 
dont l’incapacité de travail, a 
priori limitée dans le temps, per-
siste au-delà des 26 semaines à 
partir du jour de la survenance 
de l’incapacité de travail?
- Quelle est la situation au niveau 
des contrôles sur l’incapacité de 
travail des salariés frontaliers? 
Existent-ils des accords avec les 
autorités françaises, allemandes 
et belges? Dans la négative, 
quelles mesures sont envisagées?
Réponse commune (15.10. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration: 
La question parlementaire n°0826 
de l’honorable Député suscite les 
éléments de réponse suivants:
1) En 2008 et 2009, il y a un to-
tal de 1.055 décisions relatives au 
reclassement interne et 2.188 dé-
cisions relatives au reclassement 
externe.
2) Tous les reclassements internes 
ont abouti. Pour ce qui est des 
reclassements externes, les don-
nées définitives seront dispo-
nibles prochainement.
3) Un projet de loi afférent visant 
notamment à revoir certaines dis-
positions du reclassement sera 
déposé vers la fin de l’année par 
les Ministres de la Sécurité sociale 
et du Travail et de l’Emploi.
4) Le Code du Travail (article 
L.121-6 par. (3) al.  1) dispose 
que l’employeur, qui a été averti 
de l’incapacité de travail du sala-
rié ou qui se trouve en possession 
du certificat médical, n’est pas 
autorisé à notifier au salarié la ré-
siliation de son contrat de travail 
ou, le cas échéant, la convoca-
tion à l’entretien préalable et cela 
pour une période de 26 semaines 
au plus à partir du jour de la sur-
venance de l’incapacité de tra-
vail.
Il précise que cette règle vaut 
également pour le licenciement 
pour motif grave (voir aussi Cour 
d’appel 22 juin 1995, La Pré-
voyance Sociale c/ Gobiet).
Après l’expiration de la période 
de 26 semaines, l’employeur 
peut résilier le contrat de travail 
moyennant observation des dis-
positions légales (article L.121-6 
par. (5) al. 1 du Code du Travail).

Il n’en est autrement que dans les 
cas où la commission mixte de 
reclassement est saisie du dossier 
d’un salarié. Dans ce cas l’em-
ployeur n’est pas autorisé à noti-
fier au salarié la résiliation de son 
contrat pendant la période se si-
tuant entre le jour de la saisine 
de la commission mixte de re-
classement par le contrôle médi-
cal de la sécurité sociale et le jour 
de la notification de la décision 
de la commission mixte.

5) Dans le cadre de l’introduction 
d’un statut unique en droit du 
travail et en droit de la sécurité 
sociale, la corrélation entre l’obli-
gation patronale de continuer à 
payer la rémunération et le 
contrôle des assurés en congé de 
maladie a été souvent évoquée 
pour introduire des mesures de 
contrôle (médicales et adminis-
tratives) efficaces.

Il a été retenu que si des mesures 
de contrôle plus efficaces étaient 
mises en œuvre pour les assurés 
résidant sur le territoire luxem-
bourgeois, ces mesures devraient 
s’appliquer d’une manière iden-
tique aux travailleurs frontaliers.

À cet effet, l’Inspection générale 
de la sécurité sociale a pris 
contact avec les autorités des 
pays avoisinants avec l’objectif de 
négocier des accords bilatéraux 
pour réglementer la matière.

Pour les trois pays limitrophes du 
Luxembourg, le contrôle médical 
portant sur l’existence de l’inca-
pacité de travail n’a pas posé de 
problème, alors que le droit com-
munautaire actuellement appli-
cable prévoit des mécanismes 
fiables. En effet, les institutions 
compétentes du pays de ré-
sidence ont été d’accord à don-
ner tout leur appui, ainsi que leur 
aide administrative à l’institution 
luxembourgeoise en cas de be-
soin. Sur ce point, on peut esti-
mer que les démarches entre-
prises ont été couronnées de suc-
cès.

Par contre, le contrôle adminis-
tratif portant sur le respect du rè-
glement des malades et no-
tamment sur la présence à son 
domicile du malade a donné lieu 
à des discussions. En effet, le dé-
placement d’un contrôleur de la 
caisse luxembourgeoise au-delà 
de la frontière, tel que demandé 
par les négociateurs luxembour-
geois, a posé des difficultés aux 
interlocuteurs des pays avoisi-
nants.

Cependant, en ce qui concerne 
la France, un accord prévoyant 
des mesures d’entraide pour le 
contrôle a été paraphé entre les 
autorités compétentes; une si-
gnature officielle devra intervenir 
prochainement.

Quant à la Belgique, des négo-
ciations prévoyant un accord 
analogue ont eu lieu, mais elles 
ont été suspendues entre-temps.

En ce qui concerne l’Allemagne, 
aucun accord spécifique n’est 
prévu et les règles du droit com-
munautaire en la matière s’ap
pliquent.

Question 0830 (6.8.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant la délinquance juvénile:

La délinquance juvénile s’est dé-
veloppée considérablement en 
Europe de l’Ouest ces dernières 
années, notamment dans nos 
pays voisins. Dans sa réponse à 
ma question parlementaire 
n°0533 (cf. compte rendu 
n°13/2009-2010), Madame la 
Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle avait confirmé que les cas 

de violence et les infractions 
graves dans nos écoles fonda-
mentales et lycées sont en train 
de progresser.

Il y a sept ans, la police avait pro-
cédé à une analyse quantitative 
et qualitative de la délinquance 
juvénile. L’analyse des infractions 
commises par les jeunes de moins 
de 25 ans avait révélé une aug-
mentation du nombre d’infrac-
tions, de l’agressivité, du non-res-
pect face à l’intégrité des biens et 
de la curiosité à l’égard des 
drogues.

Le concept de la police prévoyait 
d’abord une analyse biennale du 
phénomène et la réalisation de 
sondages tous les deux ans. En 
matière de prévention, la police 
avait présenté deux programmes 
aux jeunes fréquentant la der-
nière année de l’école fondamen-
tale et à ceux enseignés dans les 
classes de 7e ES/EST dont l’un 
concernait les drogues et l’autre 
la violence.

Au niveau de la répression le 
concept prévoyait le renforce-
ment de la présence policière aux 
différents points de rencontre des 
jeunes, la recherche de contact 
avec les jeunes respectivement la 
création et le renforcement de 
services spécifiques auprès de la 
police.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:

- Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des détails statistiques sur 
l’évolution de la délinquance ju-
vénile au Luxembourg depuis 
l’an 2000?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il indiquer les types 
de délits, d’infractions, voire de 
crimes commis fréquemment par 
des jeunes?

- Plus précisément, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer si la 
stratégie adoptée par le Gou-
vernement en 2003 a fait - entre-
temps - l’objet d’un bilan cri-
tique? Si tel est le cas, quelles 
sont les conclusions tirées de 
cette analyse et quelles sont les 
corrections de tir proposées par 
les instances responsables en la 
matière? Quels sont notamment 
les accents particuliers en matière 
de prévention et de protection 
de la jeunesse? De combien 
d’unités le personnel des services 
spécifiques de la Police a-t-il évo-
lué depuis 2003?

- Quelle est l’évolution des 
moyens (personnel, ressources fi-
nancières, …) mis à la disposition 
d’organisations et de services 
agissant dans le domaine socio-
éducatif et luttant respectivement 
contre la petite délinquance et la 
délinquance juvénile («Streetwor-
kers» et autres agents) tout en 
assurant un suivi social des per-
sonnes concernées?

- Quels programmes de préven-
tion et de sensibilisation sont pré-
vus pour les temps à venir?

Réponse (16.9.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

L’honorable Député lira les statis-
tiques sur l’évolution de la délin-
quance juvénile et la ventilation 
des infractions par catégorie en 
annexe.

Dans le cadre de son programme 
de prévention, la Police grand-
ducale a continué à développer 
ses services de prévention char-
gés non seulement de la préven-
tion en matière de stupéfiants, 
mais aussi de la violence entre les 
jeunes, la circulation routière etc. 
L’effectif des services de préven-
tion a été relevé à onze fonction-
naires alors qu’en 2003, trois 

fonctionnaires étaient chargés de 
la prévention. Par ailleurs, les sec-
tions de protection de la jeunesse 
au Service de Police judiciaire et 
aux sections de recherche et 
d’enquête criminelle régionales 
disposent d’enquêteurs spéciali-
sés.

En 2009, la Police grand-ducale a 
proposé 1.300 séances de pré-
vention. Les programmes de pré-
vention ont été adaptés et les 
dispositions notamment de la loi 
du 11 août 2006 relative à la 
lutte antitabac et de la loi du 22 
décembre 2006 portant interdic-
tion de la vente de boissons al-
cooliques à des mineurs de moins 
de seize ans ont été intégrées 
dans les programmes. Par ailleurs, 
les phénomènes comme l’utilisa-
tion de la «shisha» ou l’abus de 
«spice» sont également inclus 
dans les programmes.

Actuellement, l’offre complète se 
présente comme suit, avec diffé-
rents programmes adaptés à 
l’âge du public visé: 

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer ces informations et 
fournir de plus amples détails sur 
cet accord?

- Quelle somme le Gouvernement 
entend-il investir dans l’assainis-
sement énergétique d’immeubles 
privés et publics au Luxem-
bourg?

Réponse (15.9.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

En réponse à la question de l’ho-
norable Député, je peux confir-
mer que le Gouvernement esto-
nien a donné son accord pour le 
transfert de droits d’émission au 
Luxembourg pour un montant 
total de 30 millions d’euros. Les 
recettes provenant de ce transfert 
sont destinées à cofinancer des 
mesures de rénovation d’im-
meubles à appartements, en par-
ticulier:

Comme suite à la demande du 
Ministère de l’Éducation natio-
nale, un contenu différé des 
séances destinées à l’école fonda-
mentale et celles pour les classes 
de 7e sera offert dans un proche 
avenir. Ainsi, les élèves de 7e 
pourront choisir entre différents 
modules traitant chacun une pro-
blématique bien spécifique (van-
dalisme; vols; mobbing; racke-
ting; Internet & GSM; armes pro-
hibées; courage civil).

Enfin, dans un souci d’un meilleur 
contact avec la population, le tra-
vail de prévention est affiné au 
niveau régional, ce qui permet de 
réagir de manière ciblée aux be-
soins locaux.

L’évolution des moyens policiers 
ne tombe pas sous les attribu-
tions de mon Ministère.

(annexes à consulter au Greffe de 
la Chambre des Députés)

Question 0831 (6.8.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer-
nant l’accord entre l’Estonie 
et le Luxembourg sur la 
vente de quotas de CO2:

Dans le cadre du système 
d’échanges de quotas d’émission, 
le Gouvernement estonien vient 
de charger son Ministre de l’Envi-
ronnement de signer un accord 
sur la vente de quotas de CO2 
pour la somme de 30 millions 
d’euros au Luxembourg. La 
somme sera destinée à la recon-
struction d’immeubles d’habita-
tion en Estonie en vue d’augmen-
ter les économies d’énergie.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable:

- isolation thermique de murs, fa-
çades, toitures, caves,

- remplacement de fenêtres,

- installation de systèmes de 
chauffage, en particulier des cen-
trales fonctionnant aux énergies 
renouvelables,

- rénovation de systèmes de ven-
tilation, nouveaux systèmes de 
ventilation,

- utilisation d’énergies renouve-
lables.

Les bénéficiaires sont les associa-
tions d’immeubles à apparte-
ments et les communautés/co-
propriétés de propriétaires d’ap-
partements. L’immeuble doit être 
soumis à un audit avant qu’une 
demande d’aide soit introduite. 
Le projet de rénovation doit être 
conforme à l’audit et mener à 
une réduction de la consomma-
tion énergétique d’au moins 
20%.

Le taux d’aide peut varier de 
15% à 35%, selon les économies 
d’énergie réalisées. À titre 
d’exemple, pour obtenir une aide 
de 35% des dépenses effectives, 
une économie d’énergie de 50% 
doit être réalisée.

Le projet en question renforce un 
programme de prêts existant 
(«Renovation Loan for Apartment 
Buildings») mis en place en mai 
2009, et cofinancé par le CEB 
(Council of Europe Development 
Bank) et les fonds structurels 
européens. Sous ce programme, 
des associations et communautés 
de propriétaires de maisons à ap-
partements reçoivent des prêts à 
long terme et à taux réduits. 
Toutefois, l’intérêt pour ce pro-
gramme a été modeste dans la 
mesure où les requérants ont 

Thème 
abordé Groupe cible

Stupéfiants

école fondamentale, cycle 4.2.
classes de 7e

division supérieure (4 -1e) de l’enseignement 
secondaire respectivement cycles moyen et 
supérieur (10e - 13/14e) de l’enseignement 
secondaire technique
adultes

Violence

école fondamentale, cycles 2-3
école fondamentale, cycle 4.2
classes de 7e

adultes

Graffiti maisons de jeunes ou enseignement postprimaire 
(arts plastiques/division artistique)

Vols à l’école
école fondamentale, cycle 4
enseignement secondaire, division inférieure
enseignement secondaire technique, cycle inférieur
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jusqu’à présent dû couvrir 15% 
des dépenses par des capitaux 
propres. Voilà pourquoi un nou-
veau programme d’aides est mis 
en place dans le cadre de la co-
opération avec le Luxembourg 
pour inciter davantage les pro-
priétaires d’appartements à la ré-
novation de leurs immeubles 
souvent vétustes et datant de 
l’époque communiste. Le pro-
gramme de prêts et d’aides est 
géré par le «Credit and Export 
Guarantee Fund-Kredex», créé en 
2001 par le Ministère des Affaires 
économiques estonien.

Le Gouvernement luxembour-
geois a décidé de participer dans 
ce transfert de droits d’émission 
combiné à un programme de ré-
novation d’immeubles à apparte-
ments pour plusieurs raisons. 
D’une part, dans le cadre du pro-
tocole de Kyoto, nous devons at-
teindre un objectif de réduction 
de nos émissions de gaz à effet 
de serre de 28% pendant la pé-
riode 2008 à 2012 par rapport à 
leurs niveaux en 1990. De nom-
breuses mesures nationales ont 
été mises en place et le Gou-
vernement a lancé un partenariat 
pour le climat et l’environnement 
pour renforcer ces mesures et 
mettre en place de nouvelles me-
sures. Toutefois, étant donné que 
notre budget d’émissions annuel 
selon le protocole de Kyoto est 
de 9,5 millions de tonnes de CO2, 
mais que les émissions nationales 
se sont élevées à 12,5 millions de 
tonnes de CO2 en 2008 et à 
presque 12 millions de tonnes en 
2009 (chiffres provisoires), nous 
devons recourir aux mécanismes 
flexibles, dont l’échange de droits 
d’émission fait partie. D’autre 
part, cet échange de droits 
d’émission se fait avec un État 
membre de l’Union européenne, 
soumis aux règles et législation 
communautaires en matière de 
changement climatique. Ce pro-
jet d’échange se fait dans le cadre 
d’un programme de rénovation 
d’immeubles, ce qui correspond 
à la politique que nous menons 
depuis des années au Grand-Du-
ché.

En effet, faut-il rappeler que d’im-
portants programmes d’aides ont 
été mis en place pour promou-
voir les économies d’énergie et 
les énergies renouvelables. Selon 
le rapport d’activités 2009 du Mi-
nistère du Développement du-
rable et des Infrastructures - dé-
partement de l’environnement, 
des aides à l’investissement pour 
un montant de 88 millions 
d’euros ont été accordées pen-
dant la période 2001-2009. En 
outre, des primes d’encourage-
ment écologique pour un mon-
tant de 57 millions d’euros ont 
été accordées pendant la même 
période. Par ailleurs, dans le 
cadre du Fonds Kyoto des dé-
penses de l’ordre de 27 millions 
d’euros sont prévues annuelle-
ment pour financer des mesures 
nationales. Dans ce contexte, une 
enveloppe de 30 millions d’euros 
est réservée pour l’assainissement 
énergétique de bâtiments appar-
tenant à l’État. Une enveloppe 
annuelle de 3,5 à 4 millions 
d’euros est réservée dans le cadre 
du Fonds pour la protection de 
l’environnement pour cofinancer 
des projets communaux en ma-
tière d’économies d’énergie et 
d’énergies renouvelables. À ces 
aides s’ajoutent les nombreuses 
aides individuelles accordées par 
l’État en matière de logement, et 
qui concernent pour une partie 
des rénovations d’immeubles. En 
2009, l’ensemble de ces aides au 
logement s’élevait à presque 51 
millions d’euros.

Question 0832 (6.8.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le démantèlement d’une 
filière internationale d’im-
migration clandestine d’ori-
gine chinoise:

Dans un communiqué le Ministre 
français de l’Immigration, Eric 
Besson, vient d’annoncer qu’une 
filière internationale d’immigra-
tion clandestine d’origine chi
noise à destination de l’Europe a 
été démantelée. Il s’agirait du dé-
mantèlement d’une importante 
filière d’immigration irrégulière 
d’origine chinoise, à destination 
de l’Italie, de l’Espagne ou du 
Luxembourg, et dont les princi-
paux organisateurs seraient basés 
à Paris et à Shanghai.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer cette information, no-
tamment en ce qui concerne le 
Luxembourg?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il fournir de plus 
amples détails sur cette immigra-
tion clandestine d’origine 
chinoise à destination du Luxem-
bourg, notamment en ce qui 
concerne l’envergure de celle-ci 
et la période sur laquelle elle s’est 
échelonnée?

- À combien Monsieur le Ministre 
estime-t-il le nombre d’immigrés 
illégaux d’origine chinoise se 
trouvant actuellement sur notre 
territoire?

Réponse commune (12.10. 
2010) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration: 

Concernant l’annonce du dé-
mantèlement par les autorités 
françaises et chinoises, fin juillet 
2010, d’une filière d’immigration 
irrégulière d’origine chinoise à 
destination de différents pays 
européens, dont le Luxembourg, 
il n’est pas possible au Gou-
vernement de confirmer l’infor-
mation propagée par le Ministre 
français de l’Immigration, de l’In-
tégration, de l’Identité nationale 
et du Développement solidaire.

À l’heure actuelle, la Police 
grand-ducale n’a en effet pas été 
saisie d’une demande d’entraide 
judiciaire de la part des autorités 
françaises.

Dans le cadre de ses attributions, 
la Police grand-ducale effectue 
régulièrement des contrôles, no-
tamment de restaurants chinois, 
sur base de l’article 134 de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et 
de l’immigration. Ces contrôles 
sont effectués soit par la seule 
Police, soit en coopération avec 
l’Administration des Douanes et 
Accises ou l’Inspection du travail 
et des mines.

En 2009, la Police a effectué 16 
contrôles de restaurants lors des-
quels cinq personnes en situation 
irrégulière ont fait l’objet d’une 
mesure prise par la direction de 
l’Immigration.

Pour le surplus, tout essai d’une 
estimation du nombre d’immi-
grés en séjour irrégulier sur le ter-
ritoire relèverait de la pure spécu-
lation.

Question 0833 (9.8.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant le «Logement encadré» 
dans le Château de Wiltz:

L’ouverture des nouveaux bâti-
ments du Centre intégré pour 
personnes âgées (CIPA) à Wiltz 
aura lieu au début de l’année 
2010 (lire: 2011), si bien que les 
locaux actuels du CIPA - aména-
gés dans l’enceinte du château - 
pourront être réservés à d’autres 
usages.

Ces derniers jours je viens d’ap-
prendre par le biais de différents 
organes de presse que le Gou-
vernement n’exclut pas de voir 
aménager dans le cadre du Châ-
teau de Wiltz un hôtel par un 
promoteur privé, qui en assure-
rait le financement sous des 
conditions à négocier au préa-
lable. Si un tel projet à caractère 
touristique et gastronomique 
constitue certes une des options 
possibles sur le plan économique, 
il ne faut pas perdre de vue que 
le château pourrait également 
sauvegarder sa vocation cultu-
relle et sociale en y aménageant 
une structure de logement pour 
seniors du type «Betreutes Woh-
nen» (BW).

En effet, le château est situé dans 
un quartier de la ville de Wiltz qui 
héberge des services administra-
tifs, des commerces, deux phar-
macies ainsi que des prestataires 
de services dans le domaine mé-
dical et paramédical. Il va sans 
dire que des logements du genre 
BW (logement encadré) font 
cruellement défaut dans la partie 
septentrionale du pays, no-
tamment dans le canton de Wiltz, 
de sorte qu’une pareille structure 
constituerait un véritable atout et 
pour la population régionale et 
pour l’économie locale. À noter 
qu’un tel projet se distinguerait 
par son caractère durable et in-
novateur (demande croissante 
pour des logements encadrés, 
impact positif sur l’économie lo-
cale, pouvoir d’achat assuré, 
complémentarité par rapport au 
CIPA, etc.).

C’est pourquoi je prends la res-
pectueuse liberté de poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Finances:

- Le Gouvernement a-t-il fait éla-
borer un rapport d’analyse afin 
de justifier les orientations pos-
sibles du projet? Quels sont les 
éléments permettant de croire 
qu’un hôtel «de charme» serait 
économiquement viable?

- Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à faire étudier l’opportunité 
de la création d’une structure de 
logement encadré dans le cadre 
du Château de Wiltz?

- Au cas où un projet du type «lo-
gement encadré» s’avérerait plus 
avantageux qu’un hôtel «de 
charme», Monsieur le Ministre 
serait-il prêt à lui réserver une 
suite favorable?

- Finalement, j’aimerais savoir 
pourquoi Monsieur le Ministre 
n’exclut pas, du moins théorique-
ment, la possibilité de céder la 
propriété du château à un inves-
tisseur privé alors qu’il est prévu 
de faire ranger cette perle du pa-
trimoine architectural luxembour-
geois dans la catégorie des mo-
numents classés et que d’autres 
châteaux ardennais tels Bour-
scheid, Clervaux et Vianden font 
aussi partie du domaine de 
l’État?

Réponse (3.9.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

Je me permets de me référer à la 
réponse fournie à la question par-
lementaire n°0784 du 19 juillet 
2010 de Madame Martine Mer-
gen ainsi qu’à la question parle-
mentaire n°0794 du 20 juillet 
2010 de Monsieur André Bauler 
(cf. compte rendu n°1/2010-
2011). Dans cette réponse j’avais 
expliqué la procédure suivant la-
quelle l’État luxembourgeois, en 

coopération avec la ville de Wiltz, 
entend procéder pour donner 
une réaffectation au Château de 
Wiltz, réaffectation nécessaire 
suite au déménagement de la 
maison de retraite au cours du 1er 
trimestre 2011.

Le but de cette procédure est de 
trouver un partenaire solvable et 
capable, grâce à un concept 
d’exploitation économiquement 
viable et durable, de contribuer à 
la préservation à long terme de 
ce bien immobilier particulier. La 
nouvelle affectation de cet édifice 
historique devra également servir 
de moteur et de point d’attrac-
tion pour la commune de Wiltz 
et au-delà de l’ensemble de la ré-
gion du Nord du Grand-Duché 
de Luxembourg.

C’est par rapport à ces critères 
que les différents dossiers de can-
didature seront évalués par un 
groupe de travail dont font partie 
différents départements ministé-
riels ainsi que la ville de Wiltz.

À ce stade aucun type de projet 
n’est exclu. Partant, tant un pro-
jet hôtelier qu’une structure de 
logement encadré tel qu’envi-
sagé par le député sont conce-
vables.

Les candidats auront l’occasion 
de présenter leurs concepts res-
pectifs lors de colloques aux 
membres du groupe de travail et 
une proposition pourra être faite 
à ce moment-là.

En ce qui concerne la question 
de la cession de la propriété du 
château à un investisseur privé, je 
rappelle que la forme de la trans
action ne sera définie qu’après 
accord sur l’affectation et compte 
tenu des engagements et garan-
ties présentés.

Question 0834 (10.8.2010) de 
M. Jacques-Yves Henckes 
(ADR) concernant l’enseigne-
ment des enfants handicapés 
dans des centres spécialisés:

En vertu de la loi du 14 mars 
1973 portant création d’instituts 
et de services d’éducation diffé-
renciée l’État veille à ce que tout 
enfant qui est soumis à l’obliga-
tion scolaire et qui en raison de 
ses particularités mentales, carac-
térielles, sensorielles ou motrices 
ne peut suivre l’instruction or-
dinaire ou spéciale et qui a des 
besoins éducatifs spéciaux, re-
çoive une instruction appropriée.

En vertu de cette loi (art. 8) le sé-
jour, le traitement médical, l’en-
tretien et l’enseignement des en-
fants handicapés dans des centres 
spécialisés sont gratuits.

Ces dispositions valent aussi pour 
l’éducation donnée aux enfants 
handicapés dans des centres 
étrangers agréés si une formation 
équivalente ne peut se faire au 
Grand-Duché.

Il me revient que le Gou-
vernement ne se tient pas aux-
dites dispositions légales et qu’il 
exige des parents, qui ont à 
charge un enfant gravement han-
dicapé devant être placé dans un 
centre à l’étranger, le paiement 
d’une participation aux frais pou-
vant atteindre jusqu’à 10.000  € 
par année scolaire et par enfant. 
Les parents sont apparemment 
obligés par vos services de sous-
crire une convention afférente. 
S’ils n’acceptent pas cette condi-
tion, l’agrément du centre étran-
ger spécialisé et partant le trai-
tement et l’hébergement dans ce 
centre leurs sont simplement re-
fusés sans indication de motifs.

Cette façon de procéder va à 
l’encontre du vœu exprimé par la 
Chambre des Députés qui de-

mandait une interprétation «aussi 
large que possible» de ladite dis-
position «vu les charges extraor-
dinairement importantes qui 
pèsent sur les parents d’enfants 
handicapés».

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:

1) Combien d’enfants handica-
pés sont actuellement autorisés à 
suivre un traitement avec héber-
gement à l’étranger?

2) Quelles sont les conditions que 
doivent remplir les centres étran-
gers pour enfants handicapés 
pour être agréés par vos services?

3) Quels sont les montants 
conventionnels annuels que 
doivent payer les parents de ces 
enfants?

4) Pour quelles raisons ne peu-
vent-ils pas bénéficier de la gra-
tuité du traitement, de l’éduca-
tion et de l’hébergement alors 
que la loi dispose clairement le 
contraire et ce conformément au 
vœu du législateur?

5) Le Gouvernement est-il d’ac-
cord à rembourser aux parents 
concernés les «participations aux 
frais» qu’ils ont été obligés de 
payer?

Réponse (3.9.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

1) Le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration est informé des pla-
cements d’enfants handicapés ou 
à besoins spécifiques à l’étranger 
soit par l’intermédiaire d’un juge-
ment du Tribunal de la jeunesse, 
soit par l’intermédiaire d’une de-
mande de placement des parents 
à travers un service spécialisé, soit 
sur un avis d’orientation de la 
commission médico-psychopéda-
gogique nationale, avec l’accord 
de la personne ayant la garde.

Les parents ont la possibilité de 
formuler une demande auprès du 
Ministère de la Famille et de l’In-
tégration en vue de l’obtention 
d’une éventuelle participation fi-
nancière de l’État aux frais de 
placement de leur enfant à 
l’étranger. En date de ce jour, le 
Ministère de la Famille et de l’In-
tégration participe financière-
ment aux frais de placement de 
145 enfants.

43% de ces placements sont des 
placements volontaires deman-
dés par les parents et 57% sont 
des placements judiciaires.

2) Le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration accepte les condi-
tions d’agrément et de réglemen-
tation applicables dans les pays 
respectifs.

3) Pour ce qui est de la participa-
tion des parents aux frais de pla-
cement d’un enfant en internat 
ou centre d’accueil à l’étranger, 
elle est calculée selon les modali-
tés de la convention pour centres 
d’accueil avec hébergement pour 
enfants et jeunes adultes au 
Grand-Duché de Luxembourg.

D’ailleurs la loi du 16 décembre 
2008 relative à l’aide à l’enfance 
et à la famille prévoit à l’article 
18:

«Prestations familiales et partici-
pation des parents:

En cas de placement et d’accueil 
socio-éducatif de jour et de nuit 
en institution ou en famille d’ac-
cueil, les prestations familiales 
dont bénéficie l’enfant, pour la 
durée de l’accueil, sont versées 
au prestataire. Elles sont déduites 
de la participation étatique.
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Pour l’ensemble des mesures 
d’aide énumérées à l’article 15 ci-
dessus, le ministre peut deman-
der une participation financière 
aux parents selon des modalités 
à préciser par voie de règlement 
grand-ducal».

4) Les frais scolaires sont pris en 
charge à 100% par l’intermé-
diaire des crédits du Ministère de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.

L’article 203 du Code civil définit 
les obligations alimentaires des 
parents envers leurs enfants. À la 
demande des parents, le Minis-
tère de la Famille et de l’Intégra-
tion participe financièrement aux 
frais de séjour des enfants dans 
une institution spécialisée à 
l’étranger.

5) Le Gouvernement n’entend 
pas soustraire les parents de leurs 
obligations alimentaires quant à 
l’article 203 du Code civil et en-
tend appliquer l’article 18 de la 
loi sur l’aide à l’enfance.

Question 0835 (11.8.2010)  
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’«End-of-life 
healthcare environment»:

Vor Kurzem wurde eine von der 
„Economist Intelligence Unit“ an-
gefertigte Forschungsstudie ver
öffentlicht, in der ein internatio-
nales Ranking über die Pflege 
und Versorgung am Lebensende 
von Menschen in ausgewählten 
Teilen der Welt vorgestellt wird. 
Laut Angaben des „British Medi-
cal Journal - BMJ“, Ausgabe vom 
vergangenen 16. Juli 2010, kam 
das Vereinigte Königreich auf den 
1. Platz, zum Einen dank seines 
Verbundes an Hospizen und zum 
Zweiten wegen seiner gesetzlich 
festgelegten Beteiligung an der 
Pflege und Versorgung von ster-
benden Menschen.

Der von der „Economist Intelli-
gence Unit“ erstellte Index zur 
Qualität des Sterbens umschließt 
24 Indikatoren, wie die Lebens
erwartung, wie z.  B. die Ausga-
ben für das Gesundheitswesen, 
ausgedrückt in Prozent des natio-
nalen Bruttosozialproduktes, qua-
litative Faktoren wie öffentliches 
Bewusstsein über Lebensende 
und Status, Existenz einer natio-
nalen Strategie in Sachen Pallia-
tivpflegeversorgung.

Im abschließenden Ranking be-
legt Luxemburg den eher mittel-
mäßigen 17. Platz. In den einzel-
nen Kategorien spiegeln die Ran-
kings ein bekanntes Bild der na-
tionalen Gesundheitsversorgung 
wider:

- grundlegende Bedingungen im 
Umfeld des Gesundheitswesens 
für Lebensende-Versorgung 
(basic end-of-life healthcare envi-
ronment): Rang 7 von 40 Teilneh
merstaaten,

- Verfügbarkeit von Versorgungs-
maßnahmen am Lebensende 
(availability of end-of-life care): 
Rang 12 von 40 Teilnehmerstaa-
ten,

- öffentliches Bewusstsein für die 
Versorgung am Lebensende (pu-
blic awareness of end-of-life 
care): schwacher Score: 2/5 (Bel-
gien, Irland und Vereinigtes 
Königreich mit 5/5),

- Kostenpunkt der Versorgung 
am Lebensende (cost of end-of-
life care): Rang 12 von 40 
Teilnehmerstaaten.

- Bei der Qualität der Versorgung 
am Lebensende (quality of end-
of-life care) sprang ein enttäu
schender 23. Platz heraus.

- Bei der Zurverfügungstellung 
von Schmerzmitteln (Opiaten) 
sprang ein Top-Platz mit einem 
Score von 5/5 heraus.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen 
stellen:

1) Inwiefern wird die durch die-
ses Ranking widergespiegelte 
Realität der aktuellen, qualitativ 
enttäuschenden Palliativversor-
gung der Euthanasie Auftrieb ge-
ben?

2) Was gedenkt der Minister 
kurz- oder mittelfristig zu unter-
nehmen, um dort Verbesse-
rungen herbeizuführen, wo das 
Ranking für Luxemburg nur mit-
telmäßig oder gar enttäuschend 
ausgefallen ist?

3) Gibt es zurzeit ein eigenes na-
tionales Qualitätssicherungspro-
gramm in der Palliativpflege?

4) Denkt der Minister an die 
Einführung eines international 
anerkannten Zertifizierungspro-
gramms für die Palliativversor-
gung hierzulande?

5) Hat der Minister im Vorfeld der 
Erstellung dieses Rankings durch 
die „Economist Intelligence Unit“ 
mit der betreffenden Forschungs-
gruppe zusammengearbeitet und 
nationale Datensätze zur Ver-
fügung gestellt?

Réponse (24.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Je me permets d’emblée de por-
ter à l’information de Monsieur le 
Député que la cotation délivrée 
pour le Luxembourg par l’étude 
relative aux soins palliatifs citée 
par Monsieur le Député est su-
jette à caution. Ainsi, je me dois 
de regretter que mes services 
n’ont à aucun moment été 
contactés par les auteurs de cette 
étude en vue de pouvoir leur 
fournir toutes les informations 
utiles.

En effet, si l’indicateur «accès aux 
soins de fin de vie» n’attribue au 
Luxembourg que la 17e place 
parmi une sélection de 40 pays 
du globe, les auteurs de cette 
étude ne semblent, pour l’élabo-
ration de cet indicateur, qu’avoir 
insuffisamment pris en considéra-
tion les éléments suivants:

- le nombre de services de soins 
palliatifs par million d’habitants,

- l’accès à des bénévoles pour un 
accompagnement des personnes 
en fin de vie,

- l’existence d’une stratégie na-
tionale gouvernementale de soins 
palliatifs.

En effet, je voudrais rappeler à 
l’honorable Député qu’à l’heure 
actuelle tous les établissements 
hospitaliers sont en mesure d’of-
frir des soins palliatifs ainsi qu’un 
accompagnement de fin de vie. 
Par ailleurs, le Centre d’accueil 
pour personnes en fin de vie situé 
à Hamm débute son activité au 
cours des semaines à venir. À cela 
s’ajoute que les réseaux d’aide et 
de soins ont développé une offre 
palliative pour la prise en charge 
à domicile accompagnée à titre 
complémentaire par l’antenne 
mobile de soins palliatifs de l’Hô-
pital St Louis d’Ettelbruck. De 
même, les structures de long sé-
jour développent également la 
qualité de la prise en charge pal-
liative de leurs résidents.

En ce qui concerne l’accompa-
gnement proprement dit des 
personnes en fin de vie, je tiens à 
souligner l’engagement de l’asso-
ciation Omega 90, notamment 
par le nombre considérable 

d’heures prestées par ses collabo-
rateurs bénévoles dans les hôpi-
taux, les services de long séjour, 
ainsi qu’à domicile.

De surcroît, l’étude n’a que par-
tiellement tenu compte de la réa-
lité de l’engagement du Gou-
vernement en faveur des soins 
palliatifs, qui se manifeste à tra-
vers:

- le dispositif de la loi du 16 mars 
2009 relative aux soins palliatifs, 
à la directive anticipée et à l’ac-
compagnement des personnes 
en fin de vie,

- les droits y inscrits pour les pa-
tients,

- la mise en place d’un congé 
pour l’accompagnement des 
personnes en fin de vie par un/
des membre(s) familial(aux) 
proche(s),

- des améliorations pour la prise 
en charge financière des soins 
palliatifs,

- l’obligation pour chaque éta-
blissement hospitalier, confor-
mément au plan hospitalier na-
tional, d’assurer la prise en 
charge des personnes en fin de 
vie par un service et une équipe 
mobile en soins palliatifs; services 
qui sont tenus de fonctionner en 
coordination avec les structures 
extrahospitalières de prise en 
charge.

De même, force est de constater 
que le niveau d’information du 
public en matière d’offre et 
d’avancées en matière de soins 
palliatifs, qui avait d’ailleurs été 
très sensibilisé par les débats par-
lementaires à l’occasion de 
l’adoption de la loi relative aux 
soins palliatifs, a été substantielle-
ment amélioré. Ainsi, et à titre 
d’exemple, le «guide des soins 
palliatifs», édité en 2009 par les 
départements ministériels char-
gés respectivement de la Famille 
et de la Santé, et qui peut être 
consulté sur le portail «Santé» 
(http://www.sante.public.lu), 
permet d’informer le lecteur sur 
les dispositions pratiques décou-
lant de la législation relative aux 
soins palliatifs, ainsi que sur les 
moyens et aides mis à sa disposi-
tion. Ces aspects semblent égale-
ment avoir échappé aux auteurs 
de l’étude.

En matière de démarche pour la 
qualité des soins palliatifs, je vou-
drais finalement encore relever 
les aspects suivants:

- différents niveaux de formations 
spécifiques en soins palliatifs sont 
offerts au Luxembourg pour les 
professionnels de santé aussi bien 
des professions de soins que pour 
les médecins. Ainsi de façon non 
exhaustive, en 2009, 380 profes-
sionnels ont participé à des for-
mations organisées par Omega 
90, alors que d’autres gestionnai-
res, tels que les réseaux d’aides et 
de soins organisent également 
des formations en soins palliatifs 
pour leurs collaborateurs;

- les hôpitaux ont mis en place 
des programmes conséquents 
d’amélioration de la prise en 
charge de la douleur et conti-
nuent leurs efforts sur ce plan;

- l’État soutient financièrement 
ces offres de formation;

- la difficulté d’évaluer la qualité 
des soins palliatifs, et plus parti-
culièrement en milieu extrahospi-
talier, ceci par la nécessité de 
prendre en compte l’aspect 
multidisciplinaire de la prise en 
charge et sa nécessaire coordina-
tion, impliquant des médecins, 
du personnel de soins, mais aussi 
des psychologues, assistants so-
ciaux et des proches. De plus, il 
est difficile de mesurer objective-
ment la qualité de la dimension 
logistique et empathique de la 
prise en charge, pourtant indis-

pensable aux patients en soins 
palliatifs et à leurs proches.

Il est d’ailleurs prévu de rassem-
bler, après la phase de mise en 
œuvre de la loi, l’ensemble des 
prestataires nationaux; ceci afin 
d’évaluer les modes de fonction-
nement entre les différents mi-
lieux et, le cas échéant, de détec-
ter d’éventuelles failles ou la-
cunes.

Question 0837 (11.8.2010) de 
M. Ben Scheuer (LSAP) concer-
nant le taux de suicide:

La problématique du suicide 
constitue dans notre vie de so-
ciété une zone de taboue entou-
rée d’un certain mutisme mas-
quant une réalité tragique.

Il ressort notamment d’une pu-
blication du Statec que les décès 
par suicide au Grand-Duché s’éle-
vaient à 54 cas en 2005, à 74 cas 
en 2006 et à 90 en 2007. Ces 
chiffres témoignent d’une hausse 
significative et alarmante!

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur les chiffres pour 
les années 2008 et 2009?

- Quelle est l’évolution du taux 
de suicide au cours des dix der-
nières années et quelle est la ven-
tilation selon les groupes d’âge et 
selon le sexe?

- Quelle est la place du Luxem-
bourg dans le contexte euro-
péen?

- Sachant que beaucoup d’efforts 
ont été déployés afin de pouvoir 
mieux répondre aux besoins psy-
chiatriques et psychologiques des 
personnes en détresse, Monsieur 
le Ministre peut-il m’informer sur 
les structures existantes et sur 
leur acceptation notamment de 
la part des jeunes?

- Une étude réalisée au début des 
années 2000 fournissait des infor-
mations qualifiées et utiles sur le 
sentiment de bien-être des jeunes 
ainsi que sur les raisons du senti-
ment de malaise pouvant aboutir 
à la décision de se suicider. Mon-
sieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’il serait indiqué d’actualiser 
cette étude?

Réponse (13.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

L’outil ICD (International Classifi-
cation of Diseases) de l’Organisa-
tion mondiale de la Santé (OMS) 
est utilisé au niveau mondial pour 
le codage des causes de maladies 
et des décès. Les chiffres cités par 
l’honorable Député semblent 
pourtant faire plutôt référence à 
une définition purement statis-
tique du suicide national qui ne 
correspond toutefois pas à la dé-
finition internationalement re-
connue et recommandée en ma-
tière de suicide.

La définition internationale re-
commandée par l’OMS, et qui 
est d’usage international, consi-
dère les codes ICD-10 suivants: 
lésions auto-infligées (X-60 à 
X-84). Pour les rapports interna-
tionaux cette définition est utili-
sée par les organismes internatio-
naux tels qu’OMS et Eurostat.

Afin de prendre en compte la 
sous-déclaration probable des 
suicides, les services de la direc-
tion de la Santé prennent en 
considération les codes recom-
mandés par l’OMS, ainsi que, et 
cela depuis 1975, les codes dési-
gnant des causes externes de 
morbidité et de mortalité, de 
même des évènements dont l’in-
tention n’est pas déterminée  
(Y-10 à Y-34). C’est sur base de 
cette définition nationale (lésions 
auto-infligées + évènements dont 

l’intention n’est pas déterminée) 
que le Statec publie annuelle-
ment les données sur le suicide 
qui lui sont communiquées par 
mes services.

Étant donné que ces causes de 
décès sont peu fréquentes, la 
prise en considération même de 
quelques cas en plus ou en moins 
peut avoir un impact considé-
rable sur les fluctuations des taux 
de mortalité respectifs. Ces élé-
ments d’explication justifient 
d’ailleurs les recommandations 
suivantes:

- respect rigoureux des défini-
tions internationales des indica-
teurs,

- pour l’analyse des évènements 
peu fréquents, il faut éviter d’ob-
server leur fréquence sur une pé-
riode d’un an, mais analyser 
l’évolution des faits sur une pé-
riode pluriannuelle (cinq ans 
p. ex.).

Lésions auto-infligées (définition 
internationale)

- pour l’année 2008: 39 hommes 
et huit femmes,

- pour l’année 2009: 45 hommes 
et 14 femmes.

Lésions auto-infligées et trauma-
tismes et empoisonnements cau-
sés d’une manière indéterminée 
quant à l’intention (définition na-
tionale)

- pour l’année 2008: 50 hommes 
et 14 femmes,

- pour l’année 2009: 55 hommes 
et 16 femmes.

Les chiffres des années 2008 et 
2009 n’ont pas encore fait l’objet 
ni d’un contrôle de qualité ni 
d’une validation interne et ex-
terne. Par conséquent, ces 
chiffres sont à considérer comme 
étant tout à fait provisoires.

Au cours des dix dernières années, 
l’évolution du taux (brut) de sui-
cide (définition nationale) ainsi 
que la ventilation selon les 
groupes d’âge et selon le sexe se 
présente comme suit (graphique 
à consulter à l’administration par-
lementaire).
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La ventilation selon les groupes d’âge et le sexe est la suivante: 

2008 2009

Âge Hommes Femmes Hommes Femmes

Moins de 15 ans        

de 15 à 24 ans 2   1  

de 25 à 39 ans 15 1 20 3

de 40 à 49 ans 10 4 13 6

de 50 à 59 ans 15 4 9 3

de 60 à 69 ans 2 5 7 2

70 ans et plus 6   5 2

non indiqué        

Total 50 14 55 16

Source: Direction de la Santé, Service des Statistiques, Statistiques des causes de décès.

Afin de pouvoir situer le Luxem-
bourg dans le contexte euro-
péen, on peut constater que tant 
au niveau national que dans l’en-
semble des pays européens, la 
tendance de la mortalité par lé-
sions auto-infligées est à la baisse 
depuis la fin des années 1980.
L’extrait suivant de la base de 
données de l’OMS retrace l’évo-
lution des taux standardisés de 
mortalité par lésions auto-infli-
gées (définition internationale) 
pour 100.000 habitants, dans la 
partie occidentale de l’Union 
européenne (UE-15). Les taux 
standardisés du Luxembourg 
étant également représentés par 
une courbe de tendance: 
moyenne mobile sur période de 
cinq ans, afin d’atténuer les varia-
tions annuelles et mettre en évi-
dence la tendance. Dans un souci 
de comparaison internationale, la 
définition utilisée dans le graphi-
que est celle de l’OMS: les lésions 
auto-infligées, soit les codes ICD-
10 - X-60 à X-84.
Source: Organisation mondiale de la Santé, 
base de données Santé pour tous, update 
juillet 2010.

En ce qui concerne la prise en 
charge psychiatrique au Luxem-
bourg, elle peut être répartie en 
trois secteurs: soins aigus, réhabi-
litation et secteur ambulatoire.
La prise en charge hospitalière 
aiguë (stationnaire) de la popula-
tion adulte (à partir de 18 ans) 
est assurée par les quatre hôpi-
taux généraux dotés d’un service 
spécialisé en psychiatrie (Centre 
Hospitalier de Luxembourg, Hô-
pital du Kirchberg, Centre Hospi-
talier Emile Mayrisch et Centre 
Hospitalier du Nord). Chacun de 
ces établissements dispose d’une 
capacité de 45 lits (dont douze 
pour la psychiatrie fermée). Cette 
offre est complétée par une mise 
à disposition, par chaque service 
spécialisé en psychiatrie, de 
douze unités en hôpital de jour.
La réhabilitation a lieu au Centre 
Hospitalier Neuropsychiatrique 
(CHNP) doté d’une capacité de 
237 lits. Ces lits se répartissent de 
manière flexible sur les différents 
services spécialisés (Rehaklinik 
«Un der Uelzecht», Centre Théra-
peutique Diekirch, «Filière poly-
toxicomanie», «Filière alcoolo-
gie», «Filière Psycho-Gériatrie» et 
«Filière Socio-judiciaire/Médico-
légal»).
Le secteur ambulatoire comprend 
le logement supervisé (CHNP en 
collaboration avec le CHL et l’HK, 
le CHdN et le CHEM, Réseau Psy, 
Ligue d’Hygiène Mentale, 
CERMM et Liewen Dobaussen), 
six centres de consultation psy-
chosociale, quatre centres de jour 
et quatre lieux de rencontre (Ré-
seau Psy, Ligue d’Hygiène Men-
tale, CERMM et Liewen Dobaus-
sen) ainsi que six ateliers théra-
peutiques (ATP: Haff Ditges-
baach, Schierener Atelier, Éilen-
ger KonschtWierk, Walfer Atelier, 
Caritas: Éilerenger Wäschbur et 
Mathëllef: Ferme équestre Mout-
fort).

Depuis la mise en place de la 
plate-forme «psychiatrie» en 
2005, sous la direction du Mi-
nistre de la Santé, l’échange 
continu entre les structures hos-
pitalières et ambulatoires, la prise 
en charge proprement dite du 
patient a pu être substantielle-
ment améliorée.

Quant à la prise en charge hospi-
talière aiguë (stationnaire) d’en-
fants et d’adolescents, elle est as-
surée par le CHL (service de 
pédopsychiatrie doté de huit lits), 
l’HK (service national de psychia-
trie juvénile doté de 15 lits) et le 
CHNP (unité fermée dotée de 
douze lits pour adolescents en 
difficultés).

L’offre est également complétée 
par des capacités en clinique du 
jour par le CHL (14 pour des en-
fants jusqu’à l’âge de 13 ans) et 
par l’HK (douze pour des adoles-
cents de 14 à 18 ans).

Afin de pouvoir rendre davantage 
disponible la variété de cette of-
fre, il est prévu d’éditer un guide 
pratique destiné à présenter les 
différents services et offres dispo-
nibles.

Le Centre d’Information et de 
Prévention1 s’occupe concrète-
ment de la prévention du suicide 
sous forme de consultations, 
congrès, documentation etc.

Parmi les efforts de promotion de 
la santé mentale et de la préven-
tion de la maladie mentale je 
voudrais mentionner la création, 
en 2007, d’un groupe de travail 
interdisciplinaire avec la partici-
pation de mon Ministère, et qui 
est coordonné par le Centre d’In-
formation et de Prévention. Les 
objectifs de ce groupe de travail 
sont les suivants:

- analyser la situation du suicide 
dans notre pays,

- sensibiliser la population géné-
rale à la problématique,

- améliorer les connaissances et 
compétences des professionnels 
de la santé à la détection pré-
coce, l’orientation adéquate et 
une prise en charge de qualité 
des personnes concernées.

À cela s’ajoute qu’un projet por-
tant sur l’élaboration d’une stra-
tégie nationale en faveur de la 
santé mentale des enfants et des 
jeunes au Luxembourg est en 
train d’être réalisé. Ce projet, qui 
associe les secteurs de la santé, 
de la famille, de l’éducation na-
tionale ainsi que de la justice, a 
pour objectif d’améliorer la santé 
mentale des enfants et des jeunes 
dans un contexte global. Il inclut 
non seulement la prise en charge 
psychiatrique des enfants et des 

1	 Centre d’Information et de Prévention 
21, bd. Pierre Dupong	  
L-1430 Luxembourg 
Tel.: +352/455533 
Email: info@prevention-suicide.lu

	 Prochainement aussi sous des Web:  
www.prevention-suicide.lu 

	 (Agrément B29/98-Convention avec le 
Ministère de la Santé) 

jeunes présentant des troubles 
psychiatriques évidents, mais 
également la prise en charge pré-
coce des enfants et des jeunes à 
risque, tout comme d’ailleurs la 
promotion d’environnements, de 
contextes familiaux et de vie fa-
vorables à leur bien-être et leur 
santé mentale.

Je voudrais finalement préciser 
que l’étude mentionnée par 
Monsieur le Député, et intitulée 
«Das Wohlbefinden der Jugendli-
chen in Luxemburg» a été réali-
sée une première fois en 19992 
par le «Health Behaviors of 
School-Aged Children» (HBSC). 
Cette étude a fait l’objet d’une 
réédition en 20063.

Un rapport national consacré aux 
questions spécifiques liées à la 
santé mentale des enfants et des 
adolescents est en cours d’élabo-
ration.

Au cours de l’année 2010, une 2e 
réédition de l’étude HBSC est 
prévue.

Rappelons encore que depuis 
2009 la situation concernant la 
santé mentale des enfants et des 
adolescents au Luxembourg a fait 
l’objet d’une analyse par mon 
département ministériel et par le 
CRP-Santé, ainsi qu’avec l’appui 
de nombreux partenaires issus 
des domaines aussi variés que 
l’assistance psychosociale, le 
monde associatif, scientifique et 
la justice.

À la fin du projet, un rapport 
contenant des propositions en 
vue de déterminer une stratégie 
nationale sera publié.

Question 0838 (12.8.2010) de 
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) 
concernant le format actuel 
du récépissé de déclaration 
d’un chien:

La loi du 9 mai 2008 relative aux 
chiens dispose à l’article 3 (1) 
que «tout chien doit être déclaré 
par la personne physique ou mo-
rale qui en a la détention à l’ad-
ministration communale de la 
commune de résidence du dé-
tenteur. La déclaration du chien 
est à faire contre récépissé, dans 
les quatre mois qui suivent la 
naissance du chien...».

À l’article 3 (2) la loi exige que 
«tout détenteur d’un chien (...) 
doit pouvoir tenir à disposition 
des agents chargés du contrôle 
de la présente loi, le récépissé va-
lable».

L’article 13 de la même loi décrit 
les modalités de déclaration des 
chiens susceptibles d’être dange-
reux et confirme l’obligation de 
présenter lors d’un contrôle le ré-
cépissé établi au moment de la 
déclaration du chien à la com-
mune.

S’y ajoute le règlement grand-
ducal du 9 mai 2008 qui arrête 
aux articles 2 (2) et 2 (3) les don-
nées devant obligatoirement fi-
gurer sur le récépissé établi lors 
de la déclaration d’un chien, res-
pectivement sur celui dressé lors 
de la déclaration d’un chien sus-
ceptible d’être dangereux. Les 
annexes II a) et II b) du règle-
ment figurent à titre de modèle 
de la forme et du format que ces 
récépissés doivent revêtir.

Or, au quotidien le format du 
modèle de récépissé de déclara-
tion imposé par les dispositions 

2	  www.script.men.lu/documentation/
publication_wohlbefinden_ 
jugendlichen.phtml

3	  www.euro.who.int/en/what-we-do/
health-topics/Life-stages/child-and- 
adolescent-health/publications2/2011/
inequalities-in-young-peopées-health

légales y relatives pose problème 
aux détenteurs de chiens. Ainsi, 
la taille DIN A4 respectivement 
DIN A5 s’avère être peu pratique.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural ainsi qu’à Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:

- Afin de faciliter au détenteur 
d’un chien le port du récépissé 
de déclaration tel qu’exigé par la 
loi, Messieurs les Ministres n’es
timent-ils pas qu’un reçu dans le 
format d’une carte de crédit ban-
caire serait plus maniable?

- Si les communes façonnent 
elles-mêmes, ou bien via le SIGI, 
un récépissé de déclaration d’un 
chien de taille non réglementée, 
la valeur juridique de ce docu-
ment non prévu par le règlement 
grand-ducal reste-t-elle assurée?

- Dans la négative, Messieurs les 
Ministres ne pensent-ils pas qu’il 
soit opportun de définir par voie 
de règlement grand-ducal un for-
mat de récépissé de déclaration 
d’un chien plus adapté à la vie 
quotidienne?

Réponse commune (6.9.2010) 
de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural, et 
de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:

Les questions de Monsieur le Dé-
puté appellent de notre part les 
réponses suivantes.

Le règlement grand-ducal du 9 
mai 2008 concernant l’identifica-
tion et la déclaration des chiens 
définit aux articles 2 (2) et 2 (3) 
le modèle et les indications de-
vant figurer sur les récépissés 
prévu par les articles 3 (1), 13 (1) 
et 13 (2) de la loi du 9 mai 2008 
sur les chiens.

Les administrations communales 
doivent respecter ces modèles de 
récépissé. Elles sont libres cepen-
dant de choisir le format de ce 
récépissé. Ainsi, ni la loi ni le rè-
glement cités ne s’opposent à 
l’émission, par les administrations 
communales, de ces récépissés 
sous format de carte de crédit 
bancaire.

Par ailleurs, une réunion de tra-
vail entre les services du Minis-
tère de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural 
et le Syvicol est prévue au cou-
rant du mois de septembre pour 
analyser les questions qui se 
posent dans ce domaine.

Question 0839 (12.8.2010) de 
M. Lucien Clement (CSV) 
concernant la circulation sur 
les pistes cyclables:

Au cours des dernières décennies, 
suite à un accroissement rapide 
du nombre de cyclistes, un vaste 
réseau de pistes cyclables a été 
aménagé sur le territoire du 
Luxembourg. L’article 104 de 
l’arrêté grand-ducal modifié du 
23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur 
toutes les voies publiques prescrit 
que lorsque «l’accès à certaines 
parties de la voie publique est ré-
servé à des catégories d’usagers 
déterminées, ces usagers doivent 
les emprunter quand elles 
longent une autre partie de la 
voie publique et quand elles vont 
dans le même sens».

Or, un certain nombre des pistes 
cyclables sont soit dans un état 
plutôt déplorable, soit emprun-
tées par des piétons ou des rol-
lers. Par conséquent beaucoup 

de cyclistes préfèrent exercer leur 
sport sur la chaussée.

Au vu de ce qui précède, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infra-
structures:

- De quelle manière Monsieur le 
Ministre compte-t-il résoudre le 
problème susmentionné?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
envisager d’autoriser les cyclistes 
à emprunter la chaussée dans les 
cas décrits ci-dessus?

Réponse (16.9.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Dans sa question parlementaire 
l’honorable Député s’enquiert si 
et dans quels cas les cyclistes sont 
autorisés à emprunter la chaussée 
lorsque la piste cyclable qui longe 
celle-ci est fréquentée par des 
piétons, des rollers ou lorsqu’elle 
est impraticable.

L’article 107 de l’arrêté grand-du-
cal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la cir-
culation sur toutes les voies pu-
bliques, communément appelé 
Code de la Route, distingue entre 
une piste cyclable obligatoire (si-
gnal D,4) et un chemin obliga-
toire pour cyclistes et piétons (si-
gnal D,5a et D,5b). Dans le der-
nier cas de figure, tant les cy-
clistes que les piétons sont tenus 
d’emprunter le chemin signalé 
comme tel.

Lorsque les signaux D,4, D,5a et 
D,5b sont complétés par un pan-
neau additionnel du modèle 6b, 
les piétons utilisant notamment 
des patins à roulettes ou des 
skateboards sont également 
autorisés à accéder aux chemins 
précités. La mise en place de ces 
signaux, complétés ou non par 
un panneau additionnel du mo-
dèle 6b, fait l’objet de réglemen-
tations ad hoc.

Ensuite, il convient encore de 
préciser que l’article 104 du Code 
de la Route dispose au para-
graphe 1er sous b) que «les con
ducteurs de cycles qui emprun-
tent une piste cyclable obligatoire 
ou un chemin obligatoire pour 
cyclistes et piétons qui longent 
une chaussée, peuvent emprun-
ter cette chaussée, lorsque la 
piste cyclable obligatoire ou le 
chemin obligatoire sont encom-
brés ou impraticables». Cette dis-
position permet aux cyclistes 
d’emprunter la chaussée qui 
longe une piste cyclable lorsque 
celle-ci est encombrée par 
exemple par une présence mas-
sive de piétons ou de pratiquants 
de patins à roulettes ou imprati-
cable pour quelque raison que ce 
soit.

À préciser encore dans ce 
contexte que les articles 2 et 5 du 
règlement grand-ducal du 1er 
août 2001 portant exécution de 
l’article 3 de la loi du 6 juillet 
1999 portant création d’un ré-
seau national de pistes cyclables 
définissent les différentes catégo-
ries de pistes cyclables, ainsi que 
les largeurs minimales en fonc-
tion de leur utilisation.

Enfin, en ce qui concerne le re-
proche de l’honorable Député 
que les pistes sont dans un état 
plutôt déplorable, il y a lieu de se 
référer à l’article 7 de la loi du 6 
juillet 1999 précitée qui dispose 
que «Les dépenses d’aménage-
ment et de l’entretien constructif 
des pistes cyclables ou d’un tron-
çon ou partie d’une piste cyclable 
faisant partie du réseau national, 
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tel que précisé à l’article 4 de la 
présente loi, sont à charge de 
l’État.

L’entretien courant des pistes cy-
clables du réseau national in-
combe aux communes sur le ter-
ritoire desquelles se trouvent les 
différents tronçons ou parties de 
pistes cyclables. En cas de ca-
rence des communes, les presta-
tions nécessaires au maintien de 
la viabilité du réseau sont exécu-
tées par l’État aux frais des com-
munes».

Question 0840 (13.8.2010) de 
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le Service régional Est de 
l'Administration de la Ges-
tion de l'Eau à Wasserbillig:

Le Service régional Est de l’Admi-
nistration de la Gestion de l’Eau à 
Wasserbillig élabore, avise et sur-
veille tous les projets des cours 
d’eau ainsi que les demandes de 
permissions de cours d’eau et les 
autorisations pour les communes, 
syndicats et particuliers se situant 
dans l’est du pays. Or, il me re-
vient qu’il serait prévu de suppri-
mer le Service régional Est en 
automne 2010 et que doréna-
vant les particuliers, communes 
et syndicats des cantons d’Ech-
ternach, Grevenmacher et Re-
mich devraient s’adresser aux 
Services régionaux Ouest et Nord 
situés à Capellen respectivement 
Diekirch.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer ces informations?

- Dans l’affirmative, quelles sont 
les raisons qui expliquent cette 
décision?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que cette décision va à 
l’encontre d’une politique de dé-
centralisation des services de 
l’État affichée par le Gou-
vernement?

Réponse (14.10.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La question parlementaire de 
l’honorable Député Carlo Wag-
ner concerne le Service régional 
Est de l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau (AGE).

En premier lieu, il est utile de rap-
peler que l’Administration de la 
Gestion de l’Eau fut créée en 
2004 en regroupant tous les ser-
vices des différentes administra-
tions qui avaient jusque-là des 
compétences en matière de pro-
tection et de gestion de l'eau. Il 
s’agissait notamment de l'Admi-
nistration de l'Environnement, de 
l'Administration des Eaux et Fo-
rêts, de l'Administration des Ponts 
et Chaussées, de l'Administration 
des Services techniques de l'Agri-
culture et du Service de l’Énergie 
de l’État.

Les services régionaux émanent 
de l’Administration des Services 
techniques de l’Agriculture et 
sont actuellement rattachés à la 
division de l’Hydrologie. De ce 
fait, les attributions des services 
régionaux ne couvrent pas la to-
talité des projets et des demandes 
d’autorisations susceptibles d’être 
traités par l’AGE. Il en résulte qu’à 
l’heure actuelle déjà, les com-
munes et les particuliers doivent 
s’adresser à des services situés 

dans les locaux de la direction de 
l’AGE à Luxembourg-ville. Dans 
la pratique, il arrive fréquemment 
que les agents de l’AGE se 
rendent dans les communes afin 
de pouvoir discuter sur place des 
problèmes qui se posent dans les 
différents dossiers.

Il est exact que, dans le cadre du 
déménagement de l’Administra-
tion de la Gestion de l’Eau dans 
le bâtiment administratif sur le 
site Belval, des réflexions ont été 
entamées en vue d’une réorgani-
sation de l’AGE permettant de ra-
tionnaliser et de rendre plus effi-
cient les processus de travail au 
sein de l’administration. Ainsi, il 
est prévu de transférer dans les 
nouveaux locaux à Belval la di-
rection de l’AGE, le laboratoire et 
le Service régional Ouest, situé 
actuellement à Capellen. En ce 
qui concerne les ateliers des 
équipes d’ouvriers chargés de 
l’entretien des cours d’eau, ceux-
ci sont implantés à Diekirch, Ma-
mer et Potaschberg.

Avec le transfert du Service régio-
nal Ouest vers Belval et étant 
donné que le personnel dispo-
nible ne permet pas de couvrir 
dans tous les services régionaux 
toutes les attributions dévolues à 
l’Administration de la Gestion de 
l’Eau, la question du maintien des 
deux autres services régionaux 
doit être posée le moment venu. 
Cette réorganisation dépendra 
notamment de la date de mise 
en service du bâtiment adminis-
tratif à Belval, actuellement pré-
vue pour début 2012.

Le transfert de l’Administration 
de la Gestion de l’Eau, ensemble 
avec le transfert de l’Administra-
tion de l’Environnement de 
Luxembourg-ville vers Belval, 
constituera sans aucun doute un 
élément-clé de la politique de dé-
centralisation des services de 
l’État affichée par le Gou-
vernement.

Question 0843 (16.8.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’utilisation du 
chanvre industriel dans la re-
cherche:

Die Hanfpflanze „Cannabis sa-
tiva“ entwickelt sich immer mehr 
als die Heilpflanze der Zukunft. Es 
werden positive Effekte bei be
stimmten Krankheiten gemeldet, 
unter anderem bei Krebsge
schwüren, Epilepsie, neurologi
schen und neuropsychiatrischen 
Krankheiten sowie bei Allergien. 
Hierfür zuständig sind zwei Mole-
küle: die psychotrope und verbo-
tene Substanz „Delta-9-Tetrahy
drocannabinol (Delta-9-THC)“ 
und die nicht psychotrope und 
nicht verbotene Substanz „Can-
nabidiol (CBD)“.

Des Weiteren gibt es noch etwa 
80 andere nicht gefährliche soge-
nannte Cannabinoide in der 
Hanfpflanze und über 200 ge-
sundheitsfördernde Substanzen 
im Bereich der Flavonoide und 
der Antioxidantien.

Die Pflanze ist jedoch als illegale 
Droge eingestuft, was hauptsäch-
lich durch das Delta-9-Tetrahy
drocannabinol bedingt ist, da 
diese Substanz psychotropische 
Effekte hat. Bekanntlich hängt 
aber alles von der Dosis ab und 
so können kleine Dosen überra-
schenderweise eine medizinische 
Heilwirkung auslösen. Um die 
optimale Dosis zu bestimmen 
und um die Heilwirkung wissen-
schaftlich zu untermauern, muss 
aber die Forschung auf diesem 
Gebiet verstärkt weitergeführt 
werden.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Ist es in Luxemburg erlaubt, 
Hanf mit einem sehr kleinen 
Delta-9-THC-Gehalt (z.  B. 0,3%) 
anzubauen, um Forschung für 
medizinische Zwecke zu betrei-
ben?

2) Wenn ja, unter welchen Bedin-
gungen? Ist eine Lizenz dazu not-
wendig und welche Auflagen 
sind hierfür nötig?

3) Wenn nein, wie kann man ein 
Projekt zur medizinischen For-
schung mit Hanf in die Wege lei-
ten, ohne strafbar zu sein?

4) Kann eine private Gesellschaft 
mit wissenschaftlichem Personal 
unter Aufsicht der öffentlichen 
Hand ein solches Projekt starten?

Réponse commune (14.10. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, et de 
M. François Biltgen, Ministre 
de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche:

Indépendamment du caractère 
psychotrope de la substance ac-
tive dont l’honorable Député 
souhaite voir confirmer les effets 
pharmacologiques allégués, il y a 
lieu de rappeler que la conduite 
d’un essai clinique est soumise à 
un cadre réglementaire strict et 
précis.

Ainsi, afin d’assurer la protection 
des personnes participant à un 
projet de recherche, toute inves-
tigation sur l’homme visant à dé-
terminer ou confirmer les effets 
thérapeutiques allégués d’une 
substance active doit préalable-
ment être approuvée par le Co-
mité National d'Éthique de Re-
cherche et autorisée par le Mi-
nistre de la Santé.

En outre, les dispositions du rè-
glement grand-ducal modifié du 
30 mai 2005 relatif à l’application 
de bonnes pratiques cliniques 
dans la conduite d’essais clini-
ques de médicaments à usage 
humain et celles du règlement 
grand-ducal du 19 novembre 
2004 concernant les bonnes pra-
tiques de fabrication de médica-
ments expérimentaux à usage 
humain sont applicables.

En ce qui concerne plus particu-
lièrement le chanvre, il résulte du 
règlement grand-ducal modifié 
du 26 mars 1974 établissant la 
liste des stupéfiants que celui-ci 
est classé comme substance stu-
péfiante au sens de la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concer-
nant la vente de substances mé-
dicamenteuses et la lutte contre 
la toxicomanie.

En application de l’article 1er 
(point 15) du règlement précité, 
sont à considérer comme stupé-
fiants:

«15. Plantes de chanvre indien 
(cannabis sativa var-indica), ainsi 
que les semences, extraits, tein-
tures et résines de la même 
plante, à l'exception des variétés 
énoncées à l'annexe du présent 
règlement, qui ne sont pas consi-
dérées comme stupéfiants, à con-
dition que leur poids de THC (té-
trahydrocannabinol) par rapport 
au poids d'un échantillon porté à 
poids constant ne soit pas supé-
rieur à 0,3%.»

Ne sont pas classés comme stu-
péfiants, sous réserve que leur 
taux en THC ne dépasse 0,3%, 
les variantes énumérées à l’an-
nexe du règlement précité: «Car-
magnola Felina 34; CS Ferimon; 
Delta-Llosa Fibranova; Delta-405 
Fibrimon 24; Epsilon 68 Fibrimon 
56; Fedora 19 Futura; Fedrina 74 
Santhica 23.»

Il s’agit de variantes principale-
ment utilisées dans la production 
de fibres, dont la culture ne re-
lève pas de la législation relative 

aux stupéfiants. Un essai clinique 
avec ces variantes relève des dis-
positions générales applicables 
aux essais cliniques.

Question 0844 (16.8.2010) de 
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant la New Dehli bêta lacta-
mose de type1 (NDM-1):

Ces derniers jours, une infection 
bactériale qui trouverait ses origi-
nes sur le subcontinent indien et 
qui serait en train de se propager 
à travers le monde entier suscite 
beaucoup d’inquiétudes non seu-
lement dans la population et 
dans les médias, mais également 
dans les milieux scientifique et 
médical.

Plus précisément, il s’agit d’une 
enzyme intitulée New Dehli Me-
tallo bêta lactamose de type 1, 
en abrégé NDM-1, qui confère 
aux bactéries porteuses la capa-
cité à résister à presque tous les 
antibiotiques, y compris ceux ha-
bituellement réservés au trai-
tement des infections à bactéries 
multi-résistantes.

En Europe, les cas de NDM-1 
semblent se multiplier surtout en 
Grande-Bretagne. En Belgique, 
un patient serait décédé d’une 
infection avec des bactéries por-
teuses de NDM-1, les traitements 
aux antibiotiques étant restés 
sans succès.

Au vu de ce qui précède, je sou-
haite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de 
la Santé:

- Est-ce que des cas de NDM-1 
ont d’ores et déjà été diagnosti-
qués au Luxembourg? Dans l’af-
firmative, combien? Comment 
les patients concernés ont-ils été 
traités? Est-ce que les origines de 
l’infection ont pu être détermi-
nées?

- La direction de la Santé a-t-elle 
émis des recommandations sur le 
dépistage et le traitement des cas 
de NDM-1? Dans l’affirmative, 
lesquelles? Existe-t-il des recom-
mandations de la part de l’OMS 
en la matière?

- Existe-t-il au Luxembourg un 
système d’alerte précoce compa-
rable, par exemple, au ARS («An-
tibiotika-Resistenz-Surveillance») 
du Robert-Koch-Institut en Alle-
magne?

Réponse (3.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Je tiens d’emblée à rassurer l’ho-
norable Député qu’à ce jour 
aucun cas de maladie causée par 
l’entérobactérie multi-résistante 
contre une série d’antibiotiques 
(NDM-1) n’a été signalé au 
Luxembourg.

Les cas de maladie causés par 
cette bactérie sont très rares en 
Europe. Les cas connus pro-
viennent quasiment tous de 
l’Inde et du Pakistan, et con-
cernent des patients qui se sont 
soumis à un traitement chirurgi-
cal (chirurgie esthétique et trans-
plantation d’organe).

Étant donné qu’aucune transmis-
sion interhumaine en Europe 
n’est connue, tant les services de 
la direction de la Santé que le 
service national des maladies in-
fectieuses restent vigilants envers 
tous cas infectieux graves pou-
vant provenir des pays précités. 
Toujours est-il que des recom-
mandations nationales spéci-
fiques de santé publique concer-
nant cette bactérie ne sont, à 
l’heure actuelle, pas nécessaires.

Si l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) n’a pour le moment 
pas émis des recommandations 

spécifiques, force est de rappeler 
les recommandations générales 
émises par l’OMS, qui consistent 
à employer avec parcimonie les 
antibiotiques; ceci afin d’éviter 
l’apparition de telles résistances.

Le Luxembourg collabore par 
ailleurs dans le système européen 
EARS-Net (European Antimicro-
bial Resistance Surveillance 
Network), qui est géré par le Eu-
ropean Centre for Disease Pre-
vention and Control (ECDC).

Question 0845 (16.8.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le taux d’absentéisme 
depuis l’introduction du sta-
tut unique:

Depuis l’introduction du statut 
unique le sujet de l’absentéisme 
est fort débattu.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur l’évolution du 
taux d’absentéisme, avec et sans 
certificat médical, depuis l’intro-
duction du statut unique?

- Combien d’arrêts maladie injus-
tifiés ont pu être constatés soit 
par le contrôle médical, soit par 
un médecin d’entreprise?

- Dans combien de cas de tels ar-
rêts maladie attestés par certificat 
médical ont-ils été contestés?

Réponse (17.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

En ce qui concerne le volet 1) de 
sa question parlementaire, j’in-
forme l’honorable Député que le 
calcul du taux d’absentéisme se 
fait à partir de la base de données 
du Centre commun de la sécurite 
sociale, contenant les déclara-
tions d’incapacité de travail trans-
mises par les employeurs et celles 
transmises par les assurés. Le taux 
d’absentéisme avec certificat mé-
dical se base sur les déclarations 
des assurés et des employeurs 
tandis que le taux d’absentéisme 
sans certificat médical se base 
uniquement sur les déclarations 
des employeurs.

Si l’on compare les années 2008 
et 2009, on constate que le taux 
d’absentéisme est stable, que ce 
soit avec ou sans certificat médi-
cal. Le taux atteint 3,2% avec 
certificat médical et 0,1% sans 
certificat médical.

Quant au volet 2) de la question, 
la Caisse Nationale de Santé m’a 
informé que du 1er janvier au 1er 
septembre 2010, 2.736 décisions 
présidentielles ont été émises 
suite à des décisions médicales 
du Contrôle médical de la sécu-
rité sociale déclarant les per-
sonnes en incapacité de travail 
aptes au travail.

Le nombre d’arrêts maladie injus-
tifiés constatés par le médecin 
d’entreprise n’est pas connu par 
la CNS; en effet, elle n’a aucune 
compétence dans ce domaine.

Finalement, sur les 2.736 déci-
sions présidentielles déclarant les 
personnes en incapacité de tra-
vail aptes au travail, 743 per-
sonnes ont contesté ces décisions 
pendant la même période du 1er 
janvier au 1er septembre 2010.

Question 0846 (17.8.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant le sel de déneigement:

L’hiver passé, notre pays a connu 
des difficultés d’approvisionne-
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ment en sel de déneigement en 
quantités suffisantes et il s’avérait 
que les capacités de stockage 
étaient insuffisantes. Ces capaci-
tés de stockage faisaient cruelle-
ment défaut dans la partie sep-
tentrionale du pays, de sorte que 
les services régionaux des Ponts 
et Chaussées de l’arrondissement 
de Diekirch étaient les premiers à 
être concernés par la pénurie de 
sel de déneigement.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
communiquer les mesures entre-
prises depuis pour éviter une pé-
nurie à l’avenir?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
renseigner si des capacités de 
stockage supplémentaires ont été 
mises en place dans le nord du 
pays pour la prochaine saison hi-
vernale?

- Est-il exact que pour créer une 
réserve importante de sel de dé-
neigement un site régional lon-
geant la route nationale 7 a été 
choisi? Dans l’affirmative, Mon-
sieur le Ministre peut-il fournir de 
plus amples détails?

Réponse (11.11.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire, 
l’honorable Député s’enquiert au 
sujet d’une éventuelle pénurie en 
sel de déneigement.

À partir de la saison 2011/2012, 
l’Administration des Ponts et 
Chaussées disposera sur le site à 
Bertrange d’un deuxième hall de 
stockage pour le sel, de sorte que 
la capacité de ce site sera portée 
dorénavant à 3.500 tonnes de 
sel, capacité suffisantes pour ga-
rantir le service hivernal sur le ré-
seau autoroutier.

En ce qui concerne la division des 
services régionaux-Diekirch, il 
faut noter que des capacités sup-
plémentaires de l’ordre de 1.400 
tonnes ont déjà pu être créées 
pour la saison 2010/2011. Par 
ailleurs, pour une seconde phase, 
la faisabilité d’un dépôt centralisé 
au nord du pays, devant avoir 
une capacité de l’ordre de 4.000 
tonnes, est en étude.

Pour toute autre information à ce 
sujet, je me permets de renvoyer 
l’honorable Député à mes ré-
ponses aux questions parlemen-
taires n°0422 du 28 janvier 2010 
de Monsieur le Député Gilles 
Roth et n°0426 du 29 janvier 
2010 de Monsieur le Député An-
dré Bauler (cf. compte rendu 
n°10/2009-2010).

Question 0847 (18.8.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant les investissements 
de l’État dans les entreprises 
produisant des armes à sous-
munitions:

La Chambre des Députés a ratifié 
dans la séance du 7 mai 2009 la 
Convention sur les armes à sous-
munitions («Streubomben»), 
ouverte à la signature à Oslo, le 3 
décembre 2008, en vigueur de-
puis le 1er août 2010. Par l’article 
1 de cette convention, chaque 
État signataire s’engage no-
tamment «à ne jamais, en aucune 
circonstance» (...) «c) Assister, 
encourager ou inciter quiconque 
à s’engager dans toute activité 
interdite à un État partie en vertu 
de la présente convention». La loi 
du 4 juin 2009 portant approba-
tion de cette convention dispose 
plus précisément dans son article 

3: «Il est interdit à toute personne 
physique ou morale de financer, 
en connaissance de cause, des 
armes à sous-munitions ou des 
sous-munitions explosives». Les 
sanctions prévues à l’article 4 
pour les infractions aux articles 2 
et 3 vont de cinq à dix ans de ré-
clusion et de 25.000 à 1.000.000 
d’euros d’amendes.

En octobre 2009 IKV Pax Christi 
et Netwerk Vlaanderen ont pu-
blié le rapport «Worldwide in-
vestments in cluster munitions - a 
shared responsibility». Ce rapport 
nomme les sept grands produc-
teurs d’armes à sous-munitions: 
Lockheed Martin, L-3 Communi-
cations, Textron, Alliant Techsys-
tems, Hanwha, Poongsan et Sin-
gapore Technologies Enginee-
ring.

Le rapport annuel du Fonds de 
compensation de la Sécurité so-
ciale (FDC) de l’année 2008 ré-
vèle que le FDC détenait au 31 
décembre 08 des actions de six 
des sept entreprises susmention-
nées (notamment: Lockheed 
Martin, L-3 Communications, 
Textron, Alliant Techsystems, 
Hanwha et Singapore Technolo-
gies Engineering) d’une valeur 
globale d’environ 150.000 €.

Le rapport annuel du Fonds de 
compensation de la Sécurité so-
ciale de l’année 2009 relève les 
mêmes entreprises, mais le FDC 
détenait au 31 décembre 2009 
un nombre accru d’actions avec 
une valeur de marché globale 
pour les six entreprises de plus de 
800.000  €. Donc le Fonds de 
compensation a investi davan-
tage durant l’année 2009 auprès 
d’entreprises produisant des 
armes à sous-munitions.

Je prierais donc Messieurs les Mi-
nistres de répondre aux questions 
suivantes:

1) Quelle(s) étai(en)t la/les 
date(s) exacte(s) de l’achat des 
actions supplémentaires de Lock
heed Martin, L-3 Communica-
tions, Alliant Techsystems, 
Hanwha, Textron et Singapore 
Technologies Engineering par le 
FDC?

2) L’achat d’actions nouvelles 
après l’entrée en vigueur de la loi 
du 4 juin 2009 ne constituerait-il 
pas une violation flagrante de 
cette loi interdisant explicitement 
le financement d’armes à sous-
munitions?

3) La loi n’aurait-elle pas exigé au 
contraire de se défaire rapide-
ment des actions déjà détenues?

4) Plus généralement, est-il ad-
missible qu’un établissement pu-
blic luxembourgeois puisse déte-
nir ou acquérir des actions ser-
vant directement ou indirecte-
ment à la production d’armes à 
sous-munitions - ou d’autres pro-
duits prohibés par le droit natio-
nal ou international?

5) Quelles mesures, le cas 
échéant d’ordre juridique, le 
Gouvernement prendra-t-il pour 
sanctionner et pour empêcher 
une pratique contraire à l’esprit 
et à la lettre du droit national et 
international?

6) Le Gouvernement entend-il re-
voir la politique de placement de 
la réserve de compensation du 
régime général des retraites?

Réponse commune (16.9. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et 
de l’Immigration:

Avant de répondre de façon dé-
taillée aux différents points de la 
question parlementaire, il im-
porte d’énoncer les principes de 
fonctionnement du Fonds de 
compensation commun au ré-
gime général de pension (FDC). 

Le fonds peut, d’une part, effec-
tuer directement des investisse-
ments en prêts, en acquisitions 
immobilières et en acquisitions 
de valeurs mobilières et, d’autre 
part, effectuer des placements 
par l’intermédiaire d’organismes 
de placement collectif (OPC). En 
date du 17 juillet 2007 a été 
constitué l’OPC dénommé Fonds 
de compensation de la Sécurité 
sociale, SICAV-FIS. Au 31 dé-
cembre 2009, la SICAV était 
composée de douze comparti-
ments, administrés par des gé-
rants externes et répartis dans les 
catégories actions, obligations et 
monétaires.

Concernant les investissements 
en actions, le FDC a directement 
investi en actions auprès de deux 
sociétés luxembourgeoises à sa-
voir la SES et la SNHBM. Les 
autres placements en actions 
sont réalisés par l’intermédiaire 
de la SICAV. Quatre comparti-
ments d’actions y sont prévus qui 
sont gérés de manière différente: 
trois sont gérés de façon active et 
un de façon passive (Comparti-
ment Actions Monde Indexé).

On constate que dans le seul 
«Compartiment Actions Monde 
Indexé» sont détenues des ac-
tions de cinq des sept sociétés in-
criminées dans la question parle-
mentaire, à savoir: Lockheed 
Martin, L-3 Communications, 
Textron, Hanwha et Singapore 
Technologies Engineering. La 
SICAV ne détient pas d’actions de 
Alliant Techsystems mais de Al-
liant Energy Corp. Dans le cadre 
de la gestion passive de ce com-
partiment, le gérant dispose d’un 
mandat dont l’objectif est de ré-
pliquer la performance d’un in-
dice de référence (MSCI World) 
qui contient quelque 2.500 titres. 
Il investit dans les actions faisant 
partie de l’indice de référence et 
a l’obligation de les vendre dans 
un délai de 90 jours après leur 
exclusion de l’indice de réfé-
rence. Ainsi la SICAV est devenue 
détenteur d’actions des cinq en-
treprises susmentionnées, non 
pas par une décision volontariste, 
mais par le fait que ces titres fi-
gurent dans l’indice de référence 
et qu’il revient au gérant de re-
produire cet indice.

Par ailleurs, il y a lieu de relever 
que la SICAV ne détient pas 
d’obligations des sept sociétés 
soupçonnées d’agir dans le do-
maine de la fabrication d’armes à 
sous-munitions.

Au 31 décembre 2009, la valeur 
des actions des cinq entreprises 
s’élevait à 828.429 euros sur un 
montant total de la SICAV de 
7.779.170.026 euros, ce qui cor-
respond à 0,011% de la SICAV.

Quant au volet 1) de sa question, 
nous informons l’honorable Dé-
puté qu’au 31 décembre 2008, 
le total actif du «Compartiment 
Actions Monde Indexé» s’élevait 
à 60.322.427 euros et la valeur 
des actions des cinq entreprises 
se chiffrait à 137.545 euros, ce 
qui correspondait à 0,23% du to-
tal de ce compartiment.

Au 31 décembre 2009, le total 
actif du «Compartiment Actions 
Monde Indexé» s’élevait à 
503.020.333 euros et la valeur 
des actions des cinq entreprises 
incriminées se chiffrait à 828.429 
euros, ce qui correspondait à 
0,16% du total de ce comparti-
ment.

L’augmentation s’explique par le 
fait qu’à partir d’août 2009 le 
FDC a commencé à transposer la 
nouvelle stratégie d’investisse-
ment, approuvée par le conseil 
d’administration lors de sa séance 
du 27 novembre 2008 et validée 
par le règlement grand-ducal du 
22 juillet 2009 déterminant les 
valeurs de la réserve de compen-

sation du régime général d’assu-
rance pension pouvant être in-
vesties à travers un ou plusieurs 
organismes de placement collec-
tif. Une des principales caractéris-
tiques de cette nouvelle stratégie 
a été d’augmenter de façon si-
gnificative les quotas stratégiques 
des actions et des obligations au 
détriment de celui des liquidités. 
Ainsi, le quota des actions est 
passé de 3% à 13% et le capital 
investi par le «Compartiment Ac-
tions Monde Indexé» a été aug-
menté entre août et décembre 
2009 de 386.024.113 euros. 
Comme précisé lors de la des-
cription des règles de la gestion 
passive, l’augmentation de la va-
leur des actions des cinq entre-
prises est due à l’augmentation 
de la valeur du compartiment et 
s’explique par un effet méca-
nique de la réplique de l’indice. 
Cependant la part relative a dimi-
nué de 0,23% à 0,16%.

En ce qui concerne les volets 2) 
et 3), il y a lieu de préciser que 
l’article 3 de la loi du 4 juin 2009 
interdit à toute personne phy-
sique ou morale de financer, en 
connaissance de cause, des armes 
à sous-munitions ou des sous-
munitions explosives.

Les producteurs de sous-muni-
tions mentionnés dans le rapport 
de IKV Pax Christi et Netwerk 
Vlaanderen ne sont pas des com-
pagnies qui produisent exclusive-
ment des armes à sous-muni-
tions, mais ce sont des firmes 
avec des portefeuilles très variés. 
L’interdiction du financement des 
armes à sous-munitions ne fait 
pas partie de la Convention 
d’Oslo, mais est une spécificité 
de la mise en œuvre luxembour-
geoise de la Convention. Par 
conséquent, il n’existe pas de cri-
tères concrets reconnus au ni-
veau international sur la défini-
tion d’un producteur de sous-
munitions.

L’absence de critères concrets dé-
finissant un producteur de sous-
munitions rend impossible la 
mise sur pied d’un répertoire de 
fabricants à l’image de ce que 
font certaines ONGs. En consé-
quence, il ne peut en aucun cas 
être reproché au FDC d’avoir agi 
en connaissance de cause. Toute-
fois, à l’heure actuelle et suite aux 
informations parvenues au FDC, 
il a été convenu d’un commun 
accord avec le président dudit 
fonds d’entamer sans délai les 
procédures pour se défaire de ces 
actions.

Comme le Luxembourg a été l’un 
des premiers pays à s’engager à 
interdire non seulement des 
armes à sous-munitions ou des 
sous-munitions explosives mais 
aussi leur financement, en 
connaissance de cause, les dis-
cussions au niveau international 
sur ce sujet n’ont pas encore eu 
lieu. Toutefois, le Luxembourg 
espère que son exemple va inspi-
rer bon nombre d’autres pays et 
que, par la suite, des critères 
concrets sur l’interdiction du fi-
nancement vont être établis.

Le rapport de IKV Pax Christi et 
Netwerk Vlaanderen auquel se 
réfère l’honorable Député pour-
rait servir d’exemple pour tous 
les investisseurs soucieux d’aug-
menter le caractère éthique de 
leurs placements.

En ce qui concerne le volet 4), la 
réponse est négative et il s’agira 
de se donner les moyens d’agir 
en ce sens. Le FDC s’est engagé 
d’agir comme investisseur res-
ponsable, respectueux des règles 
de droit. Dans ce sens, il conti-
nuera à opérer en totale transpa-
rence et à améliorer les moyens 
pour prévenir les risques extra-fi-
nanciers en imposant des restric-
tions d’investissements sur les so-

ciétés agissant dans des domaines 
d’activité prohibés par la loi.

Dans le cas concret, au vu des 
connaissances nouvellement ac-
quises, le FDC établira une liste 
noire des entreprises agissant 
dans le domaine de la fabrication 
d’armes à sous-munitions. Sur 
base de cette liste, une proposi-
tion de modification du mandat 
du gérant sera élaborée dans le 
but d’exclure du portefeuille de 
la SICAV les titres de ces sociétés. 
Cette proposition sera soumise 
par le président du FDC pour ap-
probation aux membres du 
conseil d’administration.

Pour ce qui est du volet 5), les 
soussignés renvoient à l’article 4 
de la loi du 4 juin 2009 portant 
approbation de la Convention 
sur les armes à sous-munitions, 
ouverte à la signature à Oslo le 3 
décembre 2008.

En ce qui concerne le volet 6) de 
la question parlementaire, les 
soussignés estiment que des ré-
ponses précédentes il ressort que 
le Gouvernement soutient les 
adaptations permettant de ren-
forcer l’élément éthique dans les 
placements.

Question 0848 (18.8.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les sages-femmes:

Früher waren Hausentbindungen 
durch ausgebildete Hebammen 
die Regel.

Dann wurde diese Praxis infolge 
der großen Spezialisierungswelle 
und im Namen einer besseren 
Professionalität unter Aufsicht der 
Gynäkologen und Obstetriker in 
die Kliniken verlagert. Heutzutage 
gibt es jedoch immer mehr 
Frauen, die eine Geburt in der 
vertrauten Umgebung des eige-
nen Heimes wünschen und wie-
der vermehrt auf die Hilfe von 
professionellen Hebammen zu-
rückgreifen. In manchen Ländern 
(z. B.in Deutschland) gibt es Ge-
burtshäuser, die schwangere 
Frauen zur Entbindung unter Auf-
sicht der Hebammen aufnehmen 
und die im Notfall mit Gynäkolo-
gen in Verbindung stehen.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Wie viele Hebammen gibt es 
in Luxemburg?

2) Ist die Arbeit von Hebammen 
in den Kliniken noch erwünscht?

3) Wie viele Entbindungen wur-
den hier in Luxemburg in den 
letzten Jahren außerhalb der Kli-
niken durchgeführt?

4) Wie ist die gesetzliche Rege-
lung betreffend die Hebammen 
und die Entbindungen zu Hause?

5) Wie groß wäre das Sparpoten-
zial betreffend die Hausgeburten 
im Vergleich zu Klinikgeburten?

6) Was hält der Minister von der 
Einrichtung von Geburtshäusern, 
um die Kliniken zu entlasten und 
um die Kosten zu senken?

Réponse (24.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

En date du 31 décembre 2008, le 
registre des professionnels de 
santé établi au Ministère de la 
Santé recensait 177 sages-
femmes autorisées à exercer leur 
profession au Luxembourg.

Au cours de l’année 2009, 19 
sages-femmes (20 en 2008) ont 
facturé en milieu extrahospitalier 
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des actes prévus dans le règle-
ment grand-ducal modifié du 19 
mars 1999 concernant la nomen-
clature des actes et services des 
sages-femmes pris en charge par 
l’assurance maladie.

Au sein des établissements hospi-
taliers dotés d’une maternité, la 
sage-femme assure l’accompa-
gnement expert et sécurisant 
tant avant que pendant l’accou-
chement, de même qu’elle sur-
veille les suites de couches et fa-
vorise l’allaitement et le bon dé-
veloppement de l’enfant.

Selon les chiffres fournis par la 
CNS, six accouchements assistés 
par une sage-femme ont eu lieu 
à domicile au cours des trois der-
nières années (un en 2007, trois 
en 2008 et deux en 2009).

Étant donné qu’à l’heure actuelle, 
il n’existe ni d’acte ni de tarif 
pour une assistance et/ou des 
soins lors de l’accouchement à 
domicile, aucune comparaison 
entre le tarif mis en compte par 
la sage-femme en milieu extra-
hospitalier et le forfait mis en 
compte lors de l’accouchement 
en milieu hospitalier n’est pos-
sible.

Les accouchements à domicile ne 
font pas l’objet d’une réglemen-
tation spécifique.

Il n’est par ailleurs pas envisagé 
de mettre en place un troisième 
système d’accouchement par la 
création d’une maison de nais-
sance, qui s’ajouterait aux mater-
nités et aux accouchements à do-
micile.

Question 0849 (19.8.2010) de 
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le budget et la réforme 
des retraites:

D’après des informations parues 
dans la presse à l’initiative de la 
Pologne neuf États membres de 
l’Union européenne ont de-
mandé à la Commission europé-
enne et au Président du Conseil 
européen que les coûts liés aux 
dépenses de retraites soient da-
vantage pris en compte dans le 
calcul du budget et des déficits 
dans le cadre du Pacte de stabi-
lité et de croissance.

La Commission a qualifié cet ap-
pel de pertinent tandis que 
d’autres réactions, comme celle 
du Ministre allemand des Fi-
nances, ont été plus sceptiques.

Dans ce cadre, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances et 
du Budget:

- Est-ce que le Gouvernement es-
time qu’il y a lieu de faire droit à 
la demande précitée?

- Est-ce qu’à l’heure actuelle la 
question des charges publiques 
futures liées à l’évolution démo-
graphique, notamment en ma-
tière de sécurité sociale, n’est pas 
suffisamment prise en compte 
dans le cadre des objectifs à 
moyen terme des programmes 
de stabilité nationaux?

Réponse (30.9.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

En date du 6 août 2010, neuf Mi-
nistres des Finances d'États 
membres de l'Union européenne 
ont envoyé une lettre au Prési-
dent du Conseil européen Her-
man Van Rompuy et au commis-
saire pour les affaires écono-
miques et financières Olli Rehn.

Les ministres estiment que la mé-
thodologie actuelle pour calculer 
le déficit et la dette publique 
(méthodologie SEC95) est biaisée 
en défaveur des États membres 
qui ont mis en œuvre des ré-
formes structurelles de leurs sys-
tèmes d'assurance pension en 
passant d'un système par réparti-
tion («pay-as-you-go») à un sys-
tème par capitalisation. Leur 
lettre n'a donc pas trait au trai-
tement statistique des réformes 
de pension per se, mais se réfère 
à un type spécifique de réforme 
du système de pension, en l'oc-
currence l'introduction d'un sys-
tème de pension par capitalisa-
tion.

Dans la mesure où l'introduction 
d'un système d'assurance pension 
par capitalisation améliore la via-
bilité à long terme des finances 
publiques, les ministres estiment 
que de telles réformes devraient 
être encouragées. Or, l'applica-
tion des règles et concepts du 
SEC95 a comme conséquence 
que pendant la phase transitoire 
d'un système par répartition à un 
système par capitalisation, le dé-
ficit public a tendance à augmen-
ter. Étant donné que les États 
membres de l'Union européenne 
doivent respecter la discipline 
budgétaire conformément aux 
dispositions du Pacte de stabilité 
et de croissance, les ministres es-
timent que l'effet statistique sur 
le déficit public décourage ce 
type de réforme structurelle.

Il convient de rappeler que lors 
de la réforme du Pacte de stabi-
lité et de croissance de 2005, une 
observation analogue avait déjà 
été formulée par les mêmes États 
membres. À l'époque, le Conseil 
européen avait décidé d'en 
rendre compte et de prendre en 
compte l'effet statistique produit 
par l'introduction d'un système 
de pension par capitalisation 
pendant une période de cinq 
ans. Cette période transitoire ex-
pire donc en 2010 et c'est sans 
doute aussi pour cette raison que 
les États membres concernés re-
viennent à charge.

Les dispositions actuelles du 
Pacte de stabilité et de croissance 
prévoient que le coût net résul-
tant d'une réforme de pension 
introduisant un système à piliers 
multiples comprenant un pilier 
obligatoire financé par capitalisa-
tion est pris en compte de façon 
adéquate dans la procédure 
concernant les déficits excessifs 
et au niveau du volet préventif 
du Pacte de stabilité (via l'objectif 
budgétaire à moyen terme). Par 
conséquent, un État membre ne 
sera pas placé en situation de dé-
ficit excessif et il ne fera pas l'ob-
jet de sanctions au titre d'une 
violation du Pacte de stabilité et 
de croissance si le non-respect de 
la discipline budgétaire s'explique 
par le coût net d'une réforme de 
pension.

Il convient par ailleurs de rappe-
ler qu'en principe, ces réformes 
de pension diminuent les passifs 
implicites de l'État membre en 
question, ce qui se traduit in fine 
par un objectif budgétaire à 
moyen terme qui est moins 
contraignant. Ceci représente 
déjà une forme de compensation 
pour la non-prise en compte 
«quantitative» dans le calcul du 
déficit public du coût net de la 
réforme de pension.

Le Gouvernement ne partage 
donc pas l'avis que la méthodo-
logie actuelle pour calculer le dé-
ficit et la dette publique décou-
rage les réformes structurelles 
dans le domaine des pensions et 
n'estime pas que la méthodolo-
gie actuelle implique un trai-
tement asymétrique entre les dif-
férents types de réforme.

Question 0850 (19.8.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant le manque de per-
sonnel dans la tour de 
contrôle de l’Aéroport de 
Luxembourg:

D’après les médias, un vol de 
Madrid à Luxembourg effectué le 
17 août 2010 n’aurait pu atterrir 
à l’Aéroport de Findel qu’après 
un délai d’une vingtaine de mi-
nutes en raison d’un manque de 
contrôleurs aériens.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer ces faits relatés par les 
médias?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il expliquer com-
ment une telle situation a pu 
naître à l’Aéroport de Findel et ce 
qu’il compte faire pour éviter 
qu’un tel incident ne puisse se re-
produire à l’avenir?

Question 0851 (19.8.2010) de 
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant le manque de personnel 
dans la tour de contrôle de 
l’Aéroport de Luxembourg:

Selon des informations diffusées 
par la presse en ce jour, un avion 
en provenance de Madrid aurait 
été empêché d’atterrir à l’Aéro-
port de Luxembourg hier, mer-
credi le 18 août, pendant environ 
20 minutes au motif d’un 
manque de personnel dans la 
tour de contrôle.

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer cette information? 
Dans l’affirmative, comment cela 
s’explique-t-il?

- Est-ce que d’autres vols ont été 
empêchés d’atterrir ou de décol-
ler pour cette même raison? Est-
ce qu’en général, la sécurité dans 
l’espace aérien national a été ga-
rantie pendant ce laps de temps?

- Faut-il conclure de cet incident 
à un manque ponctuel ou systé-
matique de contrôleurs aériens, 
plus particulièrement en période 
de vacances? Le cas échéant, 
comment Monsieur le Ministre 
compte-t-il remédier à ce 
manque de personnel à court, 
moyen et long terme afin d’éviter 
des situations pareilles?

Question 0852 (19.8.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le manque de personnel 
dans la tour de contrôle de 
l’Aéroport de Luxembourg:

Il me revient par voie de presse 
qu’en date du 18 août 2010 plu-
sieurs vols voulant décoller de 
l’Aéroport de Findel auraient 
connu du retard. Un manque de 
personnel dans la tour de 
contrôle, et plus particulièrement 
dans le département «approach 
control», aurait, selon les média, 
été à l’origine de ces problèmes.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les faits relatés ci-des-
sus? Dans l’affirmative, combien 
des vols ont connu du retard? Les 
retards s’expliquent-ils di-
rectement par un manque de 
personnel dans le contrôle de la 
navigation aérienne?

- Comment Monsieur le Ministre 
entend-il éviter de telles situa-
tions à l’avenir? Est-il notamment 
envisagé d’augmenter l’effectif 
du personnel dans la tour de 
contrôle?

Réponse (29.8.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Les honorables Députés s’en
quièrent à propos des faits relatés 
dans la presse selon lesquels plu-
sieurs vols, dont en particulier un 
vol en provenance de Madrid à 
destination de Luxembourg, ont 
rencontré des retards au motif 
d’un manque de contrôleurs aé-
riens.

Il est vrai que le 18 août 2010 le 
service du contrôle de la circula-
tion aérienne de l’Administration 
de la navigation aérienne a pro-
cédé à une réduction du nombre 
des mouvements aériens contrô-
lés pendant la période de 16.00 
à 17.34 heures locale.

Cette mesure a engendré des re-
tards sur certains vols au départ 
et à destination de l’Aéroport de 
Luxembourg.

Il convient cependant de consta-
ter que le vol à destination de 
Madrid de 17.15 heures (et non 
en provenance de Madrid tel que 
relayé par la presse), accusant 
également un retard, n’était pas 
affecté par la mesure de restric-
tion opérée par l’Administration 
de la navigation aérienne.

Les raisons à l’origine de cette ré-
duction de capacité tiennent à 
plusieurs cas de maladies surve-
nus le même jour, dont un de 
dernière minute peu avant le dé-
but de la tournée de l’après-midi. 
Le service du contrôle aérien était 
ainsi contraint de fonctionner 
dans une composition de transi-
tion en attendant le remplace-
ment du poste en question.

Ledit remplacement a eu lieu à 
17.34 heures, moment à partir 
duquel la capacité de l’aéroport a 
été rétablie intégralement.

En tenant compte de l’effectif en 
place, l’ANA a opéré, en concer-
tation étroite avec l’autorité de 
supervision, une réduction du 
nombre des mouvements aériens 
pendant la période concernée vi-
sant ainsi à réduire la charge de 
travail de l’effectif en place.

Cette pratique est reconnue 
mondialement et est recomman-
dée par les instances internatio-
nales en matière de sécurité aé-
rienne.

La sécurité de l’espace aérien et 
des passagers au départ et à l’ar-
rivée de Luxembourg a donc été 
assurée pendant toute la période 
visée.

Après une première analyse, 
l’ANA a enregistré des retards sur 
dix vols au départ et six à desti-
nation de l’Aéroport de Luxem-
bourg pendant la période de res-
triction. En ce qui concerne les 
retards parmi ces vols qui sont 
dus à la restriction opérée par 
l’ANA, ils sont difficiles à chiffrer. 
En effet, la restriction de l’Admi-
nistration de la navigation aé-
rienne a coexisté avec nom-
breuses autres restrictions de ser-
vices du contrôle de la circulation 
aérienne étrangers, dues no-
tamment aux intempéries dont 
étaient affectés certains pays du 
Sud de l’Europe et aux pics de 
trafic y enregistrés en raison de la 
période de vacances. Ainsi le vol 
à destination de Madrid, accu-
sant un retard d’une vingtaine de 
minutes, y figure également alors 
que le retard n’est pas dû à la 
restriction opérée par l’Adminis-
tration de la navigation aérienne.

Le service du contrôle aérien de 
l’Administration de la navigation 
aérienne fonctionne en perma-
nence (24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7) moyennant quatre 
tournées journalières. En prin-
cipe, le service du contrôle aérien 
dispose d’un nombre d’agents 

suffisant pour assurer le rempla-
cement des absences pour rai-
sons de maladie.

Alors que la situation survenue le 
18 août 2010 a été exception-
nelle avec des absences qui se 
sont chevauchées de manière 
malencontreuse, j’entends faire 
analyser une optimisation des 
procédures en place afin de 
contenir au maximum le risque 
qu’une telle situation ne se repro-
duise.

Il faut encore souligner que trois 
nouveaux contrôleurs aériens ont 
été récemment engagés et for-
més de sorte que l’effectif du ser-
vice en place sera renforcé dans 
quelques mois.

Question 0853 (20.8.2010) de 
Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant le transport 
d'urgence de patients par les 
services de secours luxem-
bourgeois sur le territoire al-
lemand:

Une ambulance de l’Administra-
tion des Services de Secours ac-
compagnée par une antenne 
mobile du SAMU a récemment 
dû transporter une personne gra-
vement blessée vers un centre 
médical spécialisé à Homburg en 
Allemagne. Les autorités poli-
cières de Saarbrücken ont été in-
formées de ce transport urgent 
selon les règles par le RIFO. Selon 
mes informations, elles en ont re-
connu le caractère urgent dans 
un premier temps, mais ont retiré 
peu de temps après le droit d’uti-
liser les avertisseurs sonores et lu-
mineux. D’après eux, une ambu-
lance luxembourgeoise doit se 
faire escorter par la police alle-
mande, si elle veut bénéficier de 
la priorité de passage. Mais cette 
escorte leur a été refusée. Dans 
ce contexte, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Ministre:

- Quelle est la procédure à res-
pecter par le SAMU lorsque celui-
ci doit transporter d’urgence un 
patient à un hôpital situé sur le 
territoire allemand? Sur quelle 
base légale cette procédure s’ap-
puie-t-elle?

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer que les services de se-
cours luxembourgeois ne sont 
pas autorisés à utiliser les avertis-
seurs sonores et lumineux lors 
d’une mission d’urgence en Alle-
magne? Dans l’affirmative, ne se-
rait-il pas opportun de revoir les 
accords bilatéraux sur ce point?

- Comment la situation se pré-
sente-t-elle en France et en Bel-
gique?

Réponse (14.10.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Dans la nuit du 31 juillet 2010 au 
1er août 2010, le Centre Hospita-
lier Emile Mayrisch a sollicité le 
CSU pour organiser un transfert 
secondaire SAMU d’un patient 
atteint d’une blessure à l’œil vers 
une clinique spécialisée en oph-
talmologie à l’étranger. Le trans-
fert a été effectué par une ambu-
lance de la Protection civile, ac-
compagnée de l’équipe du SAMU 
d’Esch-sur-Alzette.

En vue d’en avertir les autorités 
allemandes, l’agent opérateur 
s’est renseigné auprès du méde-
cin SAMU si ce transfert a un ca-
ractère d’urgence. Après confir-
mation du médecin, l’agent opé-
rateur du CSU contactait la police 
allemande par le RIFO.

L’agent du RIFO informait le CSU 
qu’il avait pris contact avec la 
«Leitstelle Saarbrücken» qui lui a 
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accordé le transfert en urgence. 
Quelques minutes plus tard, les 
agents allemands recontactaient 
le RIFO pour l’informer qu’un 
transport en urgence dans une 
ambulance étrangère nécessite 
une escorte policière. Comme les 
tentatives de ces derniers de se 
rencontrer ont échoué à plusieurs 
reprises, le responsable de la po-
lice allemande ordonnait de 
continuer le transport sans utili-
sation de gyrophares et a cepen-
dant autorisé un dépassement de 
vitesse.

Il y a par conséquent lieu de 
constater que le retrait de l’auto-
risation d’utiliser les avertisseurs 
sonores et lumineux réside dans 
la difficulté matérielle des autori-
tés de se rencontrer sur le terrain 
pour établir l’escorte. Pour facili-
ter l’acheminement rapide du 
patient, la décision de continuer 
sans arrêt, mais alors également 
sans signes distinctifs du service 
urgent a été prise.

L’exigence de demander une es-
corte est prévue par la «Dienst
anweisung» des opérateurs du 
Central des Secours d’Urgences 
concernant les escortes policières 
à l’étranger lors des transferts se-
condaires urgents notamment 
pour traverser des villes étran-
gères: 

«1. Bereitstellen einer Eskorte

b) Sekundartransporte

Sekundartransporte, d.  h. Trans-
porte von Patienten vom Dienst
krankenhaus zu einem Spezial
krankenhaus in Luxemburg oder 
im Ausland, geschehen in der Re-
gel ohne Eskorte. Abweichend 
hiervon kann eine Eskorte ange-
fragt werden:

1)  vom behandelnden Arzt, der 
allein die Dringlichkeit des Trans-
portes beurteilt. In diesem Falle 
kann die Eskorte bereitgestellt 
werden, entweder für die ge-
samte Wegstrecke (äußerste 
Dringlichkeit) oder nur für eine 
Teilstrecke (Dringlichkeit z.  B. 
zum Durchqueren einer auslän-
dischen Stadt,

2)  vom Equipenchef des Kran-
kenwagens, wenn der Zustand 
des Kranken während des Trans-
portes ins Ausland sich plötzlich 
verschlechtert hat. In diesem Fall 
kann eine Eskorte angefragt wer-
den, sei es zum reibungslosen 
Durchqueren einer Stadt, sei es 
zum Geleit des Krankenwagens 
zum bestimmten Spezialkranken-
haus.

Die Agenten der Notrufzentrale 
setzen sich in Verbindung mit 
den luxemburgischen oder aus-
ländischen Behörden und teilen 
deren Antwort dem Equipenchef 
des Krankenwagens sowie dem 
interessierten Arzt mit.»

Demander une escorte à l’étran-
ger, du moins en Allemagne, 
n’est pas légalement prévu par la 
législation allemande. Les véhi-
cules de secours sont libérés du 
respect des dispositions du Code 
de la Route allemand, si une ur-
gence, soit pour sauver une vie 
humaine, soit pour prévenir des 
séquelles de santé graves, le re-
quiert (§35 (5a) StVO).

En France, les véhicules d’inter-
vention des unités mobiles hospi-
talières ou les véhicules exclusive-
ment affectés à l’intervention des 
unités de service d’aide médicale 
urgente font partie des véhicules 
d’intérêt général prioritaire. Ces 
véhicules, pourvu qu’ils soient 
équipés de dispositifs lumineux 
et d’avertisseurs spéciaux (dont 
les spécifications techniques sont 
définies légalement), peuvent en 
faire usage à l’occasion d’inter-
ventions urgentes et nécessaires 
(articles R 313-34 et R 432-1 du 
Code de la Route).

En Belgique, l’arrêté royal du 1er 
décembre 1975 portant règle-
ment général sur la police de la 
circulation routière et de l’usage 
de la voie publique prévoit en 
son article 37 sur les véhicules 
prioritaires, que ces véhicules 
sont munis de feux bleus cligno-
tants et d’un avertisseur sonore 
spécial. Les feux bleus clignotants 
doivent être utilisés lorsque le vé-
hicule prioritaire accomplit une 
mission urgente. L’avertisseur so-
nore spécial ne peut être utilisé 
que lorsque le véhicule prioritaire 
accomplit une mission urgente.
Il y a lieu de noter que les en
traves pratiques et juridiques ren-
contrées lors de transferts et d’in-
terventions urgentes dans les 
pays limitrophes (exigences 
d’agrément, organisation des 
soins, moyens de communica-
tion, tarification) ont fait l’objet 
d’une décision du Comité des 
Ministres de l’Union économique 
Benelux, M (2009)8, et qui vise à 
régler l’aide médicale urgente 
transfrontalière. Cette décision 
vise en premier lieu l’organisation 
médicale urgente très différente 
entre la Belgique et les Pays-Bas, 
contrairement à la situation 
belgo-luxembourgeoise.
Cependant, dans le cadre de la 
signature du nouveau Traité 
Benelux le 17 juin 2008, les trois 
pays ont convenu d’un pro-
gramme de travail commun éta-
blissant des lignes directrices 
quant au contenu de la future 
coopération. Ce programme de 
travail commun et plus particuliè-
rement le projet de plan annuel 
2011 qui en découle a prévu au 
point 3.5: Cohésion sociale et 
problématique des travailleurs 
frontaliers «L’introduction d’un 
règlement pour le transport ur-
gent en ambulance entre la Bel-
gique et le Luxembourg».
Ainsi, une première réunion a ré-
cemment eu lieu entre des auto-
rités compétentes belges et 
luxembourgeoises pour élaborer 
un accord spécifique bilatéral. De 
même, des contacts bilatéraux 
ont eu lieu entre le Luxembourg 
et l’Allemagne pour l’élaboration 
d’un accord similaire entre les 
deux pays. En fonction de l’avan-
cement de ces discussions, il y a 
lieu de rechercher une solution 
harmonisée pour toute la Grande 
Région.

Question 0854 (20.8.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le prix de l'électricité:
Dans le cadre des mesures visant 
à réduire les déficits publics, le 
Gouvernement allemand veut 
mettre en place un impôt sur les 
combustibles nucléaires. L'intro-
duction d'une telle taxe est mo-
mentanément liée à un débat sur 
la prolongation de la durée de 
vie des centrales nucléaire au-
delà de 2020.
Selon l'hebdomadaire «Der 
Spiegel», les quatre opérateurs 
des centrales nucléaires alle-
mandes ont menacé de fermer 
immédiatement huit réacteurs si 
les modalités de ce nouvel impôt 
étaient trop sévères.
Une telle décision aurait certaine-
ment des conséquences néga-
tives sur le prix de l'électricité au 
Luxembourg, sachant qu'en 2009 
environ 85% des importations 
d'énergie électrique étaient d'ori-
gine allemande.
Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l'Économie et 
du Commerce extérieur:
1) Quel serait l'impact d'une telle 
décision sur la structure des prix 
de l'électricité au Luxembourg?

2) Les contrats existants d'appro-
visionnement en énergie élec-
trique comprennent-ils des 
clauses spécifiques en cas de mo-
dification de la politique tarifaire 
du fournisseur?
3) Est-il possible de s'approvision-
ner davantage en énergie élec-
trique dans nos pays voisins et 
notamment en Belgique, sans 
que de nouvelles négociations 
doivent être menées à cet effet?
Réponse (27.9.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:
1) En général, les prix de l’électri-
cité sur les marchés de gros sont 
influencés par les coûts de pro-
duction des centrales électriques, 
dont notamment les coûts varia-
bles, tels que les prix des com-
bustibles ou les prix des certificats 
CO2, les coûts fixes, dont font 
partie les taxes et impôts, et la 
marge de l’opérateur. Dans ce 
contexte, il doit être souligné que 
la production d’électricité fait ap-
pel à différentes technologies qui 
n’ont pas le même profil de 
coûts.
Au cas où des opérateurs de cen-
trales nucléaires allemands déci-
deraient de fermer certains de 
leurs réacteurs, la capacité d’in-
terconnexion entre l’Allemagne 
avec ses pays voisins devrait être 
suffisamment importante pour 
pouvoir assurer un arbitrage 
entre une production excéden-
taire à l’étranger et une éven-
tuelle pénurie temporaire en Alle-
magne.
Au vu de ce qui précède, il est 
donc plutôt improbable que l’in-
troduction d’une taxe sur les 
combustibles nucléaires, ou 
même la fermeture de centrales 
nucléaires en Allemagne qui 
pourrait en résulter, puisse avoir 
un impact considérable sur la 
structure des prix de l’électricité 
au Luxembourg.
2) L’inclusion d’une clause géné-
rale par le biais de laquelle une 
taxe nucléaire pourrait être réper-
cutée dans les contrats d’appro-
visionnement relève du domaine 
de la liberté contractuelle des ac-
teurs concernés.
3) Tout fournisseur, quel que soit 
son État d’origine, en possession 
d’une autorisation de fourniture, 
peut fournir de l’énergie élec-
trique de production belge, fran-
çaise ou autre à des clients finals 
au Luxembourg par l’intermé-
diaire de l’interconnexion avec le 
réseau allemand.

Question 0855 (20.8.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la revalorisation 
des friches industrielles à 
Wiltz:
Am September 2009 gouf eng 
interdisziplinär Aarbechtsgrupp 
agesat, déi sech ënner anerem 
mat der Revalorisatioun vun de 
Wolzer Industriebrooche beschäf-
tege soll. Dëse Projet huet fir den 
zoustännege Minister jo eng Prio-
ritéit.
An dësem Kontext hätt ech fol-
gend Froen un den Här Minister:
1) Wéi wäit sinn dës Aarbechten 
de Moment am Eenzelnen?
2) Huet dësen Aarbechtsgrupp 
eng Struktur fonnt, déi eng kon-
kret Entwécklung vun dësem Pro-
jet erméiglecht, a wéi gesäit dës 
aus?
3) D'Méiglechkeet vun enger Vir-
finanzéierung durch d'Euro-
päesch Investitiounsbank (EIB) 
ass an dësem Zesummenhang 
analyséiert ginn. Wéi gesäit hei 
d'Resultat aus?

4) Ronderëm d'Gare zu Wolz sol-
len nei Wunnengen entstoen. 
Wéi wäit sinn dës Aarbechten?

Réponse (12.10.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

1) De städtebaulesche Schema, 
deen et erlaabt, all Aspekter op 
hir Machbarkeet ze iwwer-
préiwen, souwéi och d’Analys 
iwwert d’Pollutioun si gemaach. 
En Avant-projet vun engem Sa-
néierungskonzept läit vir an all 
Aspekter, déi d’Gestioun vum 
Waasser an d’Integratioun vum 
Waasserlaf an e städtesche Projet 
betreffen, goufen analyséiert. 
Och goufe mat der CFL Gespréi-
cher gefouert, wat d’Integratioun 
vun der Gare an déi noutwendeg 
Schinneninfrastrukturen ugeet. 
Zousätzlech gouf e Mobilitéits-
konzept vum ganze Beräich aus-
geschafft, dëst an Ofstëmmung 
mat dem Bebauungsplang vun 
der Gemeng. All déi Themae sinn 
nach net bis an de leschten De-
tail ofgeschloss. Dat ass d’Aufgab 
vum zukünftegen Entwéckler.

Et ass virgesinn, fir bis zum Enn 
vum Joer all déi Deelaspekter an 
e realisteschen Schéma directeur 
ze integréieren an eng Rentabili-
téitsrechnung ze maachen. Déi 
ass och wichteg, fir datt den 
zukünftegen Entwëckler den Ter-
rain vun der Entreprise Tarkett, 
dee momentan nach net an öf-
fentlecher Hand ass, zu engem 
realistesche Präis, deen der Sa-
néierung Rechnung dréit, ka ka-
fen.

2) De Wunnungsbauminister 
huet virgeschloen, datt de Fonds 
du Logement de gesamten Areal 
entwëckelt. An där Perspektiv 
wore schonns éischt Kontakter 
tëschent der Gemeng an dem 
Fonds du Logement.

3) D’Resultat vun der Studie ass 
nach net offiziell an der definiti-
ver Fassung vun der Europä-
escher Investitiounsbank un déi 
dräi betraffe Ministèren iwwer-
reecht ginn. Eréischt vun deem 
Moment un ass et meiglech, déi 
Resultater ze thematiséieren.

Et gëtt awer hei drop higewisen, 
datt déi Studie an éischter Linn 
d’Nordstad betrëfft, awer dat déi 
aner Entwécklungsgebidder am 
Land och betruecht gi sinn.

4) Et ass virgesinn, en zäitgeméis-
sen neie Quartier ze realiséieren, 
an deem Wunnen, Schaffen, 
Bildung, Kultur a Fräizäit inte-
gréiert sinn. Am Stadium vun 
engem städtebaulesche Schéma 
directeur si bis elo d’Machbarkeet 
a graff d’Strukturdate gekuckt 
ginn. Et ass virgesinn, datt de 
Projet intégral vum Fonds du Lo-
gement entwëckelt gëtt. An 
enger éischter Etapp sollen op de 
momentan als Futtballsterrain 
gebrauchten Terrainen no bei der 
Gare a beim Zentrum Wunnenge 
gebaut ginn.

Question 0856 (23.8.2010) de 
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le rapport relatif au dé-
roulement de la fête pu-
blique lors de la fête natio-
nale:

La fête nationale est célébrée 
dans toutes les communes du 
pays.

Chaque année, les autorités com-
munales sont invitées par les 
commissaires de district de leur 
faire parvenir un rapport écrit re-
latif au déroulement de la fête 
publique dans leur localité.

Ces rapports sont destinés au Mi-
nistère d’État.

Il semble que cette exigence ad-
ministrative tire sa source d’un 
avis du Gouvernement du 11 jan-
vier 1933 (Mémorial n°2 du 14 
janvier 1933).

J’aimerais savoir de Monsieur le 
Ministre d’État si le Gou-
vernement estime que ces rap-
ports revêtent de nos jours en-
core une quelconque utilité.

N’est-il pas envisagé de renoncer 
dorénavant à cette exigence de 
faire rapport, ceci notamment 
dans un souci de simplification 
administrative et de modernisa-
tion du fonctionnement de l’ad-
ministration publique?

Réponse (24.9.2010) de M. 
Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d'État:

Monsieur le Député fait référence 
aux rapports que les autorités 
communales doivent fournir 
chaque année au Ministère d'État 
et dans lesquels elles doivent re-
later le déroulement de la fête 
publique de l'anniversaire du 
Grand-Duc dans leur localité.

Monsieur le Député se demande 
si ces rapports revêtent de nos 
jours encore une quelconque uti-
lité.

Cette pratique qui se base sur des 
avis du Gouvernement publiés au 
Mémorial à l'occasion de la fête 
nationale jusqu'aux années '50 
du siècle dernier a été continuée 
par après sur la base de circu-
laires adressées par le Ministre de 
l'Intérieur aux communes du 
pays.

Comme le Gouvernement est 
d'avis que toutes les communes 
du pays célèbrent notre fête na-
tionale de manière digne et ap-
propriée, il ne lui semble plus né-
cessaire de contrôler le déroule-
ment de ces activités. Le Gou-
vernement renoncera dès lors à 
l'avenir à être informé sur le dé-
roulement des festivités qui sont 
organisées dans les différentes 
communes du pays à l'occasion 
de la fête nationale.

Question 0857 (24.8.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le Code de la Route euro-
péen:
L’Union européenne réglemente 
la plupart des secteurs du do-
maine des transports, que ce soit 
le transport routier, aérien, mari-
time ou ferroviaire. Bien que des 
milliers d’automobilistes circulent 
tous les jours entre les différents 
pays européens, chaque pays 
membre connaît son propre 
Code de la Route et par consé-
quent des droits et obligations 
différents pour automobilistes, 
jeunes conducteurs, cyclistes, 
piétons et autres usagers de la 
route.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:
- Le Gouvernement n’estime-t-il 
pas qu’un Code de la Route euro-
péen peut s’avérer utile afin que 
tous les automobilistes suivent les 
mêmes règles?
- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre compte-t-il lancer une 
telle initiative au niveau euro-
péen?
Réponse (6.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:
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Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Député s’interroge 
sur l’opportunité de l’introduc-
tion d’un Code de la Route euro-
péen.

Afin de faciliter la circulation rou-
tière internationale et afin d’ac-
croître la sécurité routière, des 
règles générales, consensuelles et 
harmonisées ont été déjà rassem-
blées depuis longtemps dans les 
Conventions sur la circulation et 
la signalisation routières de Ge-
nève et de Vienne signées respec-
tivement le 19 septembre 1949 
et le 8 novembre 1968 sous 
l’égide des Nations Unies. Le 
Grand-Duché de Luxembourg est 
signataire de ces conventions, à 
l’instar de bon nombre d’autres 
États membres de l’Union euro-
péenne.

Ce dispositif est appuyé depuis le 
1er mai 1971 par des accords 
européens ayant notamment 
comme but d’uniformiser les si-
gnalisations routières essentielles 
en Europe.

Du fait que les instruments juri-
diques précités constituent les 
bases de la législation routière 
dans les États membres de 
l’Union européenne qui y ont ad-
héré, une harmonisation très 
poussée tant des règles de la cir-
culation que de la signalisation 
routière existe déjà sur une ma-
jeure partie du réseau routier 
communautaire.

En ce qui concerne les prescrip-
tions techniques auxquelles 
doivent répondre les différentes 
catégories de véhicules, celles-ci 
sont réglées par une panoplie de 
directives européennes et sont 
donc d’ores et déjà uniformisées 
dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne.

Il en est de même pour tout ce 
qui est en relation avec le permis 
de conduire (obtention, catégo-
ries, reconnaissance mutuelle…), 
alors que ces dispositions dé-
coulent presque exclusivement 
de directives européennes.

Face à ce constat et étant con
scient du fait qu’il y a sans doute 
encore des dispositions pour les-
quelles une harmonisation au ni-
veau communautaire pourrait 
s’avérer judicieuse, le Gouver
nement, dans un souci de libre 
circulation des citoyens et de sé-
curisation de l’espace routier 
européen, soutient toute initia-
tive allant dans le sens d’une har-
monisation des règles de circula-
tion et de signalisation routières, 
dans le respect du principe de 
subsidiarité.

Question 0858 (24.8.2010) de 
M. Jacques-Yves Henckes 
(ADR) concernant le chantier 
du viaduc ferroviaire «Bisser-
bréck» et la piste cyclable 
PC1:

La piste cyclable PC1 est consti-
tuée d’une grande boucle autour 
de la capitale. Elle est empruntée 
aussi bien par des cyclistes qui 
utilisent le vélo pour se rendre à 
leur travail, originaires par 
exemple de la vallée de l’Alzette 
en aval du Grund, que par de 
nombreux touristes. Cette piste 
cyclable joue également un rôle 
important dans le réseau national 
voire international sur l’axe 
France-Allemagne.

Suite aux travaux en cours sur le 
viaduc ferroviaire «Bisserbréck», 
cette piste cyclable est désormais 

interrompue à hauteur du chan-
tier.

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Une déviation adéquate pour 
les cyclistes a-t-elle été mise en 
place dans le cadre du chantier 
du viaduc?

- Si non, Monsieur le Ministre 
n’est-il pas d’avis qu’une telle dé-
viation, assurant notamment la 
sécurité des cyclistes, devrait être 
mise en place pour assurer la 
continuité de la PC1? Dans quels 
délais une telle déviation peut-
elle être mise en place?

- D’une manière générale, Mon-
sieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’il faut prévoir systématique-
ment la mise en place de dévia-
tions sécurisées pour les pistes 
cyclables du réseau national lors-
que celles-ci sont interrompues 
par des chantiers de longue du-
rée?

Réponse (17.9.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations concer-
nant l’impact du chantier relatif 
au viaduc ferroviaire «Bisser-
bréck» sur la piste cyclable du ré-
seau national PC1.

Évidemment j’approuve la posi-
tion de l’honorable Député sou-
tenant qu’à l’occasion d’un tel 
chantier une déviation adéquate 
doit être mise en place. Cette po-
sition se trouve d’ailleurs entéri-
née par ma propre permission de 
voirie émise à l’occasion de ce 
chantier en août 2009 prévoyant 
entre autres comme une des obli-
gations de «signaliser un itiné-
raire de déviation pour les cy-
clistes (…) qui doit être de nature 
à permettre le trajet aux per-
sonnes à mobilité réduite ainsi 
qu’aux piétons avec landaus et 
cyclistes.»

En effet, il est prévu que la dévia-
tion de la PC1 commence di-
rectement en dessous de l’ancien 
Viaduc de Pulvermühle près du 
quart de cône du perré et em-
prunte partiellement la piste cy-
clable officielle de la ville de 
Luxembourg à partir de la passe-
relle piétonne qui enjambe la ri-
vière de l’Alzette en direction du 
Boulevard G. Patton. Après la 
passerelle piétonne, la piste cy-
clable déviée poursuit sa route du 
côté gauche de l’Alzette pour en-
suite, à l’endroit de la bifurcation, 
emprunter du côté gauche le 
chemin d’accès aux jardins de 
l’association CTF Bonnevoie. En 
arrivant à la fin de ce chemin, la 
piste cyclable déviée se raccor-
dera de nouveau au Bisserweg au 
moyen d’une passerelle provi-
soire passant au-dessus de l’Al-
zette.

Actuellement, tous les services en 
cause sont en train de finaliser les 
dernières modalités nécessaires 
pour la mise en pratique de cette 
déviation.

Question 0859 (24.8.2010) de 
M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant la durée du trajet de tra-
vail au Luxembourg:

Une étude récemment effectuée 
par une entreprise internationale 
de location de bureaux a montré 
que la durée moyenne du trajet 
de travail est de 25 minutes sur 
un plan mondial, la moyenne éla-
borée pour la Belgique et le 
Luxembourg étant de 27 mi-
nutes.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Est-ce qu'il existe des statis-
tiques élaborées par les services 
gouvernementaux en rapport 
avec la durée moyenne des tra-
jets de travail propres au Luxem-
bourg?

- Dans l'affirmative, quelles en 
sont les conclusions majeures?

- Quels sont les moyens que le 
Gouvernement entend déployer 
en vue d'optimiser la durée du 
trajet de travail des salariés occu-
pés au Luxembourg?

Réponse (20.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations relatives à 
la durée du trajet de travail au 
Luxembourg.

En ce qui concerne d’éventuelles 
statistiques, les derniers chiffres 
concernant la durée moyenne 
des trajets de travail proviennent 
de l’enquête «Les déplacements 
domicile-travail: en voiture, en 
train ou à pied?» qui a été menée 
par le CEPS/INSTEAD en 2007.

L’enquête précitée prélevait des 
informations sur le partage mo-
dal, le temps de trajet et les dis-
tances parcourues lors du trajet 
aller domicile-travail. Elles sont 
résumées dans le tableau suivant:

Ainsi, le champ d’étude du plan 
directeur sectoriel «transports» 
(PST) est à la fois international, 
transfrontalier et national et a 
pour objectif final de proposer 
une stratégie de transport à 
mettre en œuvre à l’échelle na-
tionale. Le résultat de la dé-
marche d’étude constitue un pro-
gramme de projets d’infrastruc-
tures et de mesures de gestion 
des transports répondant aux flux 
de transports, actuels et prévi-
sionnels, sur le territoire du 
Luxembourg et résultant autant 
des déplacements internes que 
de ceux liés à son attraction ré-
gionale et transfrontalière. Ces 
projets pour une grande part re-
pris des nombreuses réflexions 
menées sur les transports au 
cours des dernières années, sont 
ordonnés selon un phasage de 
réalisation, justifié par des critères 
de priorités, dans la perspective 
de développement spatial intégré 
de l’IVL.

L’actuel projet PST s’appuie fon-
damentalement sur le principe 
de «circuler moins, circuler 
mieux, circuler partout» et vise, à 
l’horizon 2020, un «modal split» 
de 25/75 transport public/trans-
port individuel reposant sur les 
trois piliers du transport de per-
sonnes: le transport individuel 
motorisé, les transports en com-
mun et la mobilité douce.

À cette fin, le projet PST prévoit 
une cinquantaine de projets d’in-
frastructures ferroviaires et rou-
tières déclinés selon une priorisa-

Dans son rapport d’étude, le 
CEPS/INSTEAD a observé que la 
progression de l’utilisation de la 
voiture coïncide avec un allonge-
ment des distances parcourues. 
Ce phénomène est lié à la persis-
tance d’une périurbanisation. 
D’une part, elle se manifeste par 
un grand nombre d’actifs habi-
tant dans des communes très 
éloignées de la frontière grand-
ducale. D’autre part, un phéno-
mène d’allongement des trajets 
s’observe chez les résidents pour 
lesquels la distance médiane de 
déplacement passe de dix à 
douze kilomètres entre 1999 et 
2007.
En ce qui concerne les moyens 
du Gouvernement en vue d’opti-
miser la durée du trajet de travail, 
l’on précise que les principes et 
objectifs politiques du pro-
gramme directeur et du concept 
intégré des transports et du dé-
veloppement spatial IVL (Integra-
tives Verkehrs- und Landesent
wicklungskonzept) préconisent la 
mise en place d'une armature ur-
baine concentrée autour des 
centres de développement et 
d’attraction (CDA).
Cette politique se voit concréti-
sée par l’élaboration des plans di-
recteurs sectoriels qui sont élabo-
rés selon une approche intégra-
tive afin d’assurer des synergies 
efficientes dans le domaine du 
développement urbain et rural, 
des transports, du logement, de 
l’aménagement du territoire ainsi 
que de l’environnement et des 
ressources naturelles.

tion intégrative en trois phases. 
En outre, le projet PST prévoit un 
suivi continu de sa mise en 
œuvre.

En ce qui concerne la promotion 
des transports en commun, le 
projet PST se base sur la complé-
mentarité de trois éléments que 
sont tout d’abord le réseau ferré, 
qui en tant qu’épine dorsale, as-
sure le transport des flux impor-
tants de voyageurs vers les im-
portants CDA, ensuite les nœuds 
d’échange à la périphérie de ces 
centres (gares périphériques et 
parkings P&R) qui servent aux 
usagers de point de transborde-
ment vers le tram ou le bus qui 
finalement assurent la desserte 
des centres urbains et périur-
bains.

La stratégie retenue s’appuie sur 
un renforcement et une amélio-
ration de l’offre en transports en 
commun également par le biais 
de couloirs de bus et de plate-
formes multimodales notamment 
dans le domaine du rail avec la 
mise en place de gares périphé-
riques, mais aussi sur le dévelop-
pement du réseau routier avec la 
création de gares de transfert/
gares routières.

Question 0861 (26.8.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les normes d'hygiène na-
tionales pour les établis-
sements hospitaliers:

La mort de trois nourrissons en 
Allemagne suite à la contamina-
tion par bactéries des perfusions 
administrées aux nouveau-nés re-
lance le débat sur les normes 
d’hygiène dans les établissements 
hospitaliers non seulement chez 
nos voisins allemands mais aussi 
un peu partout en Europe.

Sauf erreur, le Luxembourg ne 
dispose pas de règles d’hygiène 
nationales applicables à tous les 
hôpitaux et cliniques, chaque 
établissement étant libre de dé-
terminer, notamment sur base 
des lignes directrices émises par 
le Ministère de la Santé, ses 
propres règles. Quand bien 
même il serait fort probable que 
les différents hôpitaux appliquent 
à peu près les mêmes règles, il 
n’en demeure pas moins que la 
mise en place de normes d’hy-
giène nationales participerait à la 
prévention des maladies et infec-
tions nosocomiales et contribue-
rait à renforcer «la sécurité hygié-
nique» dans les établissements 
hospitaliers luxembourgeois.

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre de 
la Santé:

- s’il ne partage pas l’opinion du 
soussigné quant au bien-fondé et 
à la nécessité de disposer de 
normes d’hygiène nationales ap-
plicables dans tous les établis-
sements hospitaliers;

- dans l’affirmative, s’il ne va pas 
œuvrer afin d’assurer une telle 
mise en place à court ou moyen 
terme?

Réponse (8.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Depuis sa mise en place remon-
tant à 1997, le groupe national 
de guidance en matière de pré-
vention de l'infection nosoco-
miale, présidé par le directeur de 
la santé, aide notablement à pro-
mouvoir la prévention contre l'in-
fection nosocomiale. Ce groupe 
a élaboré dès le début une re-
commandation concernant les 
normes organisationnelles de la 
prévention contre les infections 
nosocomiales dans les établis-
sements hospitaliers. Ainsi, 
chaque hôpital dispose d'une 
équipe composée d'un, voire de 
plusieurs infirmier(s)-hygiéniste(s) 
et d'un médecin désigné par l'hô-
pital pour aider et conseiller en 
matière de prévention des infec-
tions nosocomiales. À cela 
s’ajoute qu’un comité hospitalier 
fournit à l’organisme gestionnaire 
de l'hôpital son avis concernant 
toutes les matières de prévention 
et de lutte contre ces infections.

Sur base de la loi du 28 août 
1998 sur les établissements hos-
pitaliers, l’ensemble des hôpitaux 
et des cliniques, de même que 
les établissements hospitaliers 
spécialisés sont tenus de faire 
fonctionner un comité hospitalier 
chargé de développer et de 
contribuer à la mise en place, 
sous la responsabilité de l'orga-
nisme gestionnaire, d'un pro-
gramme de prévention et de 
lutte contre les infections noso-
comiales. Ce comité doit élaborer 
annuellement un rapport sur la 
qualité des prestations hospita
lières en matière d'infections no-
socomiales et sur le fonctionne-
ment du dispositif de prévention 
et lutte de faire, s'il y a lieu, des 
suggestions d'amélioration.

Afin de renforcer ce dispositif, 
l'assurance maladie a intégré la 
fonction d'infirmier-hygiéniste 
dans sa liste des fonctions indis-
pensables à financer dans le 
cadre du budget hospitalier. Tous 
les établissements disposent à 
l’heure actuelle au moins d'un in-
firmier-hygiéniste, sachant que 
leur nombre varie en fonction de 
la taille de l'établissement.

Résidents Frontaliers

Temps 
de trajet 
médian

(en min.)

Distance 
médiane
(en km)

Temps 
de trajet 
médian

(en min.)

Distance 
médiane
(en km)

Voiture seule 20 15 40 40

Voiture +  
autre mode 45 25 47 64

Transports en 
commun 30 12 43 55

Marche à pied  
ou vélo 5 1 - -

Ensemble 20 12 45 40



questions au gouvernement 2010-2011

Q49

Le groupe national de guidance a 
également contribué à la mise en 
place d'un système national de 
surveillance des infections noso-
comiales. Tous les hôpitaux parti-
cipent de façon volontaire au 
programme national, dont l’ob-
jectif consiste à surveiller la surve-
nue de pneumonies, de bactérié-
mies/septicémies et d’infections 
urinaires chez les patients hospi-
talisés en service de réanimation. 
Cette surveillance est réalisée sui-
vant des définitions et des mé-
thodologies harmonisées interna-
tionales qui permettent à chaque 
hôpital de suivre son évolution 
en la matière dans le temps et de 
se situer sur une échelle interna-
tionale. Ainsi, l'analyse par l'hôpi-
tal de ses chiffres lui permet de 
cibler ses efforts de façon encore 
plus appuyée sur un/des volet(s) 
de pratique et prévention.
Le groupe national de guidance 
participe par ailleurs à l'analyse 
de l'évolution de la surveillance.
La participation à ce programme 
national de surveillance des infec-
tions nosocomiales a été retenue 
depuis les années 2000 par l'as-
surance maladie en concertation 
avec les hôpitaux comme un des 
critères du programme d'inci-
tants qualité.
En 2011, tous les hôpitaux 
luxembourgeois participeront à 
une enquête européenne de pré-
valence des infections nosoco-
miales conduite selon une mé-
thodologie harmonisée.
L’ensemble des établissements 
participent également à des cam-
pagnes de sensibilisation-forma-
tion nationales, telles que la cam-
pagne 2009-2010 pour l'hygiène 
des mains dans le cadre des soins 
de santé.
Cette campagne multimodale, 
qui a été conduite selon les re-
commandations de l'OMS, a 
d’ailleurs permis d'amplifier les 
efforts déjà conduits auparavant 
à l'intérieur d'établissements.
L'élaboration de plans d'hygiène, 
la communication sur les bonnes 
pratiques d'hygiène, l'analyse ré-
gulière des pratiques constituent 
également des activités indispen-
sables pour lutter contre les in-
fections nosocomiales. Concer-
nant les bonnes pratiques à res-
pecter en matière de prévention 
des infections nosocomiales, les 
professionnels de santé et les éta-
blissements sont tenus, comme à 
l’étranger, d'adopter les mesures 
appuyées sur les preuves scienti
fiques les plus récentes ou, à dé-
faut, sur un consensus profession-
nel fort élaboré au niveau inter-
national respectivement au ni-
veau national par des experts et 
des sociétés savantes du do-
maine. À cet effet, il peut être 
tout à fait utile de collaborer au 
niveau national notamment avec 
les praticiens de l'hygiène hospi-
talière en vue d’analyses com-
munes; ceci pour fixer des priori-
tés, adopter des plans d'action 
communs, rechercher des solu-
tions, soutenir des efforts, voire 
pour amplifier l'effet d'initiatives.
Afin de pouvoir diminuer encore 
davantage les risques, les établis-
sements sont tenus de faire leur 
propre évaluation des risques et 
d’adapter les plans d'hygiène en 
fonction des données locales.
Finalement, mes services pro-
cèdent, d’ailleurs ensemble avec 
les utilisateurs hospitaliers et les 
bureaux d’ingénieurs, à la vérifi-
cation des critères d’hygiène ap-
plicables aux installations tech-
niques des établissements hospi-
taliers lors de la planification de 
nouvelles installations ainsi que 
lors de leur mise en œuvre; ceci 
dans un objectif de diminution 
des risques d'infections nosoco-
miales.

Question 0862 (27.8.2010) de 
M. Ben Scheuer (LSAP) concer-
nant le manque de personnel 
auprès de l'Inspection du 
travail et des mines (ITM):

Les deux accidents de travail ré-
cents, durant lesquels deux sala-
riés ont perdu leur vie, laissent 
réapparaître la question de la sé-
curité au travail. Dans ce 
contexte, l'efficacité des contrôles 
et des moyens mis à disposition 
de l'Inspection du travail et des 
mines (ITM) afin de réduire à un 
strict minimum les risques engen-
drés par certaines activités pro-
fessionnelles est essentielle.

Selon un entretien publié récem-
ment dans un quotidien national, 
le directeur adjoint de l’ITM re-
lève que le manque de personnel 
et le gel des embauches em-
pêchent largement l'institution 
susmentionnée d'accomplir son 
travail de manière consciencieuse 
et de garantir ainsi la sécurité des 
salariés sur le lieu de travail.

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de 
l'Emploi:

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
est au courant du manque de 
personnel auprès de l'Inspection 
du travail et des mines? Dans l'af-
firmative, est-ce qu'il envisage 
une augmentation des effectifs et 
quelle en serait l'ampleur?

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
envisage d'entreprendre des ini-
tiatives supplémentaires afin de 
garantir la sécurité au travail? 
Dans l'affirmative, quelles seraient 
ces mesures?

Réponse (18.10.2010) de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion:

En réponse à la question de l’ho-
norable Député concernant les 
moyens de contrôles de l’ITM, il 
y a lieu de souligner que la sécu-
rité au travail est prioritaire. À cet 
égard, il y a un travail de préven-
tion, de sensibilisation et de 
contrôle. Le rôle de l’ITM consiste 
à la fois à promouvoir la préven-
tion, à œuvrer ensemble avec 
tous les autres acteurs en faveur 
d’une plus grande sensibilisation 
et enfin à assurer aussi le 
contrôle. En ce qui concerne ce 
dernier volet, il est de toute façon 
impossible pour ses agents, indé-
pendamment de leur nombre, de 
couvrir en temps réel et de façon 
continue l’ensemble des activités 
professionnelles susceptibles 
d’engendrer des accidents de tra-
vail, d’où l’importance de la pré-
vention, à laquelle doivent 
concourir les entreprises.

Dans cet ordre d’idées, il faut 
rappeler que le projet de réforme 
de la loi sur les établissements 
classés prévoit un renforcement 
de six agents pour l’ITM qui 
opère exclusivement dans la pré-
vention et la préparation des 
autorisations d’exploitation des 
établissements commodo/incom-
modo, avec le but de renforcer la 
sécurité au travail.

Enfin, l’accroissement des capaci-
tés de prévention du Service des 
établissements classés, d’un côté, 
et une formation et une optimi-
sation des structures prévues 
dans le cadre de la récente loi 
ITM, de l’autre côté, permettent 
des actions plus efficaces visant 
une meilleure surveillance de la 
sécurité/santé des travailleurs au 
travail. Un plan d’action plurian-
nuel est en exécution auprès de 
l’ITM à cet effet.

De plus, il y a lieu de souligner 
qu’en vue de garantir une 

meilleure sécurité sur le lieu de 
travail, toutes les actions de sen-
sibilisation en matière de préven-
tion des accidents de travail, 
telles que par exemple la Journée 
mondiale de la santé et de la sé-
curité au travail organisée par 
l’Union des Entreprises Luxem-
bourgeoises ensemble avec les 
syndicats OGB-L et LCGB ou des 
projets sectoriels comme celui 
dans la construction bénéficient 
d’un soutien particulier, à la fois 
de la part du ministère comme 
de l’ITM.

Question 0864 (27.8.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant le dépouillement 
des votes lors des élections 
législatives:

Lors des élections législatives de 
juin 2009, les résultats officieux 
n'ont été connus que vers trois 
heures du matin. Ainsi, et malgré 
les efforts assidus de nombreux 
membres des bureaux de vote, le 
délai entre la fermeture des bu-
reaux et la publication des résul-
tats a semblé excessivement 
long.

Dans les jours qui ont suivi les 
élections, on a entendu divers 
commentaires indiquant no-
tamment des difficultés au niveau 
des systèmes informatiques mais 
relevant aussi quelques flotte-
ments dans l'organisation du dé-
pouillement des votes dans quel-
ques-uns des bureaux électoraux.

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Premier Ministre et à 
Monsieur le Ministre de l'Inté-
rieur:
1) Le Gouvernement a-t-il pro-
cédé à l'examen des raisons qui 
ont mené à des retards dans le 
dépouillement et la publication 
des votes lors des élections légis-
latives de juin 2009?
2) Quelles sont les mesures que 
le Gouvernement compte 
prendre pour éviter de tels pro-
blèmes à l'avenir, tout en garan-
tissant l'exactitude du dépouille-
ment?
Réponse commune (30.9. 
2010) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre 
d'État, et de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:
Dans sa question n°0864 du 27 
août 2010 Monsieur le Député 
Fernand Kartheiser demande des 
précisions concernant des retards 
observés au niveau de la publica-
tion des résultats officieux du 
scrutin électoral du 7 juin 2009.
Il y a d'abord lieu de préciser que 
les opérations de dépouillement 
des votes dans les bureaux de 
vote tombent sous la seule res-
ponsabilité du président du bu-
reau de vote principal de la cir-
conscription électorale (art. 132 
de la loi électorale). Le Gou-
vernement et l'administration pu-
blique n'interviennent à aucun 
instant dans ces opérations.
Concernant la question si le Gou-
vernement a procédé à l'examen 
des raisons à l'origine de ces re-
tards, il est à noter que le bureau 
centralisateur gouvernemental, 
créé par la loi électorale modifiée 
du 18 février 2003 et chargé de 
la détermination et de la diffusion 
des résultats officieux des élec-
tions législatives et européennes 
(art. 116ter de la loi électorale), 
s'est réuni le 9 juin 2009 pour 
analyser le déroulement des opé-
rations de collecte et de transmis-
sion des résultats officieux pen-
dant la journée du 7 juin 2009 et 
les premières heures du lundi, 8 
juin 2009.

Le même jour, le bureau centrali-
sateur gouvernemental a publié 
un communiqué de presse joint à 
la présente qui répond de ma-
nière exhaustive à la question de 
Monsieur le Député.
Pour ce qui est des «mesures que 
le Gouvernement compte 
prendre pour éviter de tels pro-
blèmes à l'avenir», il y a lieu de 
noter qu'à ce stade divers scéna-
rios sont à l'étude, mais sans que 
des tendances ne puissent actuel-
lement être dégagées. Ces scéna-
rios dépendent en effet d'une 
multitude de facteurs, tels l'équi-
pement informatique des bu-
reaux de vote principaux dans les 
communes, la formation des per-
sonnes dans ces bureaux de vote 
et, surtout, de l'interopérabilité 
de ces systèmes informatiques 
avec les systèmes du Centre des 
technologies de l'information de 
l'État, chargé de la collecte et de 
la transmission des résultats offi-
cieux au sein du bureau centrali-
sateur gouvernemental.
Comme le souligne également 
Monsieur le Député, le Gou-
vernement attache la plus haute 
importance à ce que les résultats 
officieux transmis aux médias et 
autres milieux intéressés obé-
issent strictement au critère de 
l'exactitude et ceci à l'exclusion 
d'autres considérations ou con
traintes extérieures éventuelles.
(annexe à consulter au Greffe de la 
Chambre des Députés)

Question 0865 (27.8.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant l’infrastructure du 
Nordstad-Lycée:
Depuis son inauguration en date 
du 14 septembre 2007, le Nord
stad-Lycée (NOSL) s’efforce d’as-
surer l’offre scolaire définie à l’ar-
ticle 2 de la loi du 13 juillet de la 
même année, à savoir le cycle in-
férieur et le régime préparatoire 
de l’EST, la division inférieure de 
l’ES ainsi que les cycles moyen et 
supérieur de l’EST. Or, pour l’ins-
tant, les bâtiments provisoires 
(pavillons) installés à Diekirch, 
rue Merten, obligent le plus 
jeune lycée du canton de Die-
kirch à restreindre son offre de 
cours aux seuls cycles inférieurs 
des différents ordres d’enseigne-
ment et à un nombre limité de 
formations professionnelles.
Il va de soi que, faute de bâti-
ments définitifs, le NOSL se 
trouve dans l’impossibilité de se 
développer à pas constants et 
d’assurer ainsi son rôle prévu 
dans le cadre du plan sectoriel 
«lycées». L’exposé des motifs de 
la loi du 13 juillet 2007 précise 
en effet qu’au niveau de l’EST, le 
NOSL se concentrera sur les do-
maines de l’électrotechnique et 
de l’informatique, de la méca-
nique, de la mécanique d’auto 
ainsi que sur certaines formations 
du bâtiment. De plus, le NOSL 
accueillera 1.200 élèves répartis 
sur une cinquantaine de classes à 
plein temps auxquelles s’ajoute-
ront des classes concomitantes.
Faute d’infrastructures sportives, 
la communauté scolaire du NOSL 
doit recourir présentement à des 
infrastructures communales 
(communes de Diekirch, d’Erpel-
dange et de Tandel) et à celles du 
LCD, ce qui entraîne des pertes 
de temps et des coûts supplé-
mentaires en raison des navettes 
en bus requises pour transporter 
les élèves d’un endroit à l’autre. 
La petitesse du site provisoire 
dans la rue Merten ne permet 
pas non plus de développer l’en-
seignement dans des ateliers, ce-
lui-ci étant limité essentiellement 
à des cours à caractère option-
nel.

Voilà pourquoi je m’empresse de 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Sachant que le Gouvernement 
s’est proposé d’installer le NOSL 
dans les locaux actuels du Lycée 
technique agricole (LTA), avenue 
Salentiny, à Ettelbruck, Monsieur 
le Ministre peut-il indiquer le ti-
ming dans lequel il est prévu de 
réaliser les nouveaux bâtiments? 
Quel est le scénario retenu en la 
matière?

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer que le site de l’actuel 
LTA est capable d’accueillir à 
l’avenir les quelque 1.200 élèves 
annoncés dans l’exposé des mo-
tifs de la loi du 13 juillet 2007 et 
d’y assurer la variété des ensei-
gnements théoriques et pratiques 
définis par le législateur?

- Comme la commune d’Ettel-
bruck connaît durant les heures 
de pointe des problèmes de cir-
culation dans l’avenue Salentiny, 
Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que la concentration de 
plus de 2.500 élèves dans ce 
quartier de la ville (LTEtt, NOSL, 
LTPS) contribuera à renforcer les 
difficultés de transport qui y per-
sistent depuis des années?

- Au vu des objections formulées 
ces derniers temps par les milieux 
les plus divers quant au site final 
du NOSL et afin d’assurer une 
réalisation rapide des nouvelles 
infrastructures scolaires propres à 
cette communauté scolaire, Mon-
sieur le Ministre n’estime-t-il pas 
qu’il devrait repenser son point 
de vue en construisant le NOSL 
sur un site «vierge» au sein de la 
Nordstad (qui est ou sera classé 
par l’une ou l’autre des six com-
munes de la Nordstad en zone 
réservée aux équipements publics 
dans le cadre des nouveaux PAG), 
tout en réservant une autre fina-
lité aux locaux de l’actuel LTA, tel 
par exemple l’hébergement du 
CNFPC-Nord?

- Quelles mesures transitoires 
Monsieur le Ministre envisage-t-il 
entreprendre pour remédier aux 
contraintes liées à l’exiguïté des 
structures provisoires dans les-
quelles est logé le NOSL actuelle-
ment et qui empêchent un déve-
loppement régulier?

Réponse (10.11.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député s’enquiert au 
sujet du Nordstad-Lycée (NOSL) 
actuellement établi dans des 
structures préfabriquées et provi-
soires à Diekirch.

En effet, il est prévu d’installer le 
NOSL dans les locaux actuels du 
Lycée technique agricole (LTA), 
avenue Salentiny, à Ettelbruck. La 
maîtrise d’œuvre pour ce projet a 
été désignée en juillet 2010 et les 
études d’avant-projet pourront 
démarrer dès que le programme 
de construction aura été finalisé 
et arrêté définitivement.

Cependant, il est actuellement 
prématuré d’avancer des délais 
ou des scénarios probables 
comme demandé par l’honorable 
Député, dans la mesure où le dé-
ménagement des occupants ac-
tuels est directement tributaire 
des délais prévus pour la mise en 
service du nouveau Lycée agri-
cole à construire à Gilsdorf, dont 
le projet se trouve actuellement 
au stade d’un avant-projet dé-
taillé et qui sera soumis prochai-
nement, en tant que projet de 
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loi, au vote de la Chambre de 
Députés.
En ce qui concerne la capacité 
d’accueil du site de l’actuel Lycée 
technique agricole à Ettelbruck, 
une étude de faisabilité réalisée 
en mars 2007 a démontré que ce 
site pourrait accueillir quelque 
1.200 élèves, alors que les fonc-
tions d’enseignements théoriques 
et pratiques telles que définies 
par la loi du 13 juillet 2007, né-
cessitant de grandes surfaces, 
sont dans ce cas à limiter au vu 
des contraintes du terrain comme 
notamment l’importante déclivité 
à l’arrière des bâtiments exis-
tants.
Actuellement, quelque 1.900 
élèves fréquentent les deux 
écoles aux abords de l’avenue Sa-
lentiny (l’actuel LTA et le Lycée 
technique d’Ettelbruck).
En ce qui concerne l’idée de l’ho-
norable Député de réserver l’ac-
tuel bâtiment du LTA à Ettelbruck 
au CNFPC-Nord, il est d’ores et 
déjà clair que ce site sis avenue 
Salentiny est difficilement adap-
table aux besoins d’un CNFPC.
Enfin, en tant que mesures transi-
toires, la location temporaire par 
l’État de l’«École Sauerwiss» à 
Diekirch a permis de mettre à dis-
position des surfaces supplémen-
taires au Nordstad-Lycée pour la 
rentrée 2010/2011; il s’agit en 
l’occurrence de neuf salles de 
classe et de deux salles de ré-
union.

Question 0866 (27.8.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant l’émission d'un 
timbre en hommage à un ré-
sistant éminent:
Il y a plus de deux ans, l'Amicale 
Albert Ungeheuer avait demandé 
au comité de direction des P&T 
l'émission d'un timbre en hom-
mage à une figure éminente de 
la résistance luxembourgeoise. 
Albert Ungeheuer, passeur, chef 
du Centre d'accueil des réfrac-
taires, déserteurs et résistants aux 
nazis, fut arrêté, torturé et exé-
cuté avec d'autres résistants au 
camp de concentration de 
Natzweiler-Struthof en mai 1944.
Malgré l'appui d'une cinquan-
taine de députés nationaux, des 
députés luxembourgeois au Par-
lement européen, des associa-
tions patriotiques et de plus de 
2.000 signataires, la demande 
d'émission d'un timbre en son 
honneur a été rejetée.
- Monsieur le Ministre pourrait-il 
officiellement appuyer cette de-
mande et intervenir afin qu'elle 
soit acceptée?
- Pourrait-il inciter les représen-
tants de l'État au sein du conseil 
d'administration des P&T de faire 
de même?
Réponse (12.10.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:
La question de l'honorable Dé-
puté, Monsieur André Hoffmann, 
a été posée en des termes à peu 
près semblables par l'ancien Dé-
puté, Monsieur Roby Mehlen, en 
date du 6 octobre 2008 (cf. 
compte rendu n°4/2008-2009 - 
question parlementaire n°2879).
Ma réponse à la question de 
Monsieur Mehlen garde toute sa 
valeur.
En refusant l’émission d’un tim-
bre en hommage à un éminent 
héros de la résistance luxembour-
geoise, l’Entreprise des P&T n’a 

en fait que suivi l’avis du comité 
directeur pour le Souvenir de la 
Résistance (CDSR). Succédant au 
Conseil national de la Résistance, 
le CDSR, placé sous l’autorité du 
Ministère d’État, est l’instance 
étatique chargée de la sauve-
garde de la mémoire de la résis-
tance. Le CDSR souligne que de-
puis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale, aucun timbre n’a été 
consacré à la mémoire d’un résis-
tant individuel ou d’une organi-
sation isolée, que la résistance 
héroïque n’a été représentée que 
de façon abstraite. Le CDSR sou-
haite garder cette ligne de 
conduite pour l’avenir.

Question 0867 (31.8.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’évaluation des aides et 
soins à prodiguer dans le cas 
de l'assurance dépendance:
La cellule d'évaluation et d'orien-
tation est chargée d'établir un 
plan de prise en charge de la per-
sonne dépendante. Ce plan est 
établi en se basant sur une éva-
luation des aides et soins à prodi-
guer qui est confiée à des profes-
sionnels de la santé pour ce qui 
est des actes essentiels de la vie, 
des aides techniques ou encore 
des adaptations de logement, 
voire à un médecin de la cellule 
d'évaluation et d'orientation pour 
ce qui est des besoins strictement 
médicaux. Il semblerait que les 
évaluations ne prennent pas tou-
jours en compte les besoins réels 
des personnes concernées. Ceci 
est surtout vrai pour le volet des 
aides techniques ou celui de 
l'adaptation du milieu de vie des 
personnes dépendantes. On ne 
tient pas toujours compte p.  ex. 
de l'aménagement de l'habitation 
ou de l'emplacement de la salle 
de bain. Il a été également porté 
à ma connaissance que les be-
soins essentiels, de base sont 
aussi souvent sujets à des évalua-
tions pour le moins surprenantes 
et contestables. Il m'a été ainsi 
rapporté à plusieurs reprises que 
les besoins hygiéniques étaient 
souvent sous-évalués, genre deux 
douches par semaine, ou leur du-
rée réduite à l’absurde.
Dans ce contexte, j'aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale:
- Sur base de quels critères les 
aides et soins tant de base que 
techniques sont-ils évalués?
- Quelle est la marge dont les 
professionnels de la santé char-
gés de l'évaluation disposent 
pour apprécier la situation de la 
personne dépendante?
- Existe-t-il des garde-fous pour 
empêcher qu'une même situation 
soit évaluée de manière différente 
selon la personne chargée de 
l'évaluation? Si oui, lesquels? 
Dans la négative, que compte 
faire le Ministre pour remédier à 
cette situation préjudiciable?
Réponse (4.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:
J'ai l'honneur d'informer l'honora-
ble Député que les différentes 
prestations de l'assurance dépen-
dance répondent à des besoins 
énumérés de manière exhaustive 
dans la loi sur l'assurance dépen-
dance.
Les aides et soins de l'assurance 
dépendance sont accordés sur 
base du besoin d'aide d'une 
tierce personne pour les actes es-
sentiels de la vie. Ces actes re-
lèvent des domaines de l'hygiène 
corporelle, de la nutrition et de la 
mobilité à l'intérieur du lo-
gement.
Les aides techniques sont prises 
en charge pour permettre à la 

personne de maintenir et d'ac-
croître son autonomie de vie 
dans les domaines des actes es-
sentiels de la vie mais aussi de la 
préparation des repas, de la mo-
bilité à l'extérieur du logement, 
des tâches domestiques, des 
courses et de la communication 
verbale ou écrite. L'octroi des 
aides techniques peut répondre 
également aux besoins en ma-
tière de sécurité, de prévention 
et de soulagement des douleurs.
Les adaptations du logement 
peuvent être prises en charge 
pour permettre à la personne de 
maintenir et d'accroître son auto-
nomie de vie dans les domaines 
de l'hygiène corporelle, de la pré-
paration des repas, de la mobilité 
à l'intérieur et à l'extérieur du lo-
gement.
Aides techniques et adaptations 
du logement peuvent secondai-
rement être prises en charge 
pour faciliter la tâche des per-
sonnes qui assurent les aides et 
soins.
La cellule d'évaluation et d'orien-
tation de l'assurance dépendance 
est chargée de vérifier l'existence 
du besoin d'aide dans les diffé-
rents domaines cités ci-dessus, 
d'en apprécier l'intensité et d'éta-
blir un plan de prise en charge 
reprenant les différentes presta-
tions répondant aux besoins de 
la personne dépendante.
L'évaluation des besoins est réali-
sée lors d'un entretien avec le de-
mandeur, qui peut être assisté 
d'une personne de son entourage 
ou d'un soignant. Ceci se produit 
dans la majorité des cas. Cet en-
tretien peut être complété par 
une demande d'informations 
auprès de professionnels interve-
nant auprès du demandeur. 
L'évaluateur recourt à cette possi-
bilité si les informations reçues du 
demandeur et de son entourage 
lui semblent incomplètes ou im-
précises. Cette façon de procéder 
a été mise en place afin d'obtenir 
une vision la plus objective pos-
sible des besoins de la personne.
La détermination des aides et 
soins requis est réalisée dans un 
relevé des aides et soins. Ce re-
levé reprend tous les actes de 
l'assurance dépendance. Sur base 
de ce relevé, la cellule d'évalua-
tion établit un plan de prise en 
charge. On rappellera que la per-
sonne a droit à des aides et soins 
et non à une durée de présence. 
Les durées reprises pour les diffé-
rents actes du relevé sont desti-
nées à donner une référence pour 
le paiement des actes, qu'ils 
soient prestés en nature ou 
convertis en une prestation en 
espèces.
Les modalités de la détermination 
de la dépendance ainsi que les 
modalités et limites de la prise en 
charge des aides techniques et 
des adaptations du logement 
sont arrêtées par un règlement 
grand-ducal4. Ainsi en est-il du 
questionnaire utilisé pour l'entre-
tien d'évaluation, du relevé repre-
nant les durées des aides et soins, 
de la liste des aides techniques 
susceptibles d'être mises à dispo-
sition par l'assurance dépendance 
et de toutes les conditions re-

4	 Règlement grand-ducal du 21 
décembre 2006 modifiant le règle-
ment grand-ducal modifié du 18 
décembre 1998 fixant les moda
l ités de détermination de la 
dépendance.

Règlement grand-ducal du  
22 décembre 2006 déterminant:

1. les modalités et limites de la prise 
en charge des aides techniques par 
l'assurance dépendance;

2. les modalités et limites de la prise 
en charge des adaptations du loge-
ment par l'assurance dépendance;

3. les produits nécessaires aux aides 
et soins.

quises pour la réalisation d'une 
adaptation du logement.
Les professionnels de la cellule 
d'évaluation et d'orientation 
chargés de l'évaluation des per-
sonnes dépendantes ne disposent 
d'aucune marge de manœuvre 
pour apprécier la situation du de-
mandeur. Ils sont tenus de rap-
porter avec la plus grande fidélité 
possible tous les éléments per-
mettant d'apprécier l'ensemble 
de la situation de la personne qui 
demande les prestations.
Pour l'établissement du relevé des 
aides et soins, d'autres garanties 
sont prévues: le relevé des aides 
et soins est, dans la plupart des 
situations, réalisé par deux per-
sonnes de disciplines différentes, 
ce qui permet à la fois une com-
plémentarité dans l'approche de 
la situation de la personne et un 
contrôle mutuel.
Chacun peut aussi faire appel, 
lorsqu'il en ressent le besoin, à 
une équipe multidisciplinaire 
élargie. La multidisciplinarité per-
met d'apprécier les besoins de la 
personne dans leur intégralité. 
Afin de garantir une homogé-
néité dans l'application des cri-
tères de détermination, un même 
dossier est traité régulièrement 
par tous les professionnels de la 
cellule, de façon à pouvoir analy-
ser et maîtriser tous les biais d'in-
terprétation des consignes. Une 
description détaillée des diffé-
rentes prestations ainsi que des 
consignes précises pour leur dé-
termination existent depuis 1999. 
Plusieurs versions en ont été pu-
bliées. La dernière version a été 
publiée en juillet 2010 et peut 
être consultée sur le site du Mi-
nistère de la Sécurité sociale5.
Par ailleurs, la cellule d'évaluation 
et d'orientation s'est dotée d'un 
service de la qualité interne 
chargé de contrôler la qualité du 
travail réalisé par la cellule. Elle 
s'est dotée d'une charte des va-
leurs qui guident l'ensemble de 
son travail. Les valeurs qui ont été 
retenues sont la solidarité, l'orien-
tation citoyen/client, la con
science professionnelle, le travail 
d'équipe, la conformité et la 
transparence des décisions.
Elle s'est aussi dotée d'une charte 
d'accueil et de service par la-
quelle elle s'est publiquement en-
gagée à accueillir et à servir au 
mieux tous les citoyens du pays. 
Cette charte peut également être 
consultée sur le site du Ministère 
de la Sécurité sociale6.
Enfin, on ne peut omettre de 
mentionner que chaque assuré 
qui s'estime lésé par une décision 
prise dans le cadre de la sécurité 
sociale, dispose d'une procédure 
de recours: dans un premier 
temps, il peut introduire une op-
position contre la décision du 
président de la Caisse Nationale 
de Santé auprès du comité direc-
teur. Il peut, si la décision de ce 
dernier ne le satisfait pas, intro-
duire un recours devant le 
Conseil arbitral de la Sécurité so-
ciale. La décision du conseil arbi-
tral est susceptible d'appel auprès 
du Conseil supérieur de la Sécu-
rité sociale. Enfin, le demandeur 
insatisfait peut se pourvoir en 
cassation, s'il constate que les dis-
positions formelles n'ont pas été 
respectées.

5	 www.mss.public.lu (dépendance/
espace «professionnels»)

6	 www.mss.public.lu (publications/
assurance dépendance/charte 
d'accueil et de service)

Ces nombreuses mesures, même 
si elles restent susceptibles d'amé-
lioration, apparaissent néanmoins 
suffisantes pour garantir une ré-
ponse juste et équitable aux be-
soins des personnes qui deman-
dent des prestations de l'assu-
rance dépendance, que ce soient 
des aides et soins, des aides tech-
niques ou des adaptations du lo-
gement.

Question 0868 (31.8.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant les travaux dans la Mai-
son de Stolzembourg du 
Château féodal de Bour-
scheid:
Je viens d’apprendre que le Ser-
vice des Sites et Monuments Na-
tionaux se propose de faire effec-
tuer, dans les temps à venir, des 
travaux de transformation dans le 
cadre de la Maison de Stolzem-
bourg du Château féodal de 
Bourscheid.
Voilà pourquoi je m’empresse de 
poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Culture 
et à Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable et des In-
frastructures:
- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils fournir des 
précisions au sujet de la nature 
des travaux à réaliser? Est-ce que 
d’autres parties du château sont 
également concernées par des 
travaux de transformation?
- Quand les travaux en question 
pourront-ils débuter au plus tard? 
Quelle est leur durée maximale et 
leur coût estimatif?
- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils confirmer que 
les travaux dans la Maison de 
Stolzembourg n’affecteront ni le 
cachet historique ni la silhouette 
du Château de Bourscheid?
Réponse (6.10.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:
L'honorable Député, Monsieur 
André Bauler, s'enquiert sur les 
travaux projetés par le Service 
des Sites et Monuments Natio-
naux au site du Château de Bour-
scheid. Voici les réponses aux 
questions qu'il pose:
Afin de revitaliser le site extraor-
dinaire du Château de Bour-
scheid, qui, comme d’autres sites 
féodaux, accueille moins de visi-
teurs que par le passé, le Service 
des Sites et Monuments Natio-
naux s’est proposé de faire réali-
ser un certain nombre de travaux 
d’aménagement et de mise en 
valeur pour accroître son attracti-
vité. Ces travaux se font en 
concertation avec l’association 
«Les amis du Château de Bour-
scheid», gestionnaire du site, et 
les autorités communales.
Les interventions se feront en 
trois endroits, à savoir:
- l’immeuble ayant été l’ancienne 
porte fortifiée, reconstruite jadis 
en tant que maison du 
concierge;
- l’immeuble servant d’accueil 
(caisse, shop, buvette) et
- la Maison de Stolzembourg.
Dans l’ancienne porte fortifiée, 
l’enlèvement d’une cloison per-
mettra la mise en place d’un es-
pace pouvant servir, entre autres, 
à des réunions de l’association. 
En général, cet immeuble sera 
destiné à l’administration.
Quant à l’accueil, il est prévu de 
donner à cette bâtisse une ex-
pression architecturale toujours 
moderne, mais sobre et donc 
mieux adaptée au site.
Cette expression devra se retrou-
ver dans un immeuble à ériger, et 
de telles décisions dépendent 
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toujours de la configuration du 
site en question. En l’espèce, il 
s’agira d’une annexe de la Mai-
son de Stolzembourg qui n’affec-
tera en rien la silhouette du site. 
Non point attachée directement 
à cette dernière, l’annexe per-
mettra la création d’un espace 
cour. Elle sera reliée à la bâtisse 
principale par un couloir lon-
geant le mur fortifié et les ves-
tiges d’une ancienne tour. Im-
meuble à un étage, hébergeant 
sanitaires, cuisines, stockage et 
ascenseur, l’annexe permettra de 
rendre entièrement à la Maison 
de Stolzembourg son air spacieux 
mais convivial. En effet, les diffé-
rents étages pourront servir d'ac-
cueil au public, ceci pour des ma-
nifestations de tout genre, alors 
que jusqu'ici ils faisaient surtout 
fonction de dépôt, de cuisine ou 
de vestiaire. Au rez-de-chaussée, 
on peut envisager de créer un es-
pace qui pourra être aménagé en 
petite brasserie. Les personnes à 
mobilité réduite pourront y accé-
der, tout comme il leur sera pos-
sible d’arriver au premier étage, 
via l’annexe.
À l’aide de ces aménagements, 
l’existant sera mis en conformité 
avec les normes de sécurité ac-
tuellement en vigueur. En phase 
de planification depuis un an, les 
travaux pourront commencer en 
2011. Les coûts estimatifs sont 
chiffrés à 1,7 millions d’euros.
Il est entendu que les aménage-
ments projetés, dûment approu-
vés par la Commission des sites 
et monuments nationaux, seront 
réalisés dans le respect de la subs-
tance historique.

Question 0869 (1.9.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le recrutement des char-
gés d'éducation et l’affecta-
tion des enseignants (profes-
seurs) de l'enseignement se-
condaire et secondaire tech-
nique:
Pendant les vacances estivales, 
l'organisation scolaire dans l'en-
seignement secondaire technique 
est largement dominée par l'af-
fectation aux différents lycées du 
pays du personnel enseignant. 
Cependant depuis des années, le 
Gouvernement luxembourgeois 
se voit contraint d'engager à côté 
des professeurs-fonctionnaires un 
nombre considérable de chargés 
d'éducation dans l'enseignement 
postprimaire afin de pourvoir au 
manque d'enseignants brevetés.
Ainsi, au début d'une nouvelle 
année scolaire, de nombreux 
jeunes posent leur candidature 
en vue d'obtenir un poste de 
chargé d'éducation à durée dé-
terminée et à tâche partielle ou 
complète dans un des lycées de 
l'enseignement secondaire ou se-
condaire technique.
Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation pro-
fessionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle 
m'indiquer le nombre exact des 
chargés d'éducation ainsi que des 
enseignants brevetés (profes-
seurs) qui seront engagés pour 
l'année scolaire 2010/2011?
- Combien de candidatures ont 
été déposées jusqu'à présent en 
vue d'un engagement en tant 
que chargé d'éducation respecti-
vement d'enseignant dans l'en-
seignement postprimaire?
- D'après quels critères les char-
gés d'éducation et les ensei-
gnants brevetés (professeurs) de 
l'enseignement secondaire et se-
condaire technique sont-ils sélec-
tionnés?

- Madame la Ministre peut-elle 
me préciser la procédure d'affec-
tation des enseignants brevetés 
aux différents lycées de l'ensei-
gnement secondaire et secon-
daire technique?
- Concernant les chargés d'édu-
cation, sont-ils sélectionnés par le 
Ministère de l'Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle ou bien directement par 
les différents lycées?
- Dans le dernier cas de figure, 
Madame la Ministre ne pense-t-
elle pas qu'il soit opportun d'ac-
corder uniquement au Ministère 
de l'Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle le droit 
de sélection et d'affectation de 
tous les intervenants de l'ensei-
gnement postprimaire, y inclus 
les chargés d'éducation?
Réponse (6.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:
Le bilan provisoire du recrute-
ment de nouveau personnel en-
seignant, soit en qualité de sta-
giaire-fonctionnaire, soit en qua-
lité de chargé d’éducation, se 
présente comme suit à la rentrée 
scolaire 2010/2011:
- Le volume des nouveaux enga-
gements autorisé par le Gou-
vernement en Conseil en date du 
3 septembre 2009 dans le cadre 
du plan quinquennal de recrute-
ment pour enseignants-fonction-
naires (i. e. brevetés) du postpri-
maire s’élève à 230 postes. Ce 
volume se répartit entre 218 
postes réservés aux enseignants 
des différentes carrières du se-
condaire et du secondaire tech-
nique et douze postes réservés à 
des instituteurs d’enseignement 
préparatoire. Les concours de re-
crutement pour ces enseignants 
sont organisés en deux sessions 
(automne 2010 et printemps 
2011).
- Le nombre de candidatures dé-
posées pour les 218 postes défi-
nis ci-dessus s’élève à 535 dos-
siers. Compte tenu des expé-
riences passées, le nombre des 
candidats admissibles aux 
épreuves de classement des 
concours se réduira substantielle-
ment après vérification des condi-
tions statutaires comme p. ex. la 
nationalité, les connaissances lin-
guistiques, l’homologation des 
diplômes, le casier judiciaire, etc.
- La sélection des enseignants 
brevetés se fait sur base du clas-
sement obtenu aux concours de 
recrutement organisés annuelle-
ment. Le plan de recrutement ré-
sulte des besoins de service com-
muniqués par les directeurs, cor-
roborés par les analyses faites an-
nuellement dans le cadre du rap-
port de planification pour les be-
soins de personnel enseignant de 
l’enseignement postprimaire.
- L’engagement de nouveaux 
chargés d’éducation est autorisé 
par le Ministre sur base des pro-
positions introduites par les di-
recteurs d’établissement; ces der-
niers choisissent, selon les besoins 
du service, parmi les candidats fi-
gurant sur une liste établie par les 
services du ministère; cette liste 
ne retient que les candidats sus-
ceptibles de remplir les condi-
tions prévues par la loi du 29 juin 
2010 portant création d’une ré-
serve nationale de chargés d’en-
seignement pour les lycées et les 
lycées techniques.
- À la rentrée scolaire, quelque 
deux cents candidats à un emploi 
de chargé d’éducation étaient 
inscrits au ministère, dont la plu-
part comptent se présenter aux 
examens-concours de recrute-
ment au cours de l’année scolaire 
2010/2011. À l’heure actuelle, 
127 nouveaux contrats de chargé 
d’éducation à durée déterminée 

ont été établis. D’expérience, on 
peut escompter que plus de la 
moitié des nouveaux chargés 
d’éducation se classeront en rang 
utile aux examens-concours de 
recrutement et seront dès lors 
admis au stage pédagogique ré-
formé à partir du 1er avril 2011.
- L’affectation des enseignants 
brevetés est décidée par le Mi-
nistre. Pour cette décision, il est 
tenu compte des besoins du ser-
vice, du classement à l’examen 
d’admission définitive et de l’an-
cienneté de service ainsi que du 
choix des candidats et de l’enga-
gement qu’ils prennent pour res-
ter sur un poste déterminé. Les 
candidats à une mutation doivent 
obligatoirement avoir un entre-
tien préalable avec les direc- 
teurs des établissements qu’ils 
comptent choisir comme école 
d’affectation.
- Alors que la décision définitive 
d’affectation est de la responsabi-
lité exclusive du Ministre, la pro-
cédure de sélection antérieure ne 
peut se faire que de concert avec 
les directeurs responsables de 
l’organisation scolaire de leur éta-
blissement, tout en tenant 
compte, pour autant que l’orga-
nisation scolaire et les besoins du 
service le permettent, des choix 
personnels des enseignants 
concernés.

Question 0870 (2.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la carte sanitaire:
Kürzlich hat der Gesundheitsmi-
nister das neue Leitmotiv „Besser 
verwalten um besser zu pflegen“ 
für das nationale Gesundheitswe-
sen vorgegeben. Im Jahre 2006 
wurde die letzte offizielle Aus-
gabe der „Carte sanitaire“ veröf-
fentlicht. Seither scheint es keine 
weiteren Ausgaben dieser für das 
strategische und operative Mana-
gement im Gesundheitswesen 
wichtigen Gesundheitsdaten
sammlung gegeben zu haben. 
Angesichts der Reformen, die 
anstehen und um die Ent
scheidungsprozesse mit konkre-
tem und aktuellem Zahlenmate-
rial zu unterstützen, wären je-
doch momentane und zeitnahe 
Situationsaufnahmen der Aktivi-
täten im Gesundheitswesen von 
nicht zu unterschätzendem Inte-
resse.
In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:
1) Ist es von Seiten des Ministe-
riums vorgesehen, eine aktuelle 
„Carte sanitaire“ zu erstellen, um 
den am Reformprozess beteilig-
ten Entscheidungsträgern somit 
Fakten vorzulegen, auf denen 
Strategien für die weitere Ent-
wicklung des Gesundheitssystems 
beruhen könnten?
2) Wieso wurde die Sammlung 
und Veröffentlichung von Daten 
in der „Carte sanitaire“ ab 2006 
nicht mehr fortgesetzt?
3) Welche alternativen Da-
tensätze werden seit 2006 
benutzt, um Entscheidungspro-
zesse im nationalen Gesund-
heitswesen zu unterstützen?
4) Wie können heute Studien 
und Forschungsprozesse im Ge-
sundheitswesen durchgeführt 
werden, wenn sie sich nicht auf 
aktuelle Gesundheitsdatensätze 
(von verschiedensten Dienstleis-
tern im Gesundheits- und Sozial
wesen) stützen können? Wo kön-
nen diese Datensätze beschafft 
werden? Gibt es nicht öffentliche 
(inoffizielle) Erhebungen von Da-
ten bei Dienstleistern im Gesund-
heitswesen, die kontinuierlich ge-
macht werden? Wie kann das Mi-
nisterium das System verwalten/
managen, ohne auf eine aktuali-

sierte „Carte sanitaire“ zurück
greifen zu können?
5) Existiert ein Codebook der Da-
tenbeschreibung und -definitio-
nen, die der Datenqualität einer 
„Carte sanitaire“ zu Grunde 
liegen müssten, so wie dies bei
spielsweise über das „National 
Health Data Dictionary“ in Aus-
tralien geregelt ist? Wenn ja, wo 
ist es öffentlich einsehbar?
Réponse (24.9.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:
Die vom ehrenwerten Abgeord-
neten angesprochene „Carte sa-
nitaire“ ist ein Instrumentarium, 
das in der Spitalgesetzgebung 
vom 28. August 1998 (article 3 
de la loi sur les établissements 
hospitaliers) vorgesehen ist und 
das hauptsächlich zur Erstellung 
des „plan hospitalier“ dienen 
soll.
Demnach diente die Auflage von 
2006 sowohl der Vorbereitung 
des „règlement grand-ducal du 
13 mars 2009 établissant le plan 
hospitalier“, das am 23. März 
2009 im Mémorial (A Nr. 54) pu-
bliziert wurde, wie auch den in 
den Artikeln 4-6 des vorgenann-
ten Gesetzes erwähnten Betriebs
erneuerungen der Krankenhäu-
ser. Eine ganze Reihe von Be-
trachtungen und Empfehlungen7, 
die sich aus dieser „Carte sani-
taire“ ergeben haben, sind aber 
auch in die Quadripartite-Run-
den, verschiedene Publikationen 
und Gutachten und vor allem 
auch in die Vorarbeiten und in 
die Überlegungen der Gesetzes-
vorlage zur Reform des Gesund-
heitssystems (avant-projet de loi 
portant réforme du système de 
santé et modifiant 1) le Code de 
la sécurité sociale et 2) la loi mo-
difiée du 28 août 1998 sur les 
établissements hospitaliers) ein-
geflossen.
Eine neue Auflage der „Carte sa-
nitaire“ ist zurzeit in Vorbereitung 
und wird voraussichtlich 2011 
verfügbar sein.
Die Sammlung und Veröffentli-
chung sowie die Zusammen-
führung der Daten wird also fort
gesetzt, aber der aufmerksame 
Leser der bisherigen Ausgaben 
der „Carte sanitaire“ wird fest
gestellt haben, dass diese immer 
wieder kritisch und mit Nach
druck auf die Unzulänglichkeit 
der bis dato erhobenen und ver-
fügbaren Daten und deren Ver-
besserungsfähigkeit hingewiesen 
hat, so dass sich daraus ergibt, 
dass die oberste Priorität nicht 
eine einfache Aktualisierung der 
bisherigen Erhebungen sein 
konnte, sondern vielmehr auch 
eine Verbesserung (u. a. im Aus-
maß und in der Qualität) der Da-
ten, um präzisere Auswertungen 
zu ermöglichen.
Da die „Carte sanitaire“ eigent-
lich nur eine Zusammenstellung 
von Datenerhebungen von ver
schiedenen nationalen und inter-
nationalen Quellen respektive 
Verwaltungen ist, ist sie auch nur 
selten Schlüssel für andere Stu-
dien und Forschungsarbeiten im 
Gesundheitswesen. Forschungs
institute, wie z. B. das CRP-Santé, 
können direkt und zielorientiert 
auf die Informationen, die sich 
aus den verschiedenen, konti-
nuierlich aktualisierten Erhe-
bungsquellen ergeben, zurück
greifen. Dies gilt in einem gewis-
sen Maße auch für die System
verwaltung seitens der betroffe-
nen Ministerien und der CNS.
Die Datenquellen der in der 
„Carte sanitaire“ aufgeführten 
Statistiken und Illustrationen sind 
jeweils angeführt und entspre-
chen den Definitionen der jewei-
ligen nationalen und internatio-

7	 u. a. Seite 193/4 unter „résumé 
des propositions et conclusions“

nalen Datenlieferanten. Ein zu-
sammengeführtes „Codebook“ 
nach dem Modell des 2.754 
Seiten umfassenden australischen 
„National Health Data Dictio-
nary“ gibt es nicht und wäre der 
aktuellen Situation auch nicht an-
gepasst.

Question 0871 (2.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les antibiotiques:
Mit dem Auftauchen des Super-
keims NDM-1, einem antibiotika-
resistenten Erreger, gerät auch 
die Frage nach der intelligenten 
Nutzung und dem sinnvollen Ge-
brauch von Antibiotika in den 
Vordergrund der medizinischen 
Aktualität und der öffentlichen 
Gesundheit.
Vor etwa zwei Jahren hatte der 
Gesundheitsminister löblicher-
weise eine Sensibilisierungskam-
pagne zum Gebrauch von Anti-
biotika gestartet, um auf die vie-
len negativen Folgen einer unge-
hemmten und medizinisch nicht 
angebrachten Einnahme von An-
tibiotika hinzuweisen.
In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:
1) Wie steht es heute mit dem 
Verbrauch von Antibiotika hierzu-
lande und im Vergleich zu ande-
ren europäischen Ländern?
2) Welche Statistiken zum Erfolg 
oder Misserfolg der Sensibilisie-
rungskampagne gibt es? Wurde 
in der Tat eine Evaluation dieser 
Kampagne gemacht?
3) Können solche Kampagnen 
sich positiv auf die „Konsumfreu-
digkeit“ und die Verschreibung 
der Antibiotika auswirken? Wel-
che anderen Mittel zur Aufklä-
rung stehen noch zur Verfügung?
4) Wie viel kostete die Antibio-
tika-Kampagne schlussendlich?
5) Falls die Kampagne eher weni-
ger positive Resultate aufweisen 
sollte, welche alternativen Heran-
gehensweisen könnten zum Ein-
dämmen unnötiger und zum Teil 
gesundheitsschädigender AB-
Therapien angeboten werden?
6) Denkt der Minister nicht auch, 
dass Behandlungspläne sowie 
-profile näher unter die Lupe ge-
nommen werden müssten und 
hier Aufklärungsarbeit geleistet 
und die Annahme von klinischen 
evidenzbasierten Behandlungs-
standards angemahnt werden 
müsste?
7) Wie steht es mittlerweile mit 
MRSA-, VRE- und VRSA-Infektio-
nen? Gibt es neutrale, unabhän-
gige und offizielle Statistiken für 
das hiesige nationale Gesund-
heitswesen? Wenn ja, wo sind 
diese Statistiken einsehbar?
Réponse (14.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:
Les antibiotiques sont des médi-
caments remboursables et déli-
vrés uniquement sur prescription 
médicale. Leur consommation en 
milieu ambulatoire peut donc 
être évaluée et supervisée par le 
recueil informatisé des prescrip-
tions médicales délivrées par les 
pharmacies.
En comparaison internationale le 
Luxembourg a un niveau de 
consommation élevé en antibio-
tiques ce qui se reflète surtout au 
niveau de la prescription des an-
tibiotiques appartenant à la classe 
des pénicillines à spectre étendu. 
Une étude comparative parmi 25 
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pays européens publiée en 2003 
plaçait notre pays au quatrième 
rang, tandis qu’une étude ré-
cente portant sur la consomma-
tion en 2008 le plaçait au sixième 
rang, après Chypre, la Grèce, 
l’Italie, la France et la Belgique.
En ambulatoire, la prescription 
des antibiotiques a subi en 2009, 
en comparaison avec 2008, une 
augmentation de l’ordre de 
3,6%, celle-ci étant principale-
ment due à une prescription plus 
importante des pénicillines à 
large spectre.
L’objectif des campagnes de sen-
sibilisation étant en premier lieu 
d’informer et de rendre attentif à 
la problématique causée par l’uti-
lisation des antibiotiques en rela-
tion avec la résistance antibacté-
rienne, il ne paraît pas aisé d’éva-
luer a posteriori la pénétration 
des messages auprès des diffé-
rents publics cibles. Les résultats 
publiés en avril 2010 de l’en-
quête Eurobaromètre relative à 
l’emploi et aux perceptions des 
antibiotiques montrent que les 
personnes sondées au Luxem-
bourg ont une connaissance du 
problème de l’abus d’antibio-
tiques un peu supérieure à la 
moyenne européenne (23 versus 
20%). Cependant, 56% 
(moyenne européenne = 36%) 
des personnes interrogées se sou-
venaient avoir reçu des messages 
recommandant de ne pas 
prendre des antibiotiques en cas 
de rhume ou de grippe, ce qui 
nous plaçait en troisième posi-
tion, derrière la France et la Fin-
lande.
D’après les données à la disposi-
tion de mes services et les indica-
teurs mis en place, le nombre de 
prescriptions d’antibiotiques chez 
les jeunes enfants âgés de 0 à 4 
ans a diminué sensiblement ces 
dernières années. Les médecins 
spécialistes en pédiatrie, princi-
paux prescripteurs chez ces en-
fants, prescrivent moins depuis 
quelques années. La proportion 
des enfants qui ne reçoivent pas 
d’antibiotique augmente, et le 
nombre d’antibiotiques différents 
prescrits continue à diminuer. Le 
développement de cette ten-
dance positive peut être lié aux 
campagnes de sensibilisation du 
public et à la communication vers 
le corps médical concernant le 
niveau élevé de prescription et 
des lignes directrices en antibio-
thérapie. De telles recommanda-
tions furent élaborées d’abord 
par le groupe national de gui-
dance en matière de prévention 
de l’infection nosocomiale, en-
suite par le Conseil scientifique 
dans le domaine de la santé.
La campagne pour un usage rai-
sonné des antibiotiques menée 
en 2008 par mon Ministère a 
coûté 76.455 euros.
Les laboratoires d’analyses médi-
cales desservant les hôpitaux 
fournissent des données relatives 
aux résistances à certains antibio-
tiques de micro-organismes sen-
tinelles diagnostiqués dans les 
hémocultures de patients hospi-
talisés au projet EARSS repris de-
puis 2010 par l’European Centre 
for Disease prevention and 
Control (ECDC). Les données des 
différents pays, y inclus le Luxem-
bourg, peuvent être consultées 
sur le site web d’EARSS et 
d’ECDC. Le pourcentage de sta-
phylococcus aureus résistants à la 
méticilline parmi les hémocultu-
res positives au staphylococcus 
aureus a été de 15% en moyenne 
pendant les années 2007 et 2008 
prises ensemble. Pendant cette 
période, le pourcentage d’ente-

rococcus faecalis respectivement 
faecium résistants à la vancomy-
cine a été de 2 respectivement 
3% sur les hémocultures testées 
positives à enterococcus faecalis 
respectivement faecium.

Question 0872 (8.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la création d’un 
guide de l’utilisateur relatif 
aux ordonnances médicales:
In der Antwort auf meine parla-
mentarische Frage Nr.  0721 (cf. 
compte rendu n°17/2009-2010) 
haben Sie kurz und bündig auf 
die Internetseite der CNS unter 
http://www.cns.lu verwiesen, um 
den Leser dort die Details der 
Bestimmungen nachlesen zu las-
sen.
Nach Durchsicht der besagten 
Internetseite wurden keine sol-
chen Informationen gefunden, 
welche den Leser in voller Länge 
und übersichtlich über die aktuell 
zu beachtenden Bestimmungen 
und Kriterien bei der Erstellung 
von „Mémoires d'honoraires“, 
„Ordonnances médicales“, An-
trägen etc. in Kenntnis setzen.
Nichtsdestotrotz ist ein solcher 
Leitfaden heute mehr als notwen-
dig. Es stellt sich nämlich immer 
mehr heraus, dass die Anfragen 
oder Rückfragen von den Ärzten 
und vor allem an die Ärzte häufi-
ger werden. Oft handelt es sich 
nur um kleine Details, die in den 
„Ordonnances médicales“ abge
ändert werden müssen, um 
100% konform mit den Bestim-
mungen der CNS zu sein.
In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:
1) Wäre es nicht im Interesse der 
ausstellenden Ärzte und der Pa-
tienten und auch anderer Dienst-
leister in der medizinischen Ver-
sorgung, wenn seitens der CNS 
eine Referenzliste zusammenge
stellt würde, mit allen Bestim-
mungen, die in Sachen „Ordon-
nances médicales“ und bei ande-
ren Verordnungen beachtet wer-
den müssten?
2) Wäre es nicht möglich, diesen 
„Guide“ zu veröffentlichen und 
den verordnenden Medizinern als 
Vorlage zuzustellen?
3) Wäre es möglich, diesen 
„Guide“ an gegebenem Ort auf 
der Internetseite zu veröffentli-
chen oder gar ein auf E-Mail ba-
sierendes Erinnerungssystem 
(„reminder system“) einzurich-
ten, um so interessierte Gesund-
heitsfachkräfte besser über Neue-
rungen und Aktualisierungen zu 
informieren?
4) Denkt der Minister nicht auch, 
dass die Anfertigung einer sol-
chen Broschüre die Mühe und 
Kosten, die im Allgemeinen mit 
Broschüren des Ministeriums ein-
hergehen, vollauf rechtfertigt, 
wenn man bedenkt, dass hiermit 
sicherlich ein großer Sprung in 
Sachen Zeiteffizienz in den Arzt-
praxen und nicht zuletzt in den 
Amtsstuben der CNS einherge-
hen würde?
5) Kann der Minister schlussend
lich den genauen Link zu den auf 
http://www.cns.lu referenzierten 
Informationen geben?
Réponse (6.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:
Le site www.cns.lu comporte 
sous la rubrique «Législation» 
toutes les dispositions légales, ré-
glementaires, statutaires et 
conventionnelles applicables en 
matière d'assurance maladie. II 
faut toutefois savoir que les diffé-
rents instruments juridiques se 
complètent mutuellement, de 
sorte qu'un médecin ne saurait se 

fonder exclusivement sur la 
convention médicale et la no-
menclature, mais devra égale-
ment considérer les dispositions 
statutaires, voire même la no-
menclature afférente.
Au moment de l'octroi d'un code 
prestataire par la CNS, les méde-
cins nouvellement agréés se 
voient remettre les documents en 
question, les explications y rela-
tives ainsi que l'information de 
l'obligation de se tenir informés 
régulièrement des nouveautés en 
la matière.
D'ailleurs, cette obligation figure 
non seulement dans la conven-
tion médicale mais également 
dans le Code de déontologie.
Bien entendu, les collaborateurs 
de la CNS se tiennent à la dispo-
sition des prestataires ayant be-
soin de renseignements en vue 
de la rédaction de leurs prescrip-
tions.
Pour l'instant, la CNS n'envisage 
pas la rédaction d'un guide à des-
tination des médecins.

Question 0873 (2.9.2010) de 
Mme Sylvie Andrich-Duval 
(CSV) concernant le salaire des 
chargés d'éducation de l'en-
seignement secondaire et se-
condaire technique:
En date du 8 juin 2010, la 
Chambre des Députés a voté une 
loi définissant de manière précise 
les conditions de recrutement et 
de formation en cours d'emploi 
des chargés d'éducation de l'en-
seignement secondaire et secon-
daire technique. Ces nouvelles 
dispositions législatives procurent 
notamment aux chargés d'édu-
cation jouissant d'un contrat à 
durée déterminée une plus 
grande sécurité juridique, puis-
que l'État doit désormais res-
pecter les règles du droit com-
mun qui interdisent qu'un contrat 
à durée déterminée puisse être 
renouvelé plus de deux fois, 
même pour une durée totale ex-
cédant 24 mois, sans pour autant 
être transformé en contrat à du-
rée indéterminée.
Nonobstant le fait que la loi du 
29 juin 2010 offre aux chargés 
d'éducation à durée déterminée 
la possibilité d'obtenir un enga-
gement définitif, leur situation 
salariale ne leur permet pas de se 
lancer pleinement dans leurs pro-
jets d'avenir. Ainsi p. ex., les char-
gés d'éducation qui sont engagés 
pour une tâche d'enseignement 
partielle touchent un salaire qui, 
dans la somme globale, est infé-
rieur à celui du salaire minium 
non qualifié. S'y ajoute que pen-
dant les vacances d'été, l'indem-
nité des chargés d'éducation est 
réduite à un dixième de l'indem-
nité totale touchée pour les mois 
précédents de l'année scolaire.
Enfin, il paraît qu'à partir de l'an-
née scolaire 2010/2011, l'indem-
nisation des professeurs stagiaires 
est réduite de manière considé-
rable pour être ramenée en des-
sous du niveau du salaire mini-
mum qualifié.
Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation pro-
fessionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle 
suivre mes préoccupations con
cernant la situation financière des 
chargés d'éducation de l'ensei-
gnement secondaire et secon-
daire technique? Dans l'affirma-
tive, Madame la Ministre n'es-
time-t-elle pas qu'il est opportun 
de procéder à une révision géné-
rale des indemnités touchées par 
les chargés d'éducation de l'en-
seignement postprimaire, de ma-

nière à permettre à ces derniers 
d'avoir la perspective d'une exis-
tence autonome?
- Madame la Ministre peut-elle 
me confirmer s'il est prévu de ra-
mener l'indemnisation des pro-
fesseurs stagiaires en dessous du 
niveau du salaire minimum quali-
fié? Dans l'affirmative, Madame 
la Ministre peut-elle m'expliquer 
les raisons qui ont amené le Gou-
vernement à prendre une telle 
décision?
Réponse (12.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:
Je ne puis souscrire aux affirma-
tions de l’honorable Députée 
concernant le niveau et les mo-
dalités de calcul des indemnités 
mensuelles des chargés d’éduca-
tion des enseignements secon-
daire et secondaire technique.
En effet, je constate que depuis 
l’échéance de la dernière tranche 
du nombre-indice du coût de la 
vie au 1er juillet 2010, le salaire 
social minimum pour un tra-
vailleur qualifié âgé de 18 ans ac-
complis et assurant une tâche 
hebdomadaire complète est fixé 
à 2.069,77 € par mois. À titre de 
comparaison, la mensualité d’un 
chargé d’éducation assurant une 
tâche complète de 24 leçons 
hebdomadaires varie entre 
2.938  € pour l’agent débutant 
classé au grade E2 et 7.147  € 
pour l’agent ayant atteint le 
maximum du grade E3ter. Ces 
indemnités sont payées 13 fois 
par an. J’ajoute que, contraire-
ment à ce que laisse supposer 
l’honorable Députée, il n’existe 
aucune disposition légale obli-
geant un employeur de payer à 
un employé n’assurant qu’une 
tâche partielle une indemnité 
correspondant au salaire social 
minimum pour une tâche com-
plète.
Pour le chargé d’éducation en 
service jusqu’au 15 juillet, l’in-
demnité payée pendant les va-
cances scolaires du 15 juillet au 
14 septembre est fixée, par mois 
entier, à un dixième de l’indem-
nité totale touchée pour les mois 
précédents. Cette mesure, intro-
duite pour la première fois par le 
règlement du Gouvernement en 
Conseil du 15 novembre 1974 
fixant le régime des indemnités 
des chargés de cours des établis-
sements d’enseignement publics 
qui dépendent du Ministère de 
l’Éducation nationale, a été re-
prise depuis par tous les règle-
ments successifs en la matière. En 
effet, compte tenu du fait que la 
durée des vacances scolaires ne 
peut être adaptée à la situation 
individuelle de chaque chargé 
d’éducation, le Gouvernement a 
décidé de tenir compte des varia-
tions de tâche en cours d’année 
scolaire ainsi que de la durée de 
service effective pendant la pé-
riode du 15 septembre au 15 
juillet, en vue de fixer une indem-
nisation équitable adaptée aux 
multiples cas de figure pouvant 
se présenter dans l’enseigne-
ment.
Les indemnités des stagiaires-
fonctionnaires pour une des fonc-
tions enseignantes de l’enseigne-
ment postprimaire sont fixées:
1. pour la 1re période du stage 
pédagogique par le règlement 
grand-ducal du 3 août 2010 
concernant la formation théo-
rique et pratique ainsi que la pé-
riode probatoire des enseignants 
de l’enseignement postprimaire,
2. pour les 2e, 3e, 4e, 5e et 6e pé-
riodes par le règlement grand-
ducal du 28 juillet 2000 fixant le 
régime des indemnités des sta-
giaires-fonctionnaires de l’État.
Aucune des indemnités fixées 
pour la période du 1er avril au 15 

septembre par le règlement 
grand-ducal du 3 août 2010 pré-
cité au bénéfice d’un enseignant 
stagiaire chargé d’une tâche 
complète n’est inférieure au sa-
laire social minimum pour un tra-
vailleur qualifié âgé de 18 ans ac-
complis et assurant une tâche 
hebdomadaire complète. Les in-
demnités de stage pour les pé-
riodes 2 à 6 ne sont pas touchées 
par les nouvelles mesures portant 
réforme du stage pédagogique 
des enseignants du postprimaire.

Question 0874 (3.9.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant l’abonnement annuel 
«Jumbokaart» pour les étu-
diants âgés de plus de 21 
ans:

Il me revient que des étudiants, 
âgés de plus de 21 ans, qui 
viennent de demander l’octroi de 
la «Jumbokaart» (transports pu-
blics) se voient refuser cet avan-
tage s’ils ne présentent pas un 
certificat attestant que leurs pa-
rents bénéficient d’une allocation 
familiale. En effet, l’abonnement 
annuel appelé «Jumbokaart» est 
délivré à toute personne sans dis-
tinction du lieu de résidence 
(Grand-Duché de Luxembourg, 
autres pays de l’Union europé-
enne (UE) ou hors UE) et remplis-
sant les critères suivants:

- elle n’a pas atteint l’âge de 20 
ans le premier jour de validité de 
l'abonnement;

- jusqu’à 27 ans s’il est prouvé 
que des allocations familiales sont 
payées en sa faveur.

Les étudiants inscrits à l’Univer-
sité du Luxembourg, quant à 
eux, n’ont pas à présenter un 
certificat d’allocations familiales. 
Après payement de 25 euros, lors 
de leur inscription à l’université, 
leur carte d’étudiant vaut titre de 
transport annuel dans les mêmes 
conditions que la «Jumbokaart».

Suite à la loi du 26 juillet 2010 
sur les aides financières de l'État 
pour études supérieures, les pa-
rents des étudiants ne recevront 
plus d’allocation familiale dès 
l’âge de 21 ans. Ainsi, les étu-
diants ne pourront plus présenter 
de certificat en la matière et ris-
queront de se voir refuser le pro-
longement de la «Jumbokaart».

Voilà pourquoi je m’empresse de 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche et à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et 
des Infrastructures:

- Les étudiants âgés de plus de 
21 ans ne bénéficieront-ils plus 
des avantages de la «Jumbokaart» 
suite à l’application des nouvelles 
mesures?

- Dans l’affirmative, Messieurs les 
Ministres ne jugent-ils pas qu’il 
s’agirait-là d’une discrimination 
des étudiants poursuivant leurs 
études à l’étranger par rapport 
aux étudiants inscrits à l’Univer-
sité du Luxembourg qui, quant à 
eux, continuent à profiter d’un 
titre de transport annuel à prix 
modéré?

- Dans la négative, Messieurs les 
Ministres peuvent-ils m’informer 
comment ils entendent garantir 
désormais l’octroi de la «Jumbo-
kaart» aux étudiants âgés de plus 
de 21 ans?

- Messieurs les Ministres sauront-
ils fournir des précisions au sujet 
de l’octroi du «Titre de transport 
gratuit pour étudiants poursui-
vant leurs études à l'étranger» qui 
est délivré par le CEDIES? Quelles 
en sont les conditions? Le titre de 
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transport en question restera-t-il 
en vigueur à l’avenir?

- Quelles sont les autres aides fi-
nancières étatiques réservées aux 
étudiants qui exigent la produc-
tion d’un certificat attestant le 
paiement des allocations fami-
liales?

Réponse commune (12.10. 
2010) de M. François Biltgen, 
Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, et de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations relatives à 
l’influence de la loi du 26 juillet 
2010 sur les aides financières de 
l’État pour études supérieures et 
l’abonnement pour les transports 
publics appelé communément 
«Jumbokaart».

Concernant l’attribution de la 
carte Jumbo, l’article 7.3 du rè-
glement ministériel du 12 juin 
2007 fixant les tarifs des trans-
ports publics arrête que:

«3. Abonnements annuels à tarif 
réduit

a. Jeunes gens (‘Jumbokaart’)

L’abonnement annuel pour 
jeunes gens ‘Jumbokaart’ peut 
être délivré dans les guichets des 
opérateurs de transports publics 
à toute personne n’ayant pas en-
core atteint l’âge de 20 ans, sur 
présentation d’une demande éta-
blie sur formule spéciale et d’une 
photo d’identité récente.

Les personnes ayant atteint ou 
dépassé l’âge de 20 ans peuvent 
bénéficier de l’abonnement ‘Jum-
bokaart’ soit s’ils donnent droit 
au paiement des allocations fami-
liales, soit s’ils présentent un cer-
tificat d’inscription d’un établis-
sement d’études certifiant qu’ils y 
suivent des études à temps plein; 
toutefois, la ‘Jumbokaart’ n’est 
pas accordée au-delà de l’âge de 
27 ans accomplis.

Les conditions requises pour l’ob-
tention de l’abonnement doivent 
être remplies le jour de la pre-
mière validation de l’abonne-
ment.»

Par conséquent, il en résulte que 
tout étudiant apportant la preuve 
d’un «certificat d’inscription d’un 
établissement d’études certifiant 
qu’ils y suivent des études à 
temps plein» et ce jusqu’à l’âge 
de 27 ans accomplis a droit à 
l’abonnement jeunes gens («Jum-
bokaart»).

L’article 10 concernant la gratuité 
du transport des élèves et étu-
diants reste également inchangé 
et prévoit que:

«1.  Les élèves et étudiants de 
l’enseignement postprimaire, 
n’ayant pas encore atteint l’âge 
de 21 ans au 1er septembre de 
l’année scolaire, bénéficient du 
transport gratuit pour les voyages 
entre le domicile et le lieu où se 
trouve l’établissement d’instruc-
tion, respectivement le point 
frontière si cet établissement se 
trouve à l’étranger.

Les élèves et étudiants ayant at-
teint ou dépassé l’âge de 21 ans 
au 1er septembre de l’année sco-
laire peuvent bénéficier du trans-
port gratuit prémentionné, soit 
s’ils donnent droit au paiement 
des allocations familiales, soit s’ils 
présentent un certificat d’inscrip-
tion d’un établissement d’études 
certifiant qu’ils y suivent des 
études à temps plein; toutefois, 
la gratuité n’est pas accordée au-
delà de l’âge de 27 ans accom-
plis.»

Le Centre de Documentation et 
d’Information sur l’Enseignement 
supérieur (CEDIES) continue 
donc à émettre ce titre de trans-
port gratuit, sur présentation 

d’un certificat d’inscription dans 
un établissement d’enseignement 
supérieur à l’étranger.

Il n’existe pas d’autres aides fi-
nancières étatiques réservées aux 
étudiants qui exigent la produc-
tion d’un certificat attestant le 
paiement des allocations fami-
liales.

Question 0875 (8.9.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’avenir du terminal B de 
l'Aéroport de Luxembourg:

Le terminal A de l'Aéroport de 
Luxembourg est conçu pour une 
capacité annuelle de trois millions 
de voyageurs, mais accueille au-
jourd'hui que la moitié de ce vo-
lume (1.551.315 passagers en 
2009).

Le terminal petits porteurs (ter-
minal B) temporairement fermé 
jusqu'à la fin des travaux de dé-
molition de l'ancienne aérogare 
et de l'aménagement d'une pas-
serelle reliant les deux terminaux 
est conçu pour accueillir 600.000 
passagers en provenance ou à 
destination de l'espace Schen-
gen.

Vu que le terminal A présente en-
core d'importantes réserves de 
capacité tout en accueillant déjà 
les passagers qui devraient nor-
malement transiter par le termi-
nal B, j'aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable 
et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m'indiquer une date approxima-
tive pour la remise en service du 
terminal B?

- Monsieur le Ministre estime-t-il 
que l'ouverture du terminal B est 
économiquement rentable vu 
notamment les réserves de capa-
cité du terminal A?

- Dans la négative, quelle serait 
l'affectation future de ce bâti-
ment?

- Le nombre actuel de personnel 
à l'aéroport est-il suffisant pour 
pouvoir garantir l'exploitation et 
la sécurité dans les deux termi-
naux?

- Dans la négative, dans quels 
domaines aurait-il un manque en 
personnel?

- Comment Monsieur le Ministre 
entendrait-il résoudre ce pro-
blème?

Réponse (8.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député s’enquiert au 
sujet de l’avenir du terminal B de 
l’Aéroport de Luxembourg.

Tout d’abord il y a lieu de rappe-
ler que le terminal B a été mis en 
service en mai 2004 et conçu 
pour les petits porteurs d’une ca-
pacité inférieure ou égale à 50 
passagers.

Avec la mise en service du nou-
veau terminal A, le terminal B a 
été fermé dans l’attente de la dé-
molition de l’ancien terminal et 
du prolongement de la passerelle 
de liaison entre le nouveau termi-
nal A et le terminal B. Le projet 
de démolition de l’ancienne aé-
rogare a débuté en 2009 et de-
mande un nombre important 
d’autorisations dont certaines 
sont en cours et dont d’autres 
ont déjà été obtenues par l’ex-
ploitant.

La situation actuelle du projet 
prévoit que le terminal B sera de 
nouveau opérationnel d’ici la fin 
de l’année 2011.

Durant la phase où le terminal B 
n’est pas opérationnel, ses infra-
structures restent néanmoins en-
tretenues quotidiennement pour 
garantir le fonctionnement tech-
nique de ses installations.

De même, les positions d’avions 
adjacentes au terminal B ou en-
core les bornes d’alimentation 
électriques pour les avions sont 
en exploitation notamment pour 
les avions petits porteurs qui y 
stationnent couramment.

Concernant l’exploitation à titre 
commercial du terminal B, il 
convient de souligner que la fer-
meture actuelle du terminal B a 
généré des contraintes quoti
diennes, notamment pour l’em-
barquement et le débarquement 
des passagers qui se fait par bus 
entre le terminal A et les positions 
d’avions situées près du terminal 
B. Cette prestation fournie par 
l’assistant en escale est non seu-
lement chère et à l’origine 
d’émissions polluantes, mais re-
présente aussi des inconvénients 
majeurs tant pour les passagers 
que de manière générale pour la 
sécurité du trafic sur le tarmac.

La réouverture du terminal B per-
mettra aux passagers embar-
quant ou débarquant du terminal 
petits porteurs de s’y rendre via 
la future passerelle. Les embar-
quements ou débarquements se 
réaliseront en toute commodité 
face à l’avion, sans avoir recours 
à des bus. La réouverture du ter-
minal B n’engendre par ailleurs 
aucune augmentation du person-
nel de sûreté. En effet, les passa-
gers d’un vol au départ du termi-
nal petits porteurs devront tou-
jours s’enregistrer via les guichets 
du nouveau terminal A et le pas-
sage des postes d’inspection-fil-
trage de sûreté se fera toujours 
dans ce même terminal.

L’assistant en escale à qui in-
combe la responsabilité des em-
barquements et des débarque-
ments devra réaffecter son per-
sonnel d’embarquement entre les 
portes d’embarquement des 
deux terminaux tout en conti-
nuant à assurer la supervision de 
la qualité du service fourni. En te-
nant compte notamment des 
économies de personnel dues à 
un recours moindre au transport 
par bus, l’assistant en escale es-
time que globalement les res-
sources supplémentaires requises 
sont limitées et que la charge fi-
nancière supplémentaire est 
compensée par l’augmentation 
du confort pour les passagers.

Au vu de ce qui précède, il est 
évident que le terminal B fait par-
tie intégrante du concept d’ex-
ploitation de l’aérogare et que sa 
réouverture ne constitue qu’une 
consécration de l’objectif visant à 
offrir des services efficients et de 
qualité aux usagers dans le res-
pect des contraintes environne-
mentales et de sécurité.

Question 0876 (9.9.2010) de 
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la facturation de copies 
de documents médicaux:

Il me revient qu’une personne 
s’adressant à son ophtalmologiste 
afin de recevoir une copie de la 
facture originale s’est vu confron-
tée à la revendication exagérée 
de 13,50 euros pour la copie en 
question.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité 
sociale:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer si la nomenclature 
prévoit des dispositions réglant 
les tarifs pour la facturation de 
copies (factures, ordonnances) 
de documents médicaux?

- Si tel est le cas, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me dire s’il existe un 
plafond pour cette tarification? 
Le médecin en question a-t-il res-
pecté les limites prévues par la 
nomenclature?

- Dans la négative, Monsieur le 
Ministre est-il disposé à réformer 
la nomenclature de façon que 
des abus comme dans le cas pré-
cité deviennent impossibles?

- La Caisse Nationale de Santé 
est-elle disposée à effectuer le 
remboursement du montant 
dans le cas où la faute d’un éga-
rement de la pièce originale lui 
incomberait?

Réponse (8.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale: 

La nomenclature médicale ne 
prévoit pas de dispositions ré-
glant les tarifs pour la facturation 
de copies de documents. Les ta-
rifs prévus dans la nomenclature 
sont conçus de sorte à com-
prendre les frais de secrétariat.

En ce qui concerne la mise en 
compte de prestations non pré-
vues dans la nomenclature médi-
cale, les médecins sont supposés 
les facturer avec tact et mesure. 
Cette obligation résulte des dis-
positions de l'article 65 du Code 
de déontologie médicale.

La prise en charge des frais d'une 
copie d'ordonnance par la CNS, 
en cas d'égarement de la pièce 
originale, n’est pas prévue par les 
statuts.

Finalement, une intervention di-
recte de l’honorable Député ou 
de l’assuré auprès du départe-
ment de la sécurité sociale ou de 
la Caisse Nationale de Santé 
aurait certainement constitué une 
voie plus appropriée pour ré-
soudre un cas individuel. De la 
sorte, il aurait été possible d'ana-
lyser le dossier en vue de déter-
miner le prestataire qui pratique 
ces tarifs exagérés, de vérifier s'il 
s'agit d'un cas isolé, de détecter 
les raisons de ce gonflement des 
tarifs, de déterminer les raisons et 
la responsabilité de la perte de la 
facture originale et de chercher 
enfin une solution concrète pour 
l'assuré en question.

Question 0877 (9.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les centrales hy-
droélectriques:

Le Luxembourg s’est engagé sur 
le plan européen et international 
à produire 20% de sa consom-
mation d’électricité à partir de 
sources d’énergies renouvelables. 
Des efforts considérables sont à 
fournir, alors qu’en 2008 cette 
part ne représentait que 3,6%.

Il convient donc de mieux mobi-
liser le potentiel existant, toutes 
les sources, y compris l’énergie 
hydroélectrique. Celle-ci repré-
sente d’ailleurs un potentiel his-
torique, exploitée durant des siè-
cles par les «moulins à eau», cela 
sur de nombreux cours d’eau na-
tionaux.

Certains petits producteurs n’ont 
pas hésité à investir dans de pe-
tites centrales hydroélectriques, 
encouragés par une politique de 
subventionnement prévu no-
tamment par divers règlements 
grand-ducaux, dont celui du 8 
février 2008. Ce dernier règle-
ment met toutefois fin au sub-
ventionnement des centrales hy-

droélectriques ayant plus de 15 
ans, subventions allouées par le 
Fonds de compensation créé 
dans le cadre de l’organisation 
du marché de l’électricité.

Il me revient que les exploitants 
de petites centrales hydroélec
triques affirment qu’ils ne 
peuvent pas exploiter celles-ci 
dans un cadre économique ra-
tionnel, respectivement pour-
suivre les investissements néces-
saires pour les maintenir en bon 
état.

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

1) Combien de centrales hydro
électriques sont actuellement 
soutenues par le Fonds de com-
pensation créé dans le cadre de 
l’organisation du marché de 
l’électricité?

2) Quelle est leur contribution, 
effective et relative, par rapport à 
la consommation électrique na-
tionale? Quel est leur potentiel 
en matière de réduction de gaz à 
effet de serre?

3) Combien de ces centrales ar-
rivent à la fin de leur période de 
subventionnement dans les an-
nées 2010-2015? Quelles seront 
annuellement, sur cette période, 
les «économies» réalisées par le 
Fonds de compensation sur les 
centrales de 15 ans et plus?

4) Monsieur le Ministre envisage-
t-il de prolonger la période de 
subventionnement des centrales 
hydroélectriques existantes?

5) Quelles mesures le Gou-
vernement envisage-t-il de 
prendre à court terme pour en-
courager la construction de nou-
velles centrales hydroélectriques 
et la modernisation des centrales 
existantes?

Réponse commune (16.11. 
2010) de M. Jeannot Krecké, 
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, et de M. Claude 
Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député 
Jean Colombera concernant la si-
tuation de centrales hydroélectri-
ques au Luxembourg, nous vous 
communiquons les informations 
ci-après:

La directive 2009/28/CE relative 
à la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables oblige le 
Grand-Duché de Luxembourg à 
avoir dans sa consommation 
d’énergie finale en 2010 une part 
de 11% d’énergie produite à par-
tir de sources renouvelables. Cet 
objectif a été récemment précisé 
par le Plan d’action national en 
matière d’énergies renouvelables 
qui prévoit notamment une aug-
mentation conséquente de la 
production nationale en matière 
d’énergies renouvelables. Aucun 
objectif particulier en matière de 
production d’électricité à partir 
de sources d’énergies renouve-
lables n’a été fixé par la directive. 
Le Plan d’action prévoit cepen-
dant que l’électricité produite à 
partir de sources d’énergies re-
nouvelables représente en 2020 
un volume de 780 GWh (équi
valent à 11,8% de la consomma-
tion finale d’électricité projetée 
en 2020). En 2009, ce volume se 
chiffrait à 264 GWh et représen-
tait environ 4,2% de la consom-
mation finale d’électricité.

En 2009, 16 centrales hydroélec-
triques ont obtenu - par le biais 
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du mécanisme de compensation 
- des rémunérations pour l’élec-
tricité qu’elles produisent et in-
jectent dans le réseau des ges-
tionnaires de réseau. Il convient 
de relever que ce nombre varie 
d’une année à l’autre, mais que 
le nombre de centrales qui 
peuvent en principe bénéficier 
des rémunérations est légère-
ment supérieur à 16. En 2009, le 
volume en électricité produite 
par ces centrales correspondait à 
2,8 GWh et représentait 0,05% 
de la consommation électrique 
nationale. La production des cen-
trales hydroélectriques en 2009 
peut être estimée à une réduc-
tion totale d’émissions de gaz à 
effet de serre de 1.822 tonnes. Il 
faut cependant souligner que la 
production des installations hy-
droélectriques, comme celle de 
toutes les installations produisant 
de l’électricité renouvelable au 
niveau national, diminue les 
émissions de gaz à effet de serre 
au niveau de l’Union européenne, 
mais n’impacte pas les émissions 
dans le bilan luxembourgeois. En 
effet, le système de comptabilisa-
tion est basé sur la territorialité, 
ce qui fait que l’électricité renou-
velable produite au Luxembourg 
ne fait que se substituer à l’élec-
tricité importée, électricité dont 
les émissions sont comptabilisées 
dans le pays d’origine.

À partir de 2011, 16 centrales hy-
droélectriques ne bénéficient plus 
de la prime d’encouragement 
écologique instituée par un règle-
ment grand-ducal du 28 dé-
cembre 2001, et dans la période 
2010 à 2015, 8 des 16 centrales 
hydroélectriques précitées sortent 
du mécanisme de compensation 
institué dans le cadre du marché 
de l’électricité. Quant à l’impact 
de ces centrales sur le mécanisme 
de compensation, calculé sur 
base des données disponibles de 
2009, il est estimé que la sortie 
de ces centrales équivaut après 
2015 à une diminution annuelle 
des coûts nets dudit mécanisme 
de l’ordre de 30.000 euros. Les 
centrales hydroélectriques exis-
tantes qui ne bénéficient plus 
d’une rémunération réglemen-
taire pour l’électricité jouissent 
cependant de la possibilité de 
toucher le prix de marché de 
l’électricité respectivement 
peuvent commercialiser leur pro-
duction librement dans le marché 
de l’électricité.

En ce qui concerne les centrales 
hydroélectriques existantes, il est 
prévu de sonder les possibilités 
pour procéder à une prolonga-
tion de la période d’application 
de la rémunération de l’électricité 
injectée pour les centrales qui 
modifient ou renouvellent leur 
installation.

La construction de nouvelles cen-
trales est encouragée par le sys-
tème des diverses aides à l’inves-
tissement et, en ce qui concerne 
la production et l’injection de 
l’électricité, par la rémunération 
prévue par le règlement grand-
ducal du 8 février 2008 relatif à 
la production d’électricité basée 
sur les sources d’énergie renou-
velables. Ces mesures de soutien 
devraient permettre d’exploiter le 
potentiel certes limité mais exis-
tant de nouvelles centrales hy-
droélectriques au Luxembourg. 
Dans le cadre de la mise en 
œuvre des mesures préconisées 
par le Plan d’action, les mesures 
de promotion pour l’énergie hy-
droélectrique seront soumises à 
une nouvelle analyse plus dé-
taillée.

Question 0878 (9.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les aides finan-
cières pour études supé-
rieures:

Il me revient que les services de 
l’État ne seraient pas préparés 
suffisamment pour verser rapide-
ment les aides financières pour 
études supérieures prévues par la 
loi du 26 juillet 2010. Cette infor-
mation semble confirmée par 
une campagne publicitaire d’au 
moins un établissement bancaire 
proposant aux étudiants une 
«avance de fonds à 0%» de maxi-
mum 2.500 € avec un taux d’in-
térêt de 0%, remboursable au 
plus tard le 31 décembre 2010.

Dans ce contexte, je souhaite po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur:

1) À partir de quelle date ont été 
versées ou seront versées les pre-
mières aides prévues par la loi du 
26 juillet 2010?

2) Dans quels délais vos services 
prévoient-ils de verser les aides 
ci-dessus aux étudiants ayant 
complété leur dossier au mois de 
septembre respectivement d’oc-
tobre 2010?

3) Les services tels que le CEDIES 
ont-ils été renforcés par des effec-
tifs supplémentaires pour ré-
pondre aux nouvelles demandes 
et changements introduits par la 
loi du 26 juillet 2010? Qu’en est-
il au niveau des infrastructures in-
formatiques (matériel, logiciels)?

4) Monsieur le Ministre est-il prêt 
à donner instruction à ses ser-
vices de verser des avances aux 
étudiants dont la situation finan-
cière serait particulièrement pré-
caire suite à leur situation fami-
liale (par exemple études supé-
rieures effectuées par plusieurs 
enfants d’une même famille) et à 
la suppression des allocations fa-
miliales et du boni pour enfants?

Réponse (24.9.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

J'ai l'honneur d'apporter les préci-
sions suivantes en réponse à la 
question parlementaire n°0878 
de M. le Député Jean Colombera:

1.  Le traitement des demandes 
d'aides financières tel que prévu 
par la loi du 26 juillet 2010 mo-
difiant 1. la loi modifiée du 22 
juin 2000 concernant l'aide finan-
cière de l'État pour études supé-
rieures; 2. la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l'im-
pôt sur le revenu; 3. la loi du 21 
décembre 2007 concernant le 
boni enfant; 4. la loi du 31 oc-
tobre 2007 sur le service volon-
taire des jeunes; 5. le Code de la 
sécurité sociale a commencé le 
lundi 2 août 2010.

Entre le lundi 2 août 2010 et le 
mercredi 15 septembre 2010, 
2.761 étudiants ont reçu leur 
aide financière de l'État pour 
études supérieures au titre de 
l'année académique 2010/2011.

2. Actuellement le délai de trai-
tement d'une demande d'aide fi-
nancière, entre la réception du 
dossier complet au CEDIES et 
l'envoi de la lettre d'accord à 
l'étudiant, est en moyenne de 
cinq jours ouvrables.

3. Il n'y a pas lieu de renforcer le 
personnel du service des aides fi-
nancières. Les adaptations néces-
saires au logiciel de gestion des 
aides financières ont été faites et 
le logiciel était opérationnel lundi 
2 août 2010.

4. La loi du 26 juillet 2010 ne 
prévoit pas la possibilité de verser 

des avances sur les aides finan-
cières de l'État pour études supé-
rieures.

Question 0879 (10.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’eHealth:

Im Luxemburger Gesundheitswe-
sen ist, mehr oder weniger unbe-
achtet von der breiten Öffentlich-
keit, ein Modernisierungsprozess 
im Gange, der in wenigen Jahren 
die Umstellung der traditionellen 
und konventionellen Arbeitspro-
zesse, Datenflüsse und Informa-
tions- und Kommunikationsvor-
gänge im Gesundheitswesen auf 
„eHealth“-Modalitäten bewerk-
stelligt haben müsste.

In vielen Stellungnahmen der Re-
gierung wird immer wieder auf 
die Initiativen, Projekte sowie zu-
künftigen Perspektiven und Aus-
richtungen dieses eHealth-Projek-
tes im nationalen Gesundheits-
wesen verwiesen.

Allerdings ist es selbst für den im 
Gesundheitswesen aktiven Ge-
sundheitsberufler schwer, sich ein 
klares Bild davon zu verschaffen, 
wo wir insgesamt bei der Umset-
zung angekommen sind und wo 
es eventuell noch Hürden und 
Blockaden gibt.

In den letzten Monaten wurde 
beispielsweise in der Schweiz ein 
sogenannter „Progress Report“ 
veröffentlicht, der genau diesen 
Fragestellungen neutral, unab-
hängig und objektiv nachging. 
Sein Titel: „Swiss eHealth Baro-
meter: Skepsis gegenüber schwa-
cher gemeinsamer Grundlage 
von eHealth“, dies im Auftrag der 
Infosocietydays.

Die Zielsetzung des Schweizer 
Berichts wird im Vorwort folgen-
dermaßen beschrieben: „Das 
Swiss eHealth Barometer zeigt 
den aktuellen Stand und die Ent-
wicklung von eHealth in der 
Schweiz auf. Größere Hürden sol-
len aufgedeckt und Lösungsan-
sätze aufgezeigt werden. Die Stu-
die ist breit abgestützt. Sie steht 
unter dem Patronat der FMH (Fe-
deratio medicorum Helvetiorum), 
dem eHealth Koordinationsor-
gan, dem Bund, Kantone, die 
Gesundheitsdepartements der 
Kantone Luzern und St. Gallen 
sowie die IG eHealth angehören. 
Sie orientiert sich an der Strategie 
eHealth Schweiz sowie an Grund-
lagenabklärungen der Europäi-
schen Kommission zu einem Mo-
nitoring von eHealth.“

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Gibt es einen ähnlichen Be-
richt zum Stand der Entwicklun-
gen und Umsetzungen von 
eHealth in Luxemburg?

2) Ist dieser Luxemburger Bericht 
gegebenenfalls genauso wie in 
der Schweiz veröffentlich wor-
den?

3) Falls dies bisher noch nicht der 
Fall war, denkt der Minister da-
ran, diesen Bericht kurzfristig zu 
veröffentlichen?

4) Gibt es mittlerweile eine spezi-
fische Internetpräsenz des natio-
nalen Gesundheitsministeriums 
zu den Entwicklungen und dem 
aktuellen Stand der Umsetzung 
von eHealth in Luxemburg, so, 
wie es kürzlich beispielsweise die 
französische Regierung mit der 
Webseite: esante.gouv.fr - Le Por-
tail de l'ASIP santé, einsehbar un-
ter http://esante.gouv.fr/ ge-
macht hat?

Réponse (6.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Der vermehrte Einsatz von Infor-
mations- und Kommunikations-
technologien zur Unterstützung 
und Vernetzung der Akteure im 
Gesundheitswesen birgt großes 
Potenzial, die Versorgungsquali-
tät zu verbessern und das Ge-
sundheitssystem effizienter zu 
gestalten.

Seit mehreren Jahren gibt es des-
halb verstärkt Bemühungen, den 
Einsatz solcher Lösungen in 
Luxemburg zu unterstützen. 
Erwähnt sei in diesem Zusam-
menhang zum Beispiel das 
HealthNet, die Informatisierung 
des „Programme mammogra-
phie“, die elektronische Über-
mittlung von Laborberichten, das 
Projekt „Carnet radiologique“, 
die kontinuierliche Weiterentwick
lung des Gesundheitsportals usw. 
Einen allgemeinen Überblick der 
eSanté-Strategie bietet im Inter-
net unter anderem das Portail 
Santé8.

Wie in der Antwort auf die parla-
mentarische Frage Nr.  0788 des 
ehrenwerten Abgeordneten be-
reits erwähnt (cf. compte rendu 
n°1/2010-2011), wurden im Rah-
men der eSanté-Strategie Be
mühungen unternommen, um 
den Stand der Informatisierung 
im Gesundheitssektor besser zu 
erfassen und sowohl die Prioritä-
ten als auch die Hürden bei der 
Einführung von eHealth-Lösun-
gen zu ermitteln. Wenn es zurzeit 
auch keinen spezifischen Bericht 
zu den Fortschritten und Schwie-
rigkeiten im Bereich eHealth gibt, 
so sind viele Elemente dieser Fra-
gestellung durch die Resultate 
der erwähnten eSanté-EFES-Stu-
die aufgezeigt worden. Die Resul-
tate dieser Studien werden prin-
zipiell im Internet veröffentlicht9. 
Darüber hinaus beteiligt sich 
Luxemburg am von der Europäi
schen Kommission beauftragten 
Monitoring der nationalen 
eHealth-Strategien. Ein nationaler 
Bericht ist zurzeit in Ausar-
beitung.

Als eine wichtige Grundvoraus-
setzung, um eine nachhaltige 
Umsetzung der Ziele der nationa-
len eHealth-Strategie zu gewähr-
leisten, hat sich die Schaffung ei-
ner sich ausschließlich diesen 
Aufgaben widmenden Agentur 
erwiesen. Dies insbesondere, da 
der Aufbau einer nationalen 
eHealth-Plattform mit einer na-
tionalen, sektorenübergreifenden 
elektronischen Patientenakte an-
gedacht ist. Dies wurde auch 
durch eine rezente Studie von 
PwC Luxemburg untermauert, 
welche über das Portail Santé im 
Internet verfügbar ist10. 

Am 3. September hat der Regie-
rungsrat prinzipiell der Schaffung 
einer solchen Agentur („Agence 
nationale des systèmes d’infor-
mation partagés“), ähnlich der 
französischen „Agence des sys-
tèmes d’information partagés de 
santé“ (ASIP), zugestimmt11. Die 
Schaffung dieser Agentur ist Teil 
des Gesetzesentwurfs zur Ge-
sundheitsreform. Sie wird mit Si-
cherheit eine Internetpräsenz auf-
bauen und im Sinne der jetzt be-
reits verfolgten Transparenz re-
gelmäßig Bericht über ihre Aktivi-
täten ablegen.

8	 http://www.sante.public.lu/fr/
systeme-sante/programme-esante/
index.html

9	 http://www.santec.lu/project/esante/
projects

10	 http://www.sante.public.lu/fr/
systeme-sante/programme-esante/
agence-esante/pwc-report-ehealth-ser-
vice.pdf

11	 http://www.gouvernement.lu/
salle_presse/conseils_de_
gouvernement/2010/09-septembre/03-
conseil/index.html#8

Question 0880 (10.09.2010) 
de M. Roger Negri (LSAP) 
concernant les tarifs pratiqués 
par les banques:

Dans l’édition n°07-08/2010 de 
l’organe de l’ULC «de Konsu-
ment» est publiée une étude in-
téressante sur les tarifs pratiqués 
par les banques de la place.

Toutefois cette étude omet de 
mentionner que les banques se 
servent également copieusement 
si un de leurs clients veut transfé-
rer un dépôt d’actions ou d’obli-
gations d’une banque vers une 
autre. Les banques demandent 
50 euros pour le transfert de 
chaque position de titre, ce qui, 
dans le cas d’un épargnant ayant 
un portefeuille diversifié, peut 
s'additionner à imposer une 
ponction financière importante, 
s’il veut changer d’opérateur 
bancaire.

Or, en RFA la Cour fédérale (BGH) 
siégeant en matière civile, par ses 
jugements XI/ZR200/03 et XI/
ZR49/04 de décembre 2004, a 
interdit ce genre de pratiques 
discriminant les petits épar-
gnants, au motif que les banques 
imposent de toute façon une in-
demnité pour la garde des titres 
à leurs clients.

- Dans ce contexte, j’aimerais sa-
voir de Monsieur le Ministre des 
Finances s’il est disposé à amener 
les banques luxembourgeoises à 
abolir ces tarifs surfaits en cas de 
transfert de dépôts de titres entre 
deux banques.

- Dans l’affirmative, quelles sont 
les mesures que Monsieur le Mi-
nistre envisage entreprendre?

Réponse (27.10.2010) de M. 
Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances:

En règle générale, les banques 
ont toutes pour habitude de fac-
turer à leurs clients des transferts 
de dépôts d'actions ou d'obliga-
tions. Il s'agit d'un service comme 
les autres. Le prix de ce service 
est entièrement libre confor-
mément au droit commun 
luxembourgeois en matière de 
prix. Il ne serait par contre pas 
normal que toutes les banques 
de la place demandent effective-
ment un montant identique.

Si tel était vraiment le cas, il fau-
drait alors se demander si les éta-
blissements concernés n'ont pas 
conclu entre eux un accord de 
prix qui serait illicite en droit 
luxembourgeois et européen.

S'il est vrai que les prix des ser-
vices sont libres au Luxembourg, 
il y a lieu aussi de préciser que 
l'article 9 du règlement grand-
ducal du 29 juillet 2004 relatif à 
l'indication des prix des produits 
et des services impose no-
tamment aux prestataires de ser-
vices financiers d'indiquer au 
consommateur le tarif unitaire 
des prestations les plus courantes. 
Cette information peut se faire 
par affiche dans les locaux com-
merciaux.

Il n'est pas dans l'intention du 
Gouvernement d'intervenir acti-
vement dans la politique des prix 
des services financiers qui se dé-
termine par le jeu normal de la 
concurrence entre les différents 
établissements bancaires.

Question 0881 (8.9.2010) de 
M. Robert Weber (CSV) concer-
nant le marché du travail au 
Luxembourg:

Le rapport de la Commission du 
Travail et de l'Emploi pour le pro-
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jet de loi n°6147(2) retient en 
outre:

«En août 2008, l'emploi intérieur 
salarié se situait à 333.398 et en 
février 2010 à 336.045.»

Ceci nous fait une augmentation 
de l'emploi salarié de 2.647 uni-
tés en temps de crise financière 
et de crise économique.

a) Messieurs les Ministres, pour-
riez-vous me renseigner si cette 
augmentation de l'emploi salarié 
pour la période d'un peu plus 
d'une année, et surtout l'année 
de crise 2009, correspond bien à 
la réalité?

b) Pourriez-vous me fournir des 
détails sur cette création d'em-
plois relativement importante, les 
secteurs économiques et entre-
prises?

c) S'agit-il d'emplois réels ou fic-
tifs?

d) Quelle est la répartition entre 
frontaliers et résidents pour l'oc-
cupation de ces emplois?

Réponse commune (9.11. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration:

En ce qui concerne le point a) de 
la question parlementaire, il y a 
lieu de constater que les chiffres 
de l’IGSS reflètent une augmen-
tation de l’emploi salarié, dont 
agents locaux, de 4.123 unités 
entre août 2008 et février 
201012.

Quant au point b) de la question, 
il y a lieu de préciser que l’ana-
lyse sectorielle est faite entre les 
mois de mars 2009 et mars 
201013. Sur cette période, l’em-
ploi salarié est passé de 336.064 
à 339.557, soit une progression 
en niveau de 3.493 personnes. 
En juin 2010, l’emploi salarié in-
térieur atteint le nombre de 
343.267, soit une augmentation 
de près de 2% en un an. Le ta-
bleau qui suit présente la varia-
tion, entre mars 2009 et mars 
2010, de l’emploi salarié selon le 
secteur d’activité.

12	  http://www.mss.public.lu/publications/
tableau_emploi/index.html

13	  Le passage en 2009, du Nace Rév.1 au 
Nace Rév.2, rend nécessaire une table 
de correspondance pour toute compa-
raison sectorielle entre une année anté-
rieure à 2009 et une année postérieure 
à 2009. Cette table est disponible mais 
n’a pour le moment pas été contrôlée. 
La comparaison sectorielle se fera donc 
sur les années 2009 et 2010. Afin de 
neutraliser les éventuelles variations sai-
sonnières, la comparaison se fera entre 
les deux mêmes mois des deux années 
en question. Le mois de mars étant tra-
ditionnellement le mois retenu pour les 
statistiques réalisées par l’IGSS, c’est 
entre mars 2009 et mars 2010 que va se 
faire l’analyse. 

Secteur d’activité
Variation du nombre de 
salariés entre mars 2009 

et mars 2010

Q  Santé humaine et action sociale 1.420

N  Activités de services administratifs et de soutien 1.171

O  Administration publique 1.112

G  Commerce; réparation d'automobiles et de motocycles 871

T  Activités des ménages en tant qu'employeurs; activités indifférenciées des 
ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre 839

I   Hébergement et restauration 489

F  Construction 229

S  Autres activités de services 214

P  Enseignement 189

R  Arts, spectacles et activités récréatives 55

A  Agriculture, sylviculture et pêche 36

D  Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 
conditionné 22

E  Production et distribution d'eau; assainissement, gestion des déchets et 
dépollution 9

B  Industries extractives -11

U  Activités extraterritoriales -16

M  Activités spécialisées, scientifiques et techniques -46

Z  Non déterminés -69

L  Activités immobilières -129

J   Information et communication -405

H  Transports et entreposage -732

K  Activités financières et d'assurance -783

C  Industrie manufacturière -972

Total 3.493

On constate que les principaux 
moteurs de la croissance récente 
de l’emploi sont le secteur Q 
«Santé humaine et action so-
ciale» et le secteur N «Activités 
de services administratifs et de 
soutien», avec l’intérim en parti-
culier. L’administration publique 
a également fortement contribué 
à cette croissance par le biais de 
l’Administration du Personnel de 
l’État.

On constate par ailleurs que les 
principaux freins à la croissance 
récente de l’emploi ont été le 
secteur H «Transports et entrepo-
sage» avec le transport routier de 
fret, le secteur K «Activités finan-
cières et d'assurance» avec les 
établissements bancaires ainsi 
que le secteur C «Industrie ma-
nufacturière» avec en particulier 
la sidérurgie et la fabrication d’ar-
ticles en fils métalliques, de 
chaînes et de ressorts.

Depuis le début de cette année la 
situation a encore évolué. C’est 
ainsi que sur les 8.000 postes va-
cants déclarés de juin à sep-
tembre à l’ADEM, 415 l’ont été 
pour l’industrie manufacturière, 
490 pour le secteur de la 
construction et 607 pour le sec-
teur HORECA. Le secteur finan-
cier et les assurances ont déclaré 
627 postes et le secteur de la 
santé humaine et de l’action so-
ciale 757. Le plus grand nombre 
de postes vacants a été déclaré 
par le secteur des activités de ser-
vices administratifs et de soutien, 
dont 1.655 relèvent de l’intérim.

En ce qui concerne la question 
sous c), la terminologie employée 
semble plutôt inappropriée. L'on 
ne saurait distinguer entre em-
plois réels et fictifs, alors que la 
quasi-totalité des emplois décla-
rés à la sécurité sociale sont des 
emplois réels, mais pouvant être 
exercés dans un autre État 
membre de l’Union européenne 
tout en faisant l'objet d'une affi-
liation auprès du Centre commun 
de la sécurité sociale. Ce que l'on 
désigne communément par le 
terme d'ailleurs aussi inapproprié 
de «travail virtuel» est dès lors 
impossible à chiffrer.

Quant au point d), il convient de 
préciser que le poids des fronta-

liers dans la progression de 3.493 
personnes entre mars 2009 et 
mars 2010 est d’un tiers contre 
deux pour les résidents.

Question 0882 (10.9.2010) de 
M. Robert Weber (CSV) concer-
nant l’indemnité de chô-
mage:

J'ai l'honneur de vous informer 
que, conformément à l'article 80 
du règlement de la Chambre des 
Députés, je souhaiterais poser 
une série de questions à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de 
l'Emploi Nicolas Schmit concer-
nant la loi du 3 août 2010 1) por-
tant introduction de diverses me-
sures temporaires visant à pro-
mouvoir l'emploi et à adapter les 
modalités d'indemnisation de 
chômage et complétant ou déro-
geant à certaines dispositions du 
Code du Travail; 2) modifiant les 
articles L. 513-3, L. 521-7 et L. 
523-1 du Code du Travail; 3) mo-
difiant la loi modifiée du 17 fé-
vrier 2009 portant: 1. modifica-
tion de l'article L. 511-12 du 
Code du Travail; 2. dérogation, 
pour l'année 2009, aux disposi-
tions des articles L. 511-5, L. 
511-7 et L. 511-12 du Code du 
Travail.

La loi du 3 août 2010, entrée en 
vigueur le 17 août 2010, ne re-
tient ni une prolongation généra-
lisée, ni un relèvement global de 
l'indemnité de chômage. Face au 
problème croissant du chômage 
de longue durée, une série de 
questions techniques s'impose 
quant au nouveau système d'in-
demnisation mis en œuvre à par-
tir de la mi-août:

A) Le point (4) de l'article 1er de 
la loi prévoit l'abaissement de 
l'âge pour bénéficier d'une pro-
longation de six mois du paie-
ment des indemnités de chô-
mage de 50 à 45.

- Est-ce que cette mesure s'ap-
plique également aux chômeurs 
âgés entre 45 et 50 ans qui sont 
déjà arrivés en fin de leur période 
d'indemnisation avant le 17 
août?

- Si oui, est-ce que le début de la 
prolongation de six mois est fixé 
au 17 août ou à la date effective 
de la fin de l'indemnisation?

- Combien de chômeurs peuvent 
profiter de cette nouvelle me-
sure?

B) Une prolongation de six mois 
au maximum de l'indemnisation 
est prévue par le point (5) de l'ar-
ticle 1er de la loi. Cependant, elle 
s'applique uniquement aux per-
sonnes en licenciement par une 
entreprise bénéficiant du chô-
mage partiel depuis six mois au 
moins et à celles ayant perdu leur 
emploi suite à la cessation d'acti-
vités de l'entreprise, notamment 
pour cause de mise en faillite.

- Est-ce qu’il y a des chômeurs de 
longue durée qui ne remplissent 
pas les critères d'application fixés 
par le point (5) de l'article 1er de 
la loi?

- Si oui, combien de chômeurs 
ne peuvent pas profiter de cette 
nouvelle mesure?

- Est-ce que le début de la pro-
longation de six mois est appli-
qué il partir du 17 août ou da la 
date effective de la fin de l'in-
demnisation?

C) Le point (6) de l'article 1er de 
la loi stipule que le premier taux 
dégressif de l'indemnité de chô-
mage de 250% à 200% est dé-
calé de six à neuf mois et que 
l'application du taux de 150% est 
transitoirement supprimée.

- Comment est-ce que le chan-
gement du plafond du montant 
de l'indemnité de chômage est-il 
comptabilisé pour le mois 
d'août?

- Qu'en est-il spécifiquement des 
chômeurs qui se trouvent à la mi-
août entre six et neuf mois au 
chômage?

- Est-ce que la suppression du 
taux de 150% s'applique à partir 
du 17 août à toutes les catégories 
de chômeurs qui se trouvent plus 
de neuf mois au chômage?

D)  L'article 5 de la loi contient 
des modifications en faveur des 
personnes arrivant en fin de 
droits dans ce sens que les chô-
meurs de plus de 50 ans, bénéfi-

ciant d'une occupation tempo-
raire indemnisée (OTI) et arrivant 
en fin de leur période d'indemni-
sation sans avoir droit à une autre 
mesure sociale, puissent profiter 
d'une prolongation au-delà des 
limites définies par la loi (six mois 
avec possibilité de prolongation 
de six mois au maximum) et ceci 
pour une durée maximale de 
douze mois non renouvelables.

- Combien de chômeurs ont bé-
néficié d'une OTI avant août 
2010?

- Combien de chômeurs tombe-
ront à partir d'août sous les dis-
positions de l'article 5 de la loi?

Réponse commune (27.10. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration: 

En réponse aux différentes ques-
tions de l'honorable Député 
concernant le champ d'applica-
tion de certaines dispositions 
nouvellement introduites par la 
loi du 3 août 2010 portant no-
tamment introduction de di-
verses mesures temporaires en 
matière d'indemnisation du chô-
mage complet, il y a lieu de pré-
ciser ce qui suit:

A) La mesure concernant l'abais-
sement de l'âge de 50 à 45 ans 
pour pouvoir bénéficier d'une 
prolongation de paiement des in-
demnités de six mois, s'applique 
aux chômeurs qui étaient indem-
nisés au moment de l'entrée en 
vigueur des dispositions légales, 
c'est-à-dire au 17 août 2010.

Il est évident que le nombre 
exact des personnes pouvant 
profiter de cette mesure ne peut 
pas être déterminé à l'avance 
étant donné qu'il est impossible 
de définir combien des bénéfi-
ciaires potentiels de cette possibi-
lité de prolongation ne trouve-
ront effectivement pas d'emploi 
avant l'épuisement de leurs droits 
initiaux.

B) Comme la prolongation de 
paiement prévue au point (5) de 
l'article 1er de la loi précitée ne 
s'applique que dans deux cas de 
figure précis, et comme tous les 
chômeurs ne relèvent pas d'une 
cessation des affaires de l'em-
ployeur et n'ont pas traversé une 
période de chômage partiel avant 
d'avoir été licenciés, il est évident 
qu'il existe des chômeurs de 
longue durée qui ne peuvent pas 
bénéficier de cette prolongation.

Alors qu'il n'est pas possible de 
déterminer le nombre des chô-
meurs ne pouvant pas profiter de 
cette mesure, il faut préciser que 
les bénéficiaires potentiels, licen-
ciés suite à une faillite de leur 
employeur, sont actuellement au 
nombre de quelque 150 per-
sonnes.

La prolongation s'applique à tous 
ceux qui sont arrivés en fin de 
droits après l'entrée en vigueur 
des nouvelles dispositions et qui 
ont rempli les conditions relatives 
à la situation particulière de leur 
employeur au moment de leur 
inscription.

C) Le point (6) de l'article 1er 
concernant les plafonds en ma-
tière d'indemnisation s'applique 
pleinement à tous les chômeurs 
indemnisés à la date du 17 août.

Ainsi un chômeur qui s'est vu ap-
pliquer une réduction de ses in-
demnités de chômage par le fait 
de l'application du plafond de 
200% après six mois d'indemni-
sation se voit refixer son indem-
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nité au plafond de 250% jusqu'au 
neuvième mois d'indemnisation.

De la même manière, le chômeur 
indemnisé le 17 août au plafond 
de 150% bénéficie à nouveau du 
plafond de 200% jusqu'en fin de 
paiement.

D) La nouvelle mesure d'occupa-
tion temporaire indemnisée rem-
place l'ancienne mise au travail 
tout en apportant un élément 
nouveau par rapport aux chô-
meurs de plus de cinquante ans.

En juillet 2010, 295 chômeurs in-
demnisés étaient occupés dans 
une mise au travail et il est fort 
probable que les modifications 
apportées récemment à ce ré-
gime ne changeront pas de ma-
nière significative le nombre de 
chômeurs indemnisés admis à 
cette mesure.

L'évolution de cette mesure est 
par ailleurs régulièrement suivie 
par le comité de conjoncture et 
les chiffres y relatifs sont publiés 
dans le bulletin mensuel de l'em-
ploi.

Quant au régime particulier pour 
les chômeurs indemnisés de plus 
de 50 ans, un groupe de travail 
technique composé de représen-
tants des instances concernées 
est sur le point de finaliser un rè-
glement grand-ducal détaillant 
les modalités de la collaboration 
qui doit être organisée entre l'Ad-
ministration de l'Emploi, le Fonds 
national de solidarité et le Service 
national d'action sociale.

Question 0883 (10.9.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les travaux de mise en 
valeur des hauts fourneaux 
A et B de Belval:

Lors de la séance publique du 29 
juin 2010, la Chambre des Dépu-
tés a adopté le projet de loi 6065 
relatif aux travaux de mise en va-
leur des hauts fourneaux A et B 
de Belval. Suivant le rapport de la 
Commission parlementaire «Étant 
donné que, exposées aux intem-
péries, les structures métalliques 
se dégradent rapidement, il faut 
entamer d’urgence la prochaine 
étape qui prévoit le traitement 
des surfaces et les travaux de res-
tauration ainsi que l’intégration 
des hauts fourneaux dans l’es-
pace urbain de la Cité des 
Sciences.» Or, jusqu’à ce jour, les 
travaux n’ont pas encore été en-
tamés.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Au vu de l’urgence, quel est le 
calendrier prévu pour les travaux 
en question?

Réponse (30.9.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député souhaite 
avoir des informations relatives 
aux travaux de mise en valeur 
des hauts fourneaux A et B à Bel-
val.

En effet, suite au vote de la loi du 
3 août 2010 relative aux travaux 
de mise en valeur des hauts-four-
neaux A et B de Belval, une pro-
cédure restreinte avec publication 
d’avis pour lesdits travaux à été 
engagée. Ces travaux se répar
tissent en trois lots principaux, à 
savoir le lot des travaux d’écha-

faudage, le lot des travaux de 
restauration des charpentes et 
chaudronneries et le lot des tra-
vaux de traitement de surfaces. 
Ils assureront la restauration et la 
protection des installations indus-
trielles conservées.

Compte tenu de l’importante en-
vergure des travaux, la planifica-
tion des interventions prévoit de 
morceler et de différencier dans 
le temps les diverses zones d’in-
tervention. Cette approche étant 
nécessaire pour des raisons d’or-
ganisation logistique.

L’appel à candidatures pour les-
dits travaux a été publié en été 
2010 de sorte que les candida-
tures ont été analysées et validées 
par le conseil d’administration du 
Fonds Belval en date du 15 sep-
tembre 2010 et que les offres des 
soumissionnaires seront à re-
mettre pour le 30 novembre 
2010.

Les travaux effectifs sur site ne 
pourront débuter qu’en février 
2011 d’une part au vu des 
congés collectifs hivernaux (qui 
se tiendront entre le 18 dé-
cembre 2010 et le 5 janvier 
2011) et d’autre part compte 
tenu des procédures préalables 
comme notamment l’analyse des 
offres remises par les soumission-
naires, la communication offi-
cielle des résultats après analyse 
et le délai d’adjudication ainsi 
qu’un certain délai à accorder 
aux entreprises pour débuter le 
travail après conclusion du 
contrat.

Les travaux de mise en valeur se 
concentreront en un premier 
temps sur les installations du haut 
fourneau B de février 2011 
jusqu’en septembre 2012. Les 
travaux de mise en valeur des 
installations du haut fourneau A 
débuteront en janvier 2012 pour 
s’achever en novembre 2013. Le 
choix du produit qui sera utilisé 
pour le traitement de surfaces a 
été identifié à la suite d’une étude 
comparative accompagnée d’es-
sais.

La restauration de la charpente 
des «bleeders» du haut fourneau 
B, partie culminante du haut 
fourneau déposée en septembre 
2008 pour cause de son état 
avancé de vétusté, fait l’objet 
d’une procédure négociée sépa-
rée compte tenu de la spécificité 
et de la complexité technique de 
l’intervention. La commande 
pour lesdits travaux a été passée 
en août 2010 et la repose de la 
charpente débutera le 15 octobre 
2010 et nécessitera une interven-
tion d’une durée de six semaines.

Question 0884 (13.9.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’arrestation d'un 
homme apparemment en 
possession d'un faux passe-
port luxembourgeois après 
une explosion à Copen-
hague:

Après une explosion survenue 
dans un hôtel de Copenhague 
vendredi dernier, une personne 
détentrice d’un passeport luxem-
bourgeois s’est vue arrêter par la 
police danoise. Il s’avérerait que 
cette pièce d’identité serait falsi-
fiée.

Partant j’aimerais poser les ques-
tions suivantes:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer l’information selon la-
quelle la personne arrêtée aurait 
été en possession d’un passeport 
luxembourgeois?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il me fournir des 
précisions sur la provenance de 
ce passeport?

- Plus précisément, Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer si le 
passeport utilisé est un faux où 
s’il s’agit d’un passeport luxem-
bourgeois altéré issu d’un vol?

- S’il s’agit d’un faux passeport, 
quelle en est sa provenance? Les 
autorités luxembourgeoises ont-
elles connaissance d’autres cas 
impliquant des faux passeports 
luxembourgeois?

Réponse (30.9.2010) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion:

L’enquête diligentée par les auto-
rités danoises pour déterminer les 
circonstances et responsabilités 
de l’explosion survenue à Copen-
hague, le 10 septembre passé, se 
poursuit.

Par souci de transparence j’ai, dès 
le début, tenu informé les médias 
luxembourgeois sur le volet de 
l’enquête qui semblait indiquer 
que la personne accusée de l’at-
tentat revendiquait une nationa-
lité luxembourgeoise.

Il s’est avéré que, contrairement 
aux affirmations de cette per-
sonne, aucun lien, quel qu’il fût, 
n’a pu être mis en évidence entre 
elle et le Luxembourg.

En fonction des éléments pro-
bants dont je dispose aujourd’hui, 
cette personne n’a pas été en 
possession d’un passeport luxem-
bourgeois, vrai ou faux.

Question 0885 (13.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la situation finan-
cière des agriculteurs:

Eis Baurebetriber duerchliewen 
eng schwéier Zäit. No de Ver-
loschter vun 2009 duerch extrem 
niddreg Präisser fir hir Produkter 
sinn et dëst Joer deelweis 
schwéier Perten duerch on-
gënschteg Wiederverhältnisser.

Opgrond vun dëser beon-
rouegender Situatioun géif ech 
dem Här Minister gären dës Froe 
stellen:

1. Huet den Här Minister Don-
néeén doriwwer, wéi staark 
d'Baurebetriber aktuell verschëlt 
sinn?

2. Wéi vill Betriber sinn opgrond 
vun hirer Verschëldung existen-
ziell a Gefor?

3. Wou kënnen d‘Baurefamilljen 
„en détresse” sech wennen, fir 
gehollef ze kréien?

4. Wéi vill Betriber hunn 2009 
opgehalen a wéi gesäit et laang-
fristeg mat der Successioun an de 
Betriber aus?

Réponse (12.10.2010) de M. 
Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural: 

1. La division de la comptabilité 
agricole, du conseil de gestion et 
de l’entraide agricoles du Service 
d’économie rurale du Ministère 
de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural ex-
ploite un réseau comptable agri-
cole constitué d’environ 850 ex-
ploitations agricoles. Un sous-
échantillon représentatif de 450 
exploitations, sélectionnées en 
fonction de leur orientation tech-
nico-économique et de leur taille 
économique, constitue la base de 
données, servant à la détermina-
tion des statistiques économiques 
au niveau national et commu-
nautaire. Cette base couvre envi-
ron 1.000 variables concernant la 
situation économique de l’agri-
culture luxembourgeoise, dont 
aussi des chiffres au sujet de l’en-
dettement des exploitations agri-
coles.

Il est vrai que l’endettement des 
exploitations agricoles connaît 
une tendance croissante, mais 
reste en moyenne en dessous de 
la marque des 200.000 €/exploi-
tation. Plus intéressant que l’en-
dettement tout court est cepen-
dant le ratio entre endettement 
et actifs, qui est passé pendant 
les dernières dix années de 13 à 
18%. Le taux d’endettement des 
exploitations agricoles est donc 
en croissance. Cependant il ne 
s’agit pas d’un phénomène ré-
cent en relation avec la situation 
particulière des deux dernières 
années, mais d’une évolution, 
certes alarmante, qui peut être 
observée depuis plusieurs an-
nées.

En effet, le volume des investisse-
ments dans l’agriculture luxem-
bourgeoise se situe depuis des 
années à un niveau élevé. Ceci 
s’explique partiellement par des 
changements structurels très im-
portants qui rendent nécessaires 
des investissements constants 
pour les exploitations afin de res-
ter compétitives. Malgré une po-
litique des aides à l’investisse-
ment très favorable dans le cadre 
du PDR, ceci explique le niveau 
croissant de l’endettement des 
exploitations agricoles - problème 
auquel les services du Ministère 
ne cessent de rendre attentif le 
monde agricole depuis des an-
nées.

2. Le résultat économique des 
exploitations agricoles dépend de 
nombreux facteurs: l’orientation 
technico-économique, l’emplace-
ment de l’exploitation, les quali-
tés en management de l’agricul-
teur, pour en citer quelques-uns, 
mais aussi des facteurs extérieurs 
comme la crise du lait, le climat, 
etc.

L’évaluation du réseau comptable 
agricole du Service d’économie 
rurale a permis de confirmer que 
de nombreuses exploitations 
connaissaient des problèmes de 
liquidité pendant la période de la 
crise du lait. Le Service n’a ce-
pendant pas connaissance d’ex-
ploitations agricoles qui seraient 
directement menacées ou vic-
times d’insolvabilité suite à ladite 
crise.

3. L’agriculture a évolué très vite 
au cours des dernières décennies 
suite au progrès technique et aux 
changements du modèle de so-
ciété. S’en suivent non seulement 
des changements importants 
dans la structure des exploita-
tions agricoles, mais aussi de 
l’image de l’agriculture dans la 
société et de la structure des fa-
milles agricoles.

Assurer la rentabilité de l’exploi-
tation agricole, gérer des res-
sources humaines souvent li-
mitées, réagir au progrès tech-
nique, arranger une vie familiale 
moderne, … la tâche de l’agricul-
teur devient de plus en plus com-
plexe. Les conseils de production 
et économiques traditionnels ne 
savent souvent plus répondre à 
toutes les questions qui se posent 
à l’agriculteur moderne. C’est 
pourquoi le SER (cf. conférence 
«Bodson», développement de la 
FILL) et plus particulièrement 
Agrigestion (Sorgentelefon) ont 
intégré pendant les dernières an-
nées la dimension socioécono
mique dans leurs méthodes de 
conseil. Ces services de conseil se 
tiennent à disposition d’exploita-
tions en détresse.

4. L’évolution de la structure des 
exploitations agricoles au Luxem-
bourg montre depuis des décen-
nies une tendance à la baisse du 
nombre d’exploitations agricoles 
allant de pair avec une augmen-
tation de la taille (surface par ex-
ploitation, taille économique) des 
exploitations restantes pour les 

motifs esquissés sous le point 3. 
Le recensement agricole annuel 
effectué auprès des exploitations 
agricoles par le Statec en collabo-
ration avec les services du Minis-
tère de l’Agriculture (SER, IVV) 
permet de suivre l’évolution des 
structures des exploitations agri-
coles. Selon le recensement agri-
cole, le nombre total d’exploita-
tions agricoles (agriculture, viti-
culture, horticulture) a diminué 
de 1,1% en 2009 par rapport à 
l’année précédente, passant de 
2.268 à 2.242 exploitations, alors 
que le nombre d’exploitations à 
titre principal (indicateur reflétant 
mieux les évolutions sur le plan 
économique) a diminué de 2,4% 
en passant de 1.522 à 1.485 ex-
ploitations.

Selon le rapport d’activité 2009 
du Ministère de l’Agriculture 
(Chapitre IX 2), le nombre des 
dossiers d’aides examinés et avi-
sés par la commission écono-
mique et technique (CET) au 
cours de l’année 2009 s’élève à 
30 en ce qui concerne les primes 
d’installation pour reprise d’ex-
ploitation.

Question 0886 (13.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’enseignement de 
la musique dans les écoles 
primaires:
À une époque où des valeurs pré-
cieuses et traditionnelles, telles 
que le patriotisme, sont malheu-
reusement contestées, il me pa-
raît nécessaire de m’enquérir sur 
l’enseignement des chants pa-
triotiques luxembourgeois dans 
les écoles primaires. De façon si-
milaire, une neutralité religieuse 
mal comprise ou une laïcité à 
outrance pourraient mener à né-
gliger l’enseignement de chants 
traditionnels ou folkloriques à 
connotation religieuse.
Par ailleurs, de plus en plus de 
personnes se préoccupent de la 
qualité de l’enseignement musi-
cal dans les écoles primaires. Il 
doit être souligné que l’enseigne-
ment musical, surtout des no-
tions de base du solfège, font 
partie intégrante de la culture gé-
nérale.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l’Éducation 
nationale:
1. Est-ce que l’apprentissage de 
l’hymne national luxembourgeois 
est obligatoire pour tous les 
élèves dans les écoles primaires 
luxembourgeois? Est-ce que la 
connaissance de la «Heemecht» 
par les élèves est contrôlée par 
les inspecteurs de l’enseignement 
primaire? Quels sont les autres 
chants patriotiques que les élèves 
apprennent à l’école?
2. Est-ce que les chants tradition-
nels luxembourgeois relatifs à 
Noël, à la Saint-Nicolas et à l’Oc-
tave sont enseignés obligatoire-
ment à tous les écoliers au 
Luxembourg?
3. Est-ce que les élèves ap
prennent obligatoirement des 
notions de solfège dans le cadre 
de l’enseignement musical?
Réponse (30.9.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:
L’éducation musicale fait partie 
du vaste domaine de dévelop-
pement et d’apprentissage relatif 
à l’éveil à l’esthétique, à la créa-
tion et à la culture, aux arts et à 
la musique. Comme il découle 
des dispositions du règlement 
grand-ducal du 26 août 2009 
fixant le plan d’études pour les 
quatre cycles de l’enseignement 
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fondamental (Mémorial A n°184 
du 1er septembre 2009), son ob-
jectif principal est que les enfants 
développent du plaisir à chanter, 
à bouger, à produire et à écouter 
de la musique. Ainsi, l’éducation 
musicale participe à l’épanouisse-
ment de leur personnalité et au 
développement de leurs compé-
tences cognitives, affectives et 
sociales. Finalement, l’apprentis-
sage d’un large répertoire englo-
bant des chants et des musiques 
du monde entier (cf. «Papageno, 
Papagena», livre de chants pour 
l’enseignement fondamental) 
contribue à développer auprès 
des enfants le sens pour la diver-
sité culturelle caractérisant le 
Luxembourg ainsi que la tolé-
rance et le respect d’autrui.

En ce qui concerne le patrimoine 
national, il est évident qu’il doit 
faire partie des contenus fixés par 
le règlement grand-ducal men-
tionné ci-dessus:

- La capacité de savoir chanter 
l’hymne national luxembourgeois 
figure parmi les contenus à ensei-
gner aux élèves du 3e cycle d’ap-
prentissage (Mémorial A n°184 
du 1er septembre 2009, page 
2.920).

- Le plan d’études arrête égale-
ment que les élèves doivent ap-
prendre à chanter au moins dix 
chansons faisant partie du réper-
toire national (Mémorial A n° 184 
du 1er septembre 2009, page 
2.918), en laissant aux ensei-
gnants le choix à effectuer parmi 
les chansons qui sont reprises 
dans les manuels officiels («Papa-
geno, Papagena»).

- En ce qui concerne les chants 
traditionnels luxembourgeois re-
latifs à Noël et à la Saint-Nicolas, 
ils font en général partie des 
contenus abordés au cycle 2.

- Les chants religieux proprement 
dits sont abordés à l’école fonda-
mentale dans le cadre de l’ins-
truction religieuse et morale.

L’article 60 de loi du 6 février 
2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental dis-
pose que les inspecteurs s’as
surent de la bonne marche des 
écoles et veillent à l’observation 
des lois, règlements et directives 
officielles. C’est le titulaire de 
classe qui est compétent pour 
évaluer régulièrement les acquis 
de ses élèves et documenter leurs 
progrès.

En ce qui concerne l’apprentis-
sage du solfège proprement dit, 
il faut remarquer que le solfège 
s’applique essentiellement à l’ap-
prentissage de la notation musi-
cale, qui comprend la lecture et 
l’écriture des notes ainsi que la 
dictée musicale. Ces connais-
sances sont importantes pour 
l’apprentissage de la pratique ins-
trumentale qui relève en principe 
du domaine des écoles et des 
conservatoires de musique et non 
de l’école publique obligatoire.

Néanmoins, si la notation ne fi-
gure pas forcément parmi les 
premières connaissances à acqué-
rir, le nouveau plan d’études de 
l’enseignement tient à communi-
quer aux enfants les concepts et 
notions de base de la musique 
(Mémorial A n°184 du 1er sep-
tembre 2009, pages 2.916 à 
2.923).

Question 0887 (13.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la meilleure inté-
gration de la communauté 
portugaise par une meilleure 
intégration de l'enseigne-
ment de la langue portu-
gaise dans le système éduca-
tif luxembourgeois:

Lors de la visite d’État de S.A.R. le 
Grand-Duc au Portugal, le Prési-
dent de la République portugaise, 
S.E.M. Aníbal Cavaco Silva a ex-
primé son souhait de favoriser 
l’intégration de la communauté 
portugaise à travers une meilleure 
intégration de l’enseignement de 
la langue portugaise dans le sys-
tème éducatif luxembourgeois.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l’Éducation 
nationale:

1) Quelle est l’attitude du Gou-
vernement luxembourgeois sur la 
question d’une «meilleure inté-
gration de la langue portugaise 
dans le système éducatif luxem-
bourgeois»? Est-ce que les auto
rités portugaises ont précisé  
leurs vues à ce sujet et, si oui, 
quelles sont leurs revendications 
exactes?

2) Est-ce que le Gouvernement 
luxembourgeois n’est pas d’avis 
que la meilleure façon pour «fa-
voriser l’intégration de la com-
munauté portugaise», comme 
d’ailleurs celle de toutes les autres 
communautés étrangères, indé-
pendamment de leur origine 
géographique ou ethnique, dans 
la société luxembourgeoise est 
l’enseignement systématique de 
la langue luxembourgeoise?

Réponse (30.9.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Le portugais est après l’anglais et 
l’espagnol la troisième langue 
européenne pour l’utilisation au 
niveau mondial. Les pays luso-
phones comme le Portugal et le 
Brésil revêtent une importance 
non négligeable pour les relations 
économiques de notre pays. En 
sus, le portugais est la langue 
maternelle d’une partie impor-
tante de la population du pays.

Il s’ensuit que l’adolescent qui se 
prévaut de connaissances en 
langue portugaise bénéficie d’un 
atout majeur lors de la recherche 
d’un emploi sur le marché du tra-
vail du pays. J’ai l’intention de 
prévoir, lors de la réforme des 
classes supérieures de l’enseigne-
ment secondaire, une valorisation 
des connaissances linguistiques 
de nos élèves, non seulement 
pour les langues usuellement ap-
prises dans nos écoles, mais pour 
toutes les langues que maîtrisent 
les élèves.

Lors de la récente visite de Son 
Altesse Royale le Grand-Duc au 
Portugal, les autorités portugaises 
ont exprimé des vues générales 
en relevant une évolution posi-
tive de la politique d’intégration 
dans le domaine de l’éducation. 
En revanche, outre ces constats 
d’ordre général, des points de 
vue supplémentaires et des re-

vendications plus précises n’ont 
pas été articulés lors de cette vi-
site.

Il est trop simple de penser que 
«la meilleure façon pour favoriser 
l’intégration de la communauté 
portugaise est l’enseignement 
systématique de la langue luxem-
bourgeoise». La situation linguis-
tique est autrement compliquée. 
Mais la condition sine qua non 
pour vivre au Luxembourg d’une 
façon tant soit peu intégrée à la 
vie du pays est la connaissance 
de la langue française. Non seu-
lement tous les actes administra-
tifs et législatifs ou judiciaires sont 
rédigés dans cette langue, le plus 
souvent exclusivement, mais en 
sus les études relatives à l’utilisa-
tion des différentes langues au 
Grand-Duché de Luxembourg 
montrent que le français est la 
langue la plus utilisée pour la 
communication professionnelle 
ou personnelle. Il est vrai que le 
luxembourgeois revêt également 
une grande importance pour ce 
qui est de la communication 
orale.

Les jeunes Portugais scolarisés au 
pays depuis l’enseignement pré-
scolaire apprennent bien évidem-
ment les trois langues du pays et 
l‘anglais à l’instar de leurs cama-
rades luxembourgeois. Le pro-
blème est différent pour les élèves 
qui arrivent au pays au cours de 
leur adolescence, notamment 
pour ceux qui arrivent au pays 
sans connaître les langues du 
pays et qui intègrent directement 
l'enseignement secondaire. Ils 
sont orientés vers les classes d’ac-
cueil ou d’insertion de l'enseigne-
ment secondaire technique, où 
ils apprennent en premier lieu le 
français, à raison de 15 ou 16 le-
çons par semaine. Ils bénéficient 
également d’un cours de com-
munication orale en luxembour-
geois.

C’est le cas de nombre de jeunes 
Portugais qui, dans leur pays 
d’origine, n’apprennent plus le 
français comme langue étrangère 
mais plutôt l’anglais et qui ne 
connaissent donc aucune des 
langues d’enseignement de notre 
système scolaire.

Question 0888 (13.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’utilisation d'un 
passeport luxembourgeois 
falsifié par l'auteur présumé 
d'une tentative d'attentat à 
Copenhague:

Suite à l’incident survenu il y a 
quelques jours à l’hôtel Jorgensen 
dans la capitale danoise, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères:

1) Est-ce que l’identité de l’auteur 
présumé de l’attentat a déjà pu 
être établie avec certitude? Peut-
il être exclu de façon définitive 
que la personne en question pos-
sède la nationalité luxembour-
geoise?

2) Comme il semble actuelle-
ment que cette personne a utilisé 
un passeport luxembourgeois fal-
sifié, Monsieur le Ministre peut-il 
préciser la nature exacte de la fal-

sification en question? La per-
sonne incriminée possédait-elle 
un passeport original luxembour-
geois vierge pour pouvoir procé-
der à la falsification en question? 
Monsieur le Ministre peut-il pré-
ciser l’origine exacte de ce passe-
port?

3) Monsieur le Ministre peut-il 
garantir que les mesures de sécu-
rité existant dans l’ensemble des 
représentations diplomatiques ou 
consulaires à l’étranger, celles 
prises à Luxembourg au Bureau 
des passeports comme celles qui 
sont d’application lors de la fabri-
cation ou du transport de passe-
ports luxembourgeois satisfont à 
toutes les règles de sécurité na-
tionales et internationales et 
rendent extrêmement difficile, 
voire impossible le vol ou le dé-
tournement d’un passeport 
luxembourgeois?

 Réponse (30.9.2010) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères:

1) L’attentat perpétré le 10 sep-
tembre passé à Copenhague re-
lève intégralement et exclusive-
ment de la compétence des auto-
rités danoises. Je ne dispose d’au-
cune indication probante per-
mettant d’affirmer que la per-
sonne accusée d’avoir perpétré 
cet attentat est de nationalité 
luxembourgeoise.

2) En l’état actuel de l’enquête 
diligentée par les autorités da
noises, rien ne permet d’affirmer 
qu’un passeport luxembourgeois 
- vrai ou faux - a été utilisé par 
l’auteur de l’attentat.

3) Pour des raisons évidentes, je 
ne puis détailler ici le dispositif 
mis en place à Luxembourg et 
dans nos postes consulaires à 
l’étranger pour garantir la sécu-
rité, notamment des passeports. 
Ce dispositif est assuré en étroite 
collaboration avec d’autres admi-
nistrations et régulièrement sou-
mis à des contrôles nationaux et 
internationaux. Jusqu’à présent il 
a fait ses preuves, ce qui est un 
gage de qualité. Les quelques 
passeports luxembourgeois dont 
on perd la trace sont exclusive-
ment ceux qui ont été volés à 
leurs détenteurs ou bien ont été 
égarés par ceux-ci. Dans la me-
sure où ces disparitions nous sont 
signalées, ce qui est quasiment 
toujours le cas, nous informons 
les instances de sécurité publique 
nationales et internationales afin 
d’éviter tout abus.

Question 0889 (13.9.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant l’évolution économique 
du canton de Wiltz:

Depuis des années le canton de 
Wiltz semble éprouver des diffi-
cultés à diversifier son tissu éco-
nomique et à créer de nouveaux 
emplois, notamment dans le sec-
teur des services. La revalorisation 
des friches industrielles à Wiltz se 
fait attendre et l’indispensable re-
vitalisation du château comtal n’a 
pas encore pu déboucher sur un 
projet concret.

Force est de constater que vers la 
fin de l’année 2007 le taux de 

chômage dans le canton de Wiltz 
(6,4%) a été nettement supérieur 
à la moyenne nationale (4,7%). 
Au 1er janvier 2009, le canton 
comptait 5.312 travailleurs sala-
riés dont presque 60% avaient 
leur lieu de travail en dehors du 
canton, notamment à Luxem-
bourg-ville (14%) et dans les 
communes du Nord. À noter 
toutefois que le nombre d’entre-
prises localisées dans le canton 
de Wiltz est en croissance depuis 
les années 1990. En 1997, leur 
nombre se situait à 462. Dix ans 
plus tard, au début de l’an 2007, 
à 636.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur et à 
Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi:
- Messieurs les Ministres peuvent-
ils retracer l’évolution des postes 
de travail dans le canton de Wiltz 
depuis 1995 en ventilant no-
tamment par type d’entreprise et 
par branche économique?
- Quelles sont les communes qui 
se distinguent par la plus forte 
croissance en matière d’emplois? 
Quelle est l’évolution du taux de 
chômage par commune depuis 
l’an 2000?
- Messieurs les Ministres peuvent-
ils retracer l’évolution démogra-
phique du canton en mettant 
notamment en évidence les mi-
grations internes?
- Quelle stratégie le Gou-
vernement se propose-t-il pour 
soutenir le développement éco-
nomique et social du canton et 
pour augmenter l’attractivité de 
celui-ci sur le plan infrastructurel?
- Messieurs les Ministres peuvent-
ils fournir des informations sur 
des investisseurs potentiels qui 
leur auraient signalé de considé-
rer à des fins stratégiques - le cas 
échéant - des zones d’activités 
économiques situées dans le can-
ton de Wiltz?
Réponse commune (3.11. 
2010) de M. Jeannot Krecké, 
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, et de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration: 
En réponse à la question de l’ho-
norable Député il y a d'abord lieu 
de souligner que depuis un cer-
tain nombre d'années il a été re-
noncé à établir des statistiques 
retraçant l'évolution des postes 
de travail dans un canton déter-
miné vu que les données fournies 
sont peu fiables. 
En effet, certains gros employeurs 
déclaraient tous leurs postes de 
travail au lieu du siège de l'entre-
prise alors qu'en réalité un grand 
nombre des salariés en question 
occupaient des postes de travail 
répartis sur différentes régions du 
pays. 
Il est dès lors évident qu'il n'existe 
pas non plus de chiffres détaillant 
ce mouvement par type d'entre-
prise et par branche écono-
mique. 
Par contre est disponible, par 
cantons et par communes, le 
nombre de personnes ayant un 
emploi salarié ou non, ainsi que 
le nombre de chômeurs détaillé 
pour ces mêmes entités. 
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Pour le canton de Wiltz l'évolution de la situation se présente comme suit: 

Année Population  
ayant un emploi dont salariés Chômeurs

2001 4.664 3.969 202

2002 4.763 4.081 222

2003 4.815 4.113 265

2004 4.962 4.247 268

2005 4.985 4.268 326

2006 5.110 4.416 329

2007 5.262 4.584 357

2008 5.420 4.752 386

2009 5.555 4.887 412

C'est pour les mêmes raisons que celles développées ci-dessus que la croissance en matière d'emploi par 
communes ne peut pas être fournie. 

L'évolution du taux de chômage par commune se présente comme suit: 

Communes du 
canton Wiltz 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Boulaide 2,56 2,99 3,28 3,24 5,54 6,47 3,92 5,37 6,52

Esch-sur-Sûre 4,10 4,62 8,59 3,05 5,47 3,20 1,59 6,92 8,40 

Eschweiler 2,86 2,84 4,75 6,17 6,36 8,09 6,91 7,41 6,97

Goesdorf 1,65 2,82 1,53 1,66 3,06 3,03 3,74 3,65 3,01

Heiderscheid 3,41 2,79 2,99 3,05 3,74 4,98 4,04 4,89 4,17

Kiischpelt 8,07 5,72 7,63 5,60 7,59 6,40 6,63 6,78 6,93

Lac de la Haute-Sûre 2,98 3,05 2,68 3,51 2,92 3,66 5,39 5,04 6,21

Neunhausen 0,00 4,17 4,04 2,78 1,82 4,27 3,79 5,04 6,34

Wiltz 6,16 6,79 7,90 7,11 8,59 8,25 9,01 9,01 9,59

Winseler 3,08 3,55 6,12 6,72 6,74 4,36 6,37 6,28 5,84

Finalement, les migrations in
ternes entre communes du can-
ton de Wiltz ne peuvent pas être 
retracées faute de données perti-
nentes. 

Quant aux questions relatives au 
développement économique et 
social du canton de Wiltz, il 
échoit de constater que ce can-
ton profite comme tout autre 
canton du soutien de la part de 
l'État à travers les différents plans 
d'action soutenant l'investisse-
ment et la création d'emplois. 

Le canton de Wiltz profite no-
tamment des initiatives en ma-
tière de développement écono-
mique, à savoir récemment la 
réaffectation partielle de la zone 
d'activités économiques à carac-
tère national en zone régionale 
destinée à accueillir des activités 
artisanales et industrielles légères. 

Plusieurs entreprises ont d'ores et 
déjà manifesté leur intérêt pour 
(ré)implanter leurs activités vers 
le site de Wiltz. 

Le canton de Wiltz profite égale-
ment des services du Guichet 
unique PME qui assure l'accom-
pagnement d'entrepreneurs ou 
de créateurs d'entreprise. Ce ser-
vice travaille en étroite collabora-
tion avec la Chambre de Com-
merce et la Chambre des Métiers 
afin de pouvoir profiter de syner-
gies avec les deux chambres pro-
fessionnelles. 

Question 0890 (14.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la situation des 
Roms:

Dans les nouvelles radiodiffusées 
sur la récente visite d’État au Por-
tugal, on a pu entendre que 
Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères aurait «condamné» 
voire «condamné fermement» la 
France pour sa politique envers 
les Roms.

C’est pourquoi j’aimerais poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Affaires 
étrangères et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Immigration:

1) Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre des Affaires étrangères s’est 
exprimé publiquement au sujet 
de la politique française envers 
les Roms et, si oui, dans quels 
termes? Est-ce que Monsieur le 
Ministre a «condamné» la Répu-
blique française dans ce 
contexte?

2) Quelle est la position du Gou-
vernement sur la présence de 
Roms au Luxembourg, en parti-
culier en ce qui regarde la liberté 
de circulation et le droit de sé-
jour?

Réponse commune (21.10. 
2010) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères, et 
de M. Nicolas Schmit, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Im-
migration:

Le bien-fondé et la conformité au 
droit, notamment européen, des 
mesures prises par les autorités 
françaises à l’encontre de la com-
munauté des Roms ont suscité, 
ces dernières semaines, un vif dé-
bat au sein de l’UE comme en 
France.

En tant que Ministre des Affaires 
étrangères j’ai été, à l’instar de 
beaucoup de mes collègues, sol-
licité par les médias pour donner 
mon opinion. À ce titre, j’ai dit 
que pour autant que les mesures 
administratives prises par les 
autorités françaises contre
viennent au droit national ou 
européen, elles méritaient d’être 
condamnées.

La Commission de l’UE s’est saisie 
du dossier. Une enquête est en 
cours. La France a été invitée, le 
29 septembre passé, à fournir 
tous les éléments de droit et de 
fond à la base des mesures admi-
nistratives contestées ainsi que, le 
cas échéant, les modifications en-
visagées pour en assurer la 
conformité au droit européen.

La Commission a reçu toutes ces 
indications de la part des autori-
tés françaises avant l’échéance du 
délai, fixé au 15 octobre. En sa 
qualité de gardienne des traités 
européens, la Commission exa-
minera le dossier préparé par la 

France en fonction des nouveaux 
éléments introduits et se pronon-
cera définitivement d’ici peu.
La loi ne fait que distinguer entre 
la libre circulation des citoyens de 
l’Union européenne et l’immigra-
tion de ressortissants de pays tiers 
au cas où il s’agit d’un séjour su-
périeur à trois mois. La législation 
luxembourgeoise interdit toute 
discrimination en fonction de 
l’appartenance à une religion ou 
une ethnie. Le Gouvernement n’a 
donc pas de position spécifique 
sur la présence de Roms, «en par-
ticulier en ce qui regarde la li-
berté de circulation et le droit de 
séjour».
Conformément aux dispositions 
des traités d’adhésion avec la Bul-
garie et la Roumanie, la libre cir-
culation des citoyens de l’Union 
connaît encore, pendant une pé-
riode de transition et tout au plus 
jusqu’à la fin 2013, des restric-
tions au libre accès au marché du 
travail.

Question 0891 (14.9.2010) de 
M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant l’équipe d'inter-
vention pour les cas de vio-
lence grave en cycle 1 de 
l'école fondamentale:
Le 16 mars 2010, lors de sa ré-
ponse à ma question orale n°8 au 
sujet du projet «Eis Schoul», Ma-
dame la Ministre avait avoué être 
effrayée par des rapports sur les 
actes de violence grave de cer-
tains enfants en école maternelle 
ou en début de l’école primaire. 
Elle avait conclu par la nécessité 
de créer des structures qui 
puissent prendre en charge à la 
fois le volet scolaire et le volet 
thérapeutique pour ces enfants: 
«Mä ech denken, dass mer Struk-
ture brauchen, wou souwuel déi 
schoulesch wéi deen therapeu-
tesche Volet fir déi Kanner do ge-
recht zesummegesat ginn.»
Dans ce contexte, je souhaite 
avoir les renseignements sui-
vants:
- Est-ce que Madame la Ministre 
a prévu des mesures spécifiques 
pour les enfants violents en cycle 
1 pour l’année scolaire 2010/ 
2011?

- Madame la Ministre soutient-
elle l’idée de la création d’une 
équipe d’intervention spécialisée, 
composée de professionnels du 
secteur socio-éducatif et capable 
de réagir rapidement et de 
prendre en charge les enfants 
concernés du cycle 1?

- Dans l’affirmative, quel en sera 
le fonctionnement? À quelle 
échéance est-ce que cette équipe 
sera opérationnelle?

Réponse (21.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Le phénomène de la violence 
scolaire reflète l’état de notre so-
ciété. La violence des enfants et 
adolescents n’est pas spécifique à 
l’école et elle ne peut être absor-
bée que par une démarche 
concertée des acteurs des orga-
nismes publics et privés concer-
nés par le bien-être social, phy-
sique et psychique des enfants. Il 
faut souligner que, plutôt que 
d’être trublions, ces enfants et 
adolescents sont bien plus sou-
vent victimes d’actes de violence. 
Il est prioritaire de les protéger 
contre les abus qui, souvent, ne 
sont pas commis par d’autres 
adolescents mais par des adultes 
de leur entourage. Le rôle de 
l’école est surtout de protéger les 
élèves et de prévenir les actes de 
violence.

Mes réponses aux questions de 
l’honorable Député sont les sui-
vantes:

1) Les mesures spécifiques 
concernant la violence au cycle 1 
de l’école fondamentale

Je renvoie aux dispositions de la 
loi du 6 février 2009 concernant 
l’organisation de l’enseignement 
fondamental, notamment aux ar-
ticles 27 et 29 qui décrivent de 
façon détaillée et précise les me-
sures que doivent prendre 
l’équipe pédagogique, l’équipe 
multiprofessionnelle, l’équipe 
médico-socio-scolaire et la com-
mission d’inclusion scolaire pour 
aider l’élève à besoins éducatifs 
spécifiques.

2) La création d’une équipe d’in-
tervention spécialisée

Vu que les différentes équipes ci-
tées comprennent des représen-
tants de l’ensemble des profes-
sionnels du secteur socio-éduca-
tif, il me semble superfétatoire de 
prévoir une équipe supplémen-
taire qui ne pourrait compléter 
de façon utile le dispositif exis-
tant.

Ceci n’est nullement contraire au 
constat que j’ai fait à différentes 
reprises, à savoir que le Grand-
Duché manque de structures 
adéquates pour des enfants ou 
adolescents à troubles du com-
portement ou à traits psycho-
tiques.

Question 0892 (15.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les dépenses dans 
le secteur de la santé:

Was die Schätzung der Krank
heitskosten für das Jahr 2010 an-
geht (1,784 Milliarden Euro), so 
geht die Gesundheitskasse davon 
aus, dass die Hälfte der Kosten 
durch die Krankenhäuser verur-
sacht wird; 306,8 Millionen Euro 
werden im Zusammenhang mit 
Behandlungen im Ausland aus-
gegeben und „andere Leistun-
gen“ schlagen mit 36,2 Millionen 
Euro zu Buche.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Werden die Löhne und Lohn-
kosten der Krankenpfleger/innen 

im Budget der Krankenhäuser mit 
verrechnet oder werden sie in der 
Rubrik „Andere Dienstleister“ 
aufgeführt?

2) Kann der Minister uns eine de-
taillierte Ventilation über die 
306,8 Millionen geben, die ins 
Ausland fließen?

3) Kann der Minister uns eben-
falls sagen, worin „andere Leis-
tungen“ bestehen und eine de-
taillierte Aufstellung über diese 
Leistungen präsentieren?

Réponse (12.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

En se basant sur le budget de la 
Caisse Nationale de Santé, l’ho-
norable Député soulève diffé-
rentes questions de détail.

C’est à raison qu’il admet que les 
salaires des infirmiers/infirmières 
qui travaillent dans les hôpitaux 
sont compris dans le budget des 
hôpitaux.

La répartition des 306,8 millions 
d'euros transférés à l'étranger 
s’opère comme suit:

en millions d’euros

Séjour temporaire 12,1

Frontaliers 205,6

Traitements E112 32,3

Pensionnés 17,6

Membres de famille 0,4

Complément belge 7,3

Renonciation,  
frais effectifs 0,4

Renonciation 
membres de famille 0,1

Excédent inscriptions 
pensionnés 8,6

Autres prestations  
à l’étranger 7,8

Prestations de 
maternité à 
l’étranger

14,8

Total 306,8

Je tiens à fournir à l’honorable 
Député quelques explications 
concernant les différents postes:

Poste «Complément belge»

Suivant l'article 5 de la Conven-
tion belgo-luxembourgeoise sur 
la sécurité sociale des travailleurs 
frontaliers du 24 mars 1994, les 
travailleurs frontaliers et leurs 
membres de famille ont droit, le 
cas échéant, à un rembourse-
ment complémentaire au titre de 
la législation luxembourgeoise et 
à charge de l'institution luxem-
bourgeoise.

Postes «Renonciation frais effec-
tifs» et «Renonciation membres 
de famille»

II s’agit en l’occurrence de frais 
où le Luxembourg a conclu avec 
certains pays un accord de re-
nonciation réciproque, suivant 
lequel chaque pays renonce au 
remboursement des dépenses 
occasionnées par les ressortis-
sants de l’autre État sur son terri-
toire.

Poste «Excédent inscriptions pen-
sionnés»

II s’agit du solde, d’une part, des 
dépenses effectives des pension-
nés étrangers qui résident au 
Luxembourg au cours de cette 
année et, d’autre part, des rem-
boursements de forfaits au cours 
de la même année, mais se rap-
portant à des exercices anté-
rieurs.

Poste «Autres prestations étran-
gères»

- II s’agit ici de prestations en de-
hors de la procédure du formu-
laire E125 de prestations étran-
gères suivant la législation luxem-
bourgeoise et de frais de séjour à 
l’étranger.
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- Les prestations en dehors de la 
procédure du formulaire E125 
comprennent les prestations déli-
vrées à l’étranger qui sont rem-
boursées par l’assurance maladie 
luxembourgeoise selon les tarifs 
étrangers sur base du formulaire 
E126, ainsi que les participations 
et franchises éventuelles, prévues 
par la législation étrangère, mais 
prises en charge par l’assurance 
maladie luxembourgeoise pour 
les assurés transférés en vertu de 
l’article 26 des statuts.

- Les prestations étrangères sui-
vant législation luxembourgeoise 
comprennent, d’un côté, les 
prestations délivrées à l’étranger 
et prises en charge d’après les ta-
rifs luxembourgeois sur base de 
l’article 34, point 4 du règlement 
CEE n°574/72 et, d’un autre côté, 
les prestations délivrées à l’étran-
ger en milieu ambulatoire ne né-
cessitant plus un accord préa-
lable, conformément à la juris-
prudence Decker/Kohll.

La rubrique «Autres dépenses» 
comprend:

en millions d’euros

Frais de transport 8,9

Cures thérapeutiques 
et de convalescence 11,9

Foyers de psychiatrie 4,1

Médecine préventive 
et divers 5,9

Indemnités funéraires 4,4

Total 35,2

Le montant de 36,2 millions 
d’euros cité au niveau de cette 
question parlementaire se réfère 
à une estimation de I’IGSS. (Il 
s’agit probablement d’une esti-
mation antérieure au mois 
d’août.) La CNS prévoit dans son 
tableau de bord du mois d’août 
2010 un chiffre prévisionnel de 
35,2 millions d’euros au niveau 
de ce poste.

Question 0893 (17.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les centres de re-
cherche publics:

Jedes Jahr stellen die öffentlichen 
Forschungszentren ihre Jahresbe-
richte vor. Die entsprechenden 
Pressemitteilungen sowie die öf-
fentliche Präsentation der Jahres-
berichte liegen meist in den Hän-
den von Spezialisten für Öffent-
lichkeitsarbeit.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Ist der Minister davon über-
zeugt, dass die heute von den öf-
fentlichen Forschungszentren be-
triebene Informationspolitik den 
Prinzipien der objektiven und 
wirklichkeitsnahen Berichterstat-
tung genügt?

2) Glaubt der Minister, dass die 
Budgets der öffentlichen For-
schungszentren, die für den Be-
reich der Presse- und Öffentlich-
keitsarbeit zur Verfügung gestellt 
werden, gut investiert sind? Sieht 
der Minister nicht die Gefahr ei-
nes Bumerangs für den Fall, wo 
es in Zukunft Enthüllungen ge-
ben würde, in denen zumindest 
die gefährliche Gratwanderung 
zwischen Anspruch und Realität 
beleuchtet würde?

3) Denkt der Minister nicht auch, 
dass die Jahresberichte beispiels-
weise unter anderem darauf hin-
weisen sollten, wie viele Personen 
das Forschungszentrum in dem 
Jahr, auf das der Aktivitätsbericht 
sich bezieht, verlassen haben, wie 
viele neu angestellt wurden, in 
welchen Abteilungen ein neues 
Management eingesetzt wurde?

4) Ist der Minister nicht auch der 
Meinung, dass die Performance 
der nationalen öffentlichen For-
schungszentren mit der von ver-
gleichbaren Forschungszentren 
im Ausland ins Benchmark ge-
setzt und dies in einer speziellen 
Rubrik des Jahresberichts auch 
aufgearbeitet werden sollte?

5) Denkt der Minister nicht auch, 
dass der Jahresbericht die vollen 
Qualifikationen und akademi-
schen Titel der Abteilungsleiter 
aufzeigen sowie Kurzbiographien 
der Mitglieder der leitenden Gre-
mien dieser Forschungsinstitutio-
nen beinhalten müsste?

6) In welchem Maße überprüft 
das „Ministère de tutelle“ die in 
den Jahresberichten gemachten 
Aussagen auf ihre Vollständigkeit, 
ihre Ausgewogenheit sowie ihre 
Verhältnismäßigkeit?

Réponse (20.10.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

Im Zusammenhang mit der vor-
liegenden Frage ist es sinnvoll, 
erneut (ich verweise auf die Ant-
wort zur Anfrage Nr.  0447 des 
ehrenwerten Abgeordneten vom 
9. Februar 2010) (cf. compte 
rendu n°10/2009-2010) an das 
im Forschungsrahmengesetz vom 
9. März 1987 verankerte Prinzip 
der Autonomie der öffentlichen 
Forschungszentren zu erinnern. 
Die Berichterstattung bezüglich 
ihrer Aktivitäten obliegt also in 
erster Instanz den Verwaltungsrä-
ten der öffentlichen Forschungs-
zentren. Die Rahmenbedingun-
gen für die Entwicklung ihrer Ak-
tivitäten sind in den mit der Re-
gierung unterzeichneten Leis-
tungsverträgen festgelegt.

Es besteht für mich kein Anlass 
zur Annahme, dass die von den 
öffentlichen Forschungszentren 
betriebene Informationspolitik 
nicht den Prinzipien einer auf-
richtigen Berichterstattung ent-
spricht. Im Übrigen trägt diese 
seitens der Forschungszentren 
aktiv betriebene Informationspo-
litik zu einer stärkeren Präsenz in 
den Medien und somit zu einer 
besseren Information der Bevöl-
kerung über die Aktivitäten im 
Bereich der öffentlichen For-
schung bei.

Zum detaillierten Inhalt der jähr-
lichen Aktivitätsberichte gibt es 
sicher unterschiedliche Auffassun-
gen. Ich möchte jedoch feststel-
len, dass diese Berichte in Form 
und Inhalt durchaus den im Aus-
land üblichen Normen entspre-
chen.

Im Übrigen gibt der Jahresbericht 
des Hochschul- und Forschungs-
ministeriums Aufschluss über die 
von den Forschungszentren im 
Zusammenhang mit den Leis-
tungsverträgen erbrachten Ge-
samtleistungen. Ferner darf ich 
daran erinnern, dass ich, wie in 
der Vergangenheit geschehen, 
natürlich auch in Zukunft der zu-
ständigen parlamentarischen 
Kommission gerne diesbezüglich 
Rede und Antwort stehe. In die-
sem Zusammenhang beabsich-
tige ich auch, demnächst diese 
Kommission zu den derzeit in 
Ausarbeitung befindlichen Leis-
tungsverträgen für die Periode 
2011-2013 zu konsultieren.

Question 0894 (15.9.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
le catalogue des biens cultu-
rels et ensembles à conser-
ver:

Le premier volume du catalogue 
des biens culturels et des ensem-
bles à conserver («Katalog der 
erhaltenswerten Kulturgüter und 

Ensembles des Kantons Echter-
nach») ayant trait au canton 
d’Echternach est paru depuis le 
début de l’année 2010. Il est le 
premier d’une douzaine de vo-
lumes à paraître sur le patrimoine 
architectural de notre pays, desti-
nés à donner aux communes, à 
l’État et aux propriétaires privés 
des informations et des indica-
tions propres à assurer la protec-
tion de ce patrimoine.

Cette entreprise est annoncée 
depuis quelques années de sorte 
que la parution du premier vo-
lume a été saluée unanimement. 
La nécessité d’un tel instrument 
ne fait pas de doute à un mo-
ment où de nombreuses com-
munes sont en train de faire éla-
borer de nouveaux PAG et où la 
construction bat son plein dans 
les localités, amenant les autori-
tés communales à faire des choix 
parfois douloureux en matière de 
conservation ou de démolitions.

- À une époque de grandes mu-
tations dues à l’augmentation de 
la population et au dévelop-
pement de l’économie, le Gou-
vernement est-il convaincu de 
l’importance de conserver notre 
patrimoine même contre la spé-
culation immobilière et de s’en 
donner les moyens en consé-
quence? Voilà pourquoi j’aimerais 
demander à Madame la Ministre 
dans quels délais et avec quelles 
ressources humaines elle compte 
faire établir lesdits catalogues.

Question 0895 (15.9.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant le catalogue des biens 
culturels et ensembles à 
conserver:

Le Ministère de la Culture et le 
Service des Sites et Monuments 
Nationaux viennent de publier 
fin avril un premier tome d’une 
topographie du patrimoine archi-
tectural du Grand-Duché de 
Luxembourg. Ce premier tome, 
dont la publication a été financée 
par le Ministère de la Culture, 
présente l’inventaire du patri-
moine architectural du canton 
d’Echternach. Dans la préface de 
cet ouvrage, Madame la Ministre 
de la Culture annonce que le Ser-
vice des Sites et Monuments Na-
tionaux est actuellement en train 
de préparer, en collaboration 
avec les communes, un inven-
taire exhaustif du patrimoine ar-
chitectural du pays en vue de pu-
blier des topographies des diffé-
rents cantons. Cependant, il me 
revient qu’il n’est pas prévu de 
poursuivre la publication avec 
d’autres topographies canto
nales. Voilà pourquoi je m’em-
presse de poser les questions sui-
vantes:

- Quel a été le coût de la publica-
tion de ce premier tome?

- Est-il exact qu’aucune publica-
tion supplémentaire n’est prévue 
dans un futur proche?

- Dans l’affirmative, quelles en 
sont les raisons?

- Dans la négative, quelle est la 
date de publication prévue pour 
le deuxième tome et quel canton 
sera concerné?

- Combien de personnes sont ac-
tuellement engagées dans la réa-
lisation de l’inventaire de notre 
patrimoine architectural? Com-
bien de personnes sont chargées 
de la publication éventuelle de 
topographies supplémentaires?

- Une collaboration avec des spé-
cialistes de l’Université du Luxem-
bourg ne pourrait-elle pas être 
envisagée? Les travaux d’inven-
taire en question pourraient-ils 
également être poursuivis dans le 
cadre des travaux de candidature 
des professeurs de l’ES et de 
l’EST? Qu’en est-il d’une possible 
coopération avec des étudiants 
qui sont inscrits dans des univer-

sités étrangères et qui aimeraient 
s’investir, dans le cadre de leur 
diplôme de master ou de leur 
thèse de doctorat, dans une re-
cherche en relation directe avec 
l’inventaire du patrimoine archi-
tectural de notre pays?
Réponse (3.11.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture: 
Ainsi Monsieur le Député Fayot 
s'enquiert-il notamment de la 
réalisation de prochaines publica-
tions ayant trait aux inventaires 
des immeubles dignes de protec-
tion, suite à l’ouvrage paru en 
avril 2010 et qui est consacré au 
canton d’Echternach, et Mon-
sieur le Député Bauler voudrait 
entre autres connaître le prix de 
la réalisation de cette publica-
tion.
Je voudrais tout d'abord souligner 
qu'un premier ouvrage ayant trait 
au patrimoine bâti dans le canton 
d’Echternach est paru pour mon-
trer au grand public les dé-
marches du Service des Sites et 
Monuments Nationaux (SSMN) 
réalisées depuis plusieurs années 
en matière d'inventorisation de 
ce patrimoine. Cette publication 
a coûté la somme de 28.605,60 
euros (lay-out et imprimerie) 
pour 1.500 exemplaires. 
Par cet ouvrage, les lecteurs 
peuvent prendre connaissance 
des critères qui sont à la base du 
travail d'inventaire en la matière.
Ensuite, avec l'application de ces 
critères, un relevé des objets di-
gnes de protection y est présenté 
pour les huit communes du can-
ton d'Echternach.  
La méthode étant définie, appli-
quée et communiquée en l'es-
pèce, il s'agissait pour le SSMN 
de progresser avec ce travail d'in-
ventaire, ceci afin de pouvoir éta-
blir des relevés pour d'autres 
communes.
Entre temps, l'inventaire des 
douze communes du canton de 
Diekirch a encore pu être réalisé 
et communiqué aux autorités 
communales respectives.  
Considéré que, pour les 20 com-
munes des deux cantons pré-
mentionnés, l'inventorisation réa-
lisée par les seuls soins du SSMN 
a pris sept ans et vu la nécessité 
d’associer les communes à cet ef-
fort, notamment pour la réalisa-
tion du critère tenant à l'histoire 
locale, le Gouvernement a décidé 
en 2007 de demander à toutes 
les communes de faire établir, 
dans le cadre de la réalisation de 
nouveaux plans d'aménagement 
généraux (PAG), un inventaire 
adéquat du patrimoine bâti di-
gne de protection, tel que ré-
clamé d'ailleurs par le règlement 
grand-ducal sur l'étude prépara-
toire en matière de plans d’amé-
nagement généraux.   
Depuis, les formations spécifiques 
organisées en la matière par le 
SSMN ont pu accueillir des repré-
sentants de tous les bureaux 
d'études sollicités par les com-
munes pour la réalisation de cet 
inventaire. 20 communes y furent 
encore directement représentées. 
De plus, le SSMN a saisi par écrit 
toutes les communes pour leur 
offrir assistance et aides dans 
leurs démarches. Plus de 40 com-
munes sont actuellement accom-
pagnées par ce même service. 
Après l'inventorisation générale 
et systématique du patrimoine 
bâti - qui est un travail commun 
à achever ensemble par le SSMN 
et les communes - une protection 
cohérente et conséquente de ce 
patrimoine peut en découler, ceci 
notamment à travers les nou-
veaux PAG, ou des mesures gou-
vernementales.

Cette inventorisation constitue à 
l'heure actuelle une priorité pour 

le SSMN, qui, chaque semaine 
rencontre des responsables com-
munaux, explore le terrain avec 
les bureaux d'études et fournit 
des données pour la réalisation 
des fiches d'inventaire. 

Le but affiché en la matière est 
de préserver non seulement des 
objets mais, en outre, de donner 
une sécurité juridique adéquate 
aux citoyens-propriétaires. 

Au vu de l'avancement de ce tra-
vail primordial tel que décrit, il 
sera décidé à moyen terme quel 
nouvel ouvrage pourra être édité 
par le SSMN. Actuellement, le 
Service noue des contacts avec 
des étudiants en vue d'une colla-
boration en la matière, no-
tamment dans le cadre de leurs 
travaux de mémoire ou de thèse.

Question 0896 (17.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les centres de ré-
habilitation:

In den letzten Monaten gab es 
eine Reihe von neuen Entwicklun-
gen im Rehabilitations- und 
Rekonvaleszenz-Sektor des natio-
nalen Gesundheitswesens. So 
wurde beispielsweise das erwei
terte Rekonvaleszenz-Zentrum in 
Colpach mit der doppelten Kapa-
zität an Betten im Vergleich zum 
bisherigen Aufnahmevolumen in 
Betrieb genommen. Auf der an-
deren Seite wiederum schreibt 
das Mondorfer Thermalbad rote 
Zahlen.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Gibt es eine inoffizielle Strate-
gie, die darin besteht, die natio-
nalen zur Verfügung stehen- 
den Rehabilitationskapazitäten 
verstärkt zu nutzen und auszulas-
ten?

2) Gibt es in den nationalen Re-
habilitationszentren Wartelisten 
und damit verbundene Warte-
zeiten, bis eine kurzfristig anzu-
setzende Rehabilitation eines Pa-
tienten beginnen kann? Was sind 
in der Regel die Wartezeiten in 
Luxemburg und im nahen Aus-
land im Vergleich?

3) Kann der Minister bestätigen, 
dass vermehrt Anträge auf Reha-
bilitationskuren im nahen Aus-
land verweigert werden, um die 
nationalen Strukturen besser zu 
belegen?

4) Im Falle, dass eine Verweige-
rung für eine Rehabilitation im 
nahen Ausland erfolgt, welches 
sind die Kriterien, auf denen diese 
Verweigerungsentscheidungen 
basieren? Erhält der Antragsteller 
in diesem Fall einen begründeten 
Ablehnungsbescheid vom Ent
scheidungsgremium der CNS?

5) Was verspricht sich der Minis-
ter von dieser Maßnahme? Mehr 
Effizienz, Einsparungen oder 
eventuell eine Hilfe zur Abde
ckung des Defizits einer nationa-
len Rehabilitationsstruktur?

Réponse (12.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

L’article 20 du règlement (CE) 
883/2004 dispose qu’une autori-
sation de traitement à l’étranger 
est accordée lorsque les soins sol-
licités ne peuvent être dispensés 
à l’assuré dans un délai accep-
table sur le plan médical, compte 
tenu de l’état de santé actuel de 
la personne et de l’évolution pro-
bable de sa maladie.
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L’article 20 du Code de la sécu-
rité sociale a intégré cette condi-
tion dans la législation nationale. 
Le but de cette disposition est de 
dispenser aux personnes proté-
gées le traitement le plus adapté 
à leur état de santé tout en opti-
misant les mesures de planifica-
tion au niveau national et en ren-
tabilisant les structures et infra-
structures de santé sur le terri-
toire luxembourgeois.

En conséquence, les demandes 
pour des traitements qui sont 
possibles et adéquats au Grand-
Duché de Luxembourg sont ana-
lysées de façon restrictive. 
Comme le Luxembourg s’est 
doté au cours des années précé-
dentes de structures en matière 
de rééducation et de réadapta-
tion surtout au niveau géria-
trique, les demandes en vue de 
tels traitements à l’étranger sont 
analysées de façon plus restrictive 
par les institutions compétentes.

L’assuré dont la demande de trai-
tement à l’étranger est refusée se 
voit notifier une décision prési-
dentielle motivée. Une copie de 
la décision est adressée au méde-
cin prescripteur.

Question 0900 (15.9.2010) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant le concept «plus-éner-
gie»:

Dans sa réponse à la question 
parlementaire n°0770 concer-
nant le projet de construction du 
Lycée technique pour professions 
de santé (LTPS) à Ettelbruck (cf. 
compte rendu n°1/2010-2011), 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures avait précisé que le chantier 
en question serait réalisé dans le 
cadre d'un concept énergétique 
appelé «plus-énergie». À en 
croire Monsieur le Ministre, il 
s'agirait d'un bâtiment capable 
de générer plus d'énergie que 
celle qui est consommée lors de 
son exploitation.

Voilà pourquoi j'aimerais poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des explications sur le 
concept dénommé «plus-éner-
gie», notamment des précisions 
du type technologique, puisque 
ce système innovateur demande 
des études approfondies, surtout 
avant la mise en œuvre du pro-
jet? De quel genre d'études 
s'agit-il?

- Quelles sont les potentialités du 
concept «plus-énergie» et quelles 
sont ses limites, en particulier 
dans le domaine de la construc-
tion de bâtiments scolaires?

- Le projet de construction d'un 
LTPS à Ettelbruck est-il actuelle-
ment le seul chantier qui répon-
dra aux critères du concept 
«plus-énergie»?

- Dans la négative, quels autres 
bâtiments satisferont à l'avenir au 
concept en question? Quelle stra-
tégie le Gouvernement poursuit-il 
en la matière?

- Les lycées projetés à Clervaux, 
Differdange et Mondorf-les-Bains 
seront-ils également planifiés se-
lon ce concept?

Réponse (27.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire, 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur le Lycée 
technique pour professions de 
santé à Ettelbruck qui sera réalisé 
dans le cadre d’un concept éner-
gétique appelé «plus-énergie».

La définition d’un «bâtiment à 
énergie positive» (Plusenergie-
haus) implique qu’en somme sur 
une année, l’énergie produite 
dans un bâtiment sur base de 
sources renouvelables dépasse 
l’énergie consommée pour son 
exploitation (chauffage, refroidis-
sement, ventilation, éclairage, 
etc.).

En général, étant donné que 
chaque projet présente des ca-
ractéristiques particulières in-
fluençant son bilan énergétique, 
dont en particulier ses consom-
mateurs énergétiques ou encore 
son orientation sur le terrain, tout 
concept énergétique est à adap-
ter aux spécificités du projet en 
question.

Le bilan énergétique positif d’un 
bâtiment ne peut à priori pas être 
atteint par un seul concept ou 
système innovateur, mais plutôt 
par une série de mesures appro-
priées.

Les études approfondies dans le 
cadre d’un bâtiment à énergie 
positive consistent par consé-
quent d’un côté dans l’analyse 
minutieuse de tout consomma-
teur, pour déceler la minimisation 
d’énergie possible tout en garan-
tissant le confort des utilisateurs 
et, d’un autre côté, dans un choix 
judicieux des sources d’énergies 
renouvelables permettant no-
tamment un entre-stockage de 
l’énergie thermique.

En plus, dans la mesure où il est 
important de réduire «l’em-
preinte écologique» du bâtiment 
au strict minimum, les études 
s’étendent également à l’analyse 
des matériaux de construction 
notamment en ce qui concerne 
leur énergie «grise».

Le but poursuivi par un projet-pi-
lote d’un bâtiment à énergie po-
sitive, outre évidemment le bilan 
positif de la production d’énergie 
par rapport à la consommation, 
est de pouvoir profiter des études 
et expériences pour des construc-
tions futures.

Les études menées à ce jour per-
mettent de confirmer que chaque 
projet présente des potentiels dif-
férents; la faible consommation 
et l’utilisation d’énergies renou-
velables dépendent de divers fac-
teurs dont par exemple le type 
de consommateurs installés, une 
cuisine ou une salle de serveurs 
augmentant fortement la con
sommation intrinsèque. Le terrain 
d’implantation, la fonction du 
bâtiment, le respect des régle-
mentations de sécurité ou encore 
les coûts d’investissements pèsent 
également sur les potentiels aussi 
bien en ce qui concerne la réduc-
tion de la consommation que le 
recours aux énergies renouve-
lables.

L’influence du comportement de 
l’utilisateur n’est également pas 
non plus à négliger.

Une généralisation des potentiali-
tés pour les bâtiments scolaires 
s’avère donc difficile au vu de ce 
qui précède et au vu des diffé-
rentes activités à consommations 
très divergentes (salles de classe, 
zone administration, piscine, can-
tine...).

Actuellement, les projets du LTPS 
à Ettelbruck et du futur bâtiment 
de l’Administration de la Nature 
et des Forêts à Diekirch sont les 
deux projets étudiés pour ré-
pondre aux critères ambitieux et 
complexes d’énergie positive.

Ces projets devront permettre de 
tirer les conclusions adéquates 
pour des projets à venir sous le 
point de vue de la faisabilité et de 
l’impact financier.

Toutefois, il importe de noter que 
déjà depuis des années, les nou-
veaux bâtiments de l’État ont été 
planifiés dans le but de présenter 
des consommations énergétiques 
basses, principalement par une 
isolation thermique très perfor-
mante (de l’ordre de 20 à 40% 
plus performante que celle exi-
gée par la réglementation en vi-
gueur), une bonne étanchéité à 
l’air et une inertie thermique im-
portante, pour mieux gérer les 
charges thermiques en été par le 
recours à la ventilation nocturne 
et pour mieux profiter de l’éner-
gie solaire passive en hiver. À cela 
s’ajoute que le recours à des ins-
tallations techniques simples faci-
lite l’exploitation et l’entretien. 
Les consommations énergétiques 
résultantes sont en dessous du 
niveau «basse énergie» et s’ap-
prochent même de celles des 
constructions dites «passives».

En ce qui concerne les nouveaux 
lycées à planifier à Clervaux, Dif-
ferdange et Mondorf-les-Bains, 
les études suivront la stratégie 
générale d’efficience énergétique 
et de conceptions durables pour-
suivie par le Gouvernement. À 
noter toutefois que dans ces cas 
particuliers, les études se base-
ront en plus sur un concept éner-
gétique spécifique et adapté au 
fonctionnement des lycées.

Question 0901 (16.9.2010) de 
M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant le programme de 
réhabilitation des infrastruc-
tures militaires de la caserne 
Grand-Duc Jean:

Le projet de loi n°5999 relatif à la 
construction d’un hall logistique 
pour la caserne Grand-Duc Jean 
au Herrenberg à Diekirch a été 
adopté par la Chambre des Dé-
putés lors de la séance du 29 oc-
tobre 2009. Le projet s’inscrit 
dans un vaste programme de ré-
habilitation des infrastructures 
militaires de la caserne Grand-
Duc Jean, dont la première phase 
a déjà été soumise à l’approba-
tion de la Chambre des Députés 
dans le cadre du vote de la loi du 
19 mai 2009.

L’exposé des motifs joint au pro-
jet de loi lors du dépôt à la 
Chambre des Députés explique 
que la construction du nouveau 
hall logistique près du site actuel 
de la caserne rend indispensable 
la construction d’une nouvelle 
voie d’accès d’un peu plus d’un 
kilomètre en vue de minimiser le 
trafic du chantier dans le site sé-
curisé de la caserne. Le finan-
cement de cette nouvelle voie 
d’accès est autorisé dans le cadre 
de la loi du 19 mai 2009 relative 
à la réhabilitation des infrastruc-
tures techniques primaires de la 
caserne Grand-Duc Jean au Her-
renberg à Diekirch.

Comme ce tronçon routier 
constitue le premier maillon 
d’une route d’accès au Herren-
berg à partir du rond-point «Frid-
haff», j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable 
et des Infrastructures:

- Le début des travaux de 
construction du hall logistique 
mentionné ci-dessus étant immi-
nent, Monsieur le Ministre peut-il 
me renseigner sur l’état de négo-
ciation d’acquisition des diffé-
rents terrains concernés pour la 
voie d’accès au chantier et par 
conséquent de la nouvelle route 
d’accès au hall logistique?

- En cas de non-acquisition des 
différents terrains, comment l’ac-
cès au chantier en question sera-
t-il organisé?

- À quelle date le hall logistique 
sera-t-il achevé?

- Qu’en est-il de la réalisation du 
contournement de la ville de Die-
kirch et de l’intégration routière 
du site militaire Herrenberg dans 
ce contournement?

- Dans le même contexte, il me 
revient que l’enceinte militaire 
aurait besoin davantage d’empla-
cements de parking. Qu’en est-il 
d’un tel projet au niveau des dif-
férentes acquisitions et autorisa-
tions étatiques? Le projet 
d’agrandissement du parking 
sera-t-il réalisé en même temps 
que la construction du hall logis-
tique et de la nouvelle route d’ac-
cès?

Réponse (18.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

En ce qui concerne en premier 
lieu l’état des négociations d’ac-
quisition des différents terrains 
concernés pour la voie d’accès au 
chantier, l’on précise tout d’abord 
que ce dossier relève des attribu-
tions du Ministère des Finances - 
comité d’acquisition. D’après nos 
informations, le comité d’acquisi-
tion a entamé les négociations 
avec différents propriétaires, dont 
la ville de Diekirch.

En cas de problèmes d’acquisi-
tion des différents terrains en 
question, l’accès au chantier se 
fera à travers le site de la caserne 
militaire au coin sud-ouest du 
terrain du hall logistique. Les tra-
vaux nécessaires pour permettre 
le passage du trafic chantier à 
l’intérieur du site ont déjà été 
coordonnés avec l’armée et sont 
décrits dans le cahier des charges 
concernant les travaux de terras-
sement.

Le planning prévisionnel du 
chantier prévoit actuellement de 
mettre le hall logistique en ex-
ploitation pour mi-2013. Au 
cours des études d’exécution, il 
sera néanmoins analysé si une 
mise en exploitation par phases, 
susceptible de permettre une 
mise en service avant le terme 
précité de certaines parties du 
hall (p.  ex. le stock), est envisa-
geable.

Enfin, le projet de la construction 
du hall logistique inclut un nou-
veau parking de 92 emplace-
ments pour les utilisateurs de ce 
dernier. Cependant, l’armée a 
demandé des places de station-
nement supplémentaires dans le 
cadre du projet de rénovation 
des infrastructures restantes du 
Centre militaire de Diekirch. C’est 
alors à l’occasion de cette phase-
là, nécessitant également une loi 
de financement, qu’une solution 
cohérente de parking pour tout 
le Centre militaire, ainsi que des 
autres questions de mobilité de-
vra être proposée.

Question 0902 (17.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le lifelong lear-
ning:

In einem SPIEGEL-ONLINE-Bei-
trag vom 30. August 2010 mit 
dem Titel „Lebenslanges Lernen - 
Studie bescheinigt Deutschland 
nur Mittelmaß“ wurde über eine 
vergleichende Bildungsstudie be-
richtet und auf soziale und wirt-
schaftliche Folgen hingewiesen. 
In der von der Bertelsmann Stif-
tung erstellten Bildungsstudie 
kommt auch Luxemburg in die-
sem Vergleich vor. Gute Grund-

voraussetzungen zu schaffen für 
Bildung, Aus-, Fort- und Weiter-
bildung, das ist heute eine aner-
kannte politische Herausforde-
rung, unter anderem deshalb, 
weil es darum geht, auf wirt-
schaftlicher Basis die Wettbe-
werbsfähigkeit gegenüber Mit-
streitern auf den Märkten Euro-
pas und darüber hinaus zu ge-
währleisten und zu verbessern.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Wie sehen die einzelnen Resul-
tate in dieser Studie für Luxem-
burg aus?

2) Welche Schlussfolgerungen 
werden von den betroffenen und 
interessierten Ministerien gezo-
gen?

3) Wo bleibt akuter Handlungs-
bedarf? Wie und wie viel müssen 
wir uns in den bestimmten noch 
verbesserungsbedürftigen Berei-
chen steigern, um mit den Best-
platzierten mithalten zu können?

4) Welche Mittel werden kurz- 
und mittelfristig zur Verfügung 
gestellt? Gibt es innovative Pro-
jekte in dieser Hinsicht?

5) Haben sich die Reformansätze 
im Anschluss an das PISA-Desas-
ter bereits ausgezahlt? Gibt es 
Verbesserungen von Resultaten 
im Vergleich zu früheren Stu-
dien?

6) Existiert eine Studie, welche 
die Anzahl der PC-Games pro Ju-
gendlichen in den einzelnen eu-
ropäischen Ländern zum Objekt 
hat?

7) Existiert eine Studie, welche 
die Anzahl der pro Jahr gelesenen 
Bücher in den einzelnen europäi-
schen Ländern zum Objekt hat?

Réponse (10.11.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle:

Lebenslanges Lernen ist der zent-
rale Hebel, um die Qualität des 
Sozial- und Humankapitals nach-
haltig zu steigern und damit so-
wohl wirtschaftlichen Wohlstand 
als auch menschliches Wohlerge-
hen zu fördern. Je mehr das 
Tempo der Globalisierung zu-
nimmt und je stärker die Volks-
wirtschaften der Welt sich auf 
Wissen und Fertigkeiten konzent-
rieren, desto mehr wird Lernen 
zu einem der beherrschenden 
Faktoren, der über den Erfolg von 
Menschen und Staaten sowie die 
Nachhaltigkeit dieses Erfolges 
entscheidet.

Der European Lifelong Learning 
Index (ELLI; Europäischer Index 
des lebenslangen Lernens) misst 
einmal pro Jahr den Stand des 
Lernens in den verschiedenen Le-
bensphasen, sozusagen „von der 
Wiege bis zur Bahre“, und in den 
verschiedenen Lernumgebungen 
Schule, Gemeinschaft, Arbeits-
platz und Privatleben. Der ELLI 
erfasst das Lernen in vier ver-
schiedenen Bereichen, die dem 
von Jacques Delors entworfenen 
UNESCO-Rahmen entstammen: 
Lernen, zusammen zu leben, Ler-
nen, Wissen zu erwerben, Lernen, 
das Leben zu gestalten, und Ler-
nen, zu handeln.

In einem zweiten Schritt wird der 
Einfluss der Resultate auf das „ge-
sellschaftliche Wohlergehen“ un-
tersucht, welches ebenfalls mit 
Hilfe ausgewählter Kennzahlen 
beschrieben wird.

Für jede der vier Lerndimensio-
nen generiert ELLI aus einer um-
fassenden Datenbank von Kenn-
zahlen zum lebenslangen Lernen 
eine Reihe von Composite Indices 
(summarische Indizes), die in un-
ten stehender Tabelle beschrie-
ben sind:

In nachfolgender Grafik sind die 
Resultate der Studie für 23 der 27 
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Länder14 der EU für den Gesamt-
index wie auch für jede der vier 
Lerndimensionen dargestellt. Es 
zeigt sich, dass Luxemburg be-
züglich des Gesamtindexes für 
lebenslanges Lernen nach den 
skandinavischen Ländern und 
den Niederlanden den fünften 
Platz innerhalb der Europäischen 
Union belegt.

In den vier Lerndimensionen be-
legt Luxemburg Platz 10 (lear-
ning to know), Platz 4 (learning 
to do), Platz 6 (learning to live 
together) und Platz 4 (learning to 
be) und befindet sich immer in 
der Gruppe der „above average 
performer”. Ein leichter Einbruch 
in der Dimension „Lernen, Wis-
sen zu erwerben“ ist dadurch zu 
erklären, dass dieser Index maß-
geblich auf den Resultaten der 
PISA-Studien 2000, 2003 und 
2006 beruht. Hier führt das nur 
mittelmäßige Abschneiden Lu-
xemburgs bei den PISA-Studien 
auch zu einem schwächeren Ab-
schneiden in dieser Lerndimen-
sion.

Detaillierte Diagramme der Er-
gebnisse in den einzelnen Lerndi-
mensionen:

Die Gesamtergebnisse des ELLI 
bestätigen die Anstrengungen 
der Luxemburger Regierung im 
Bereich des lebenslangen Ler-
nens. Ein Referenzrahmen dies-
bezüglich ist in Ausarbeitung und 
wird im Laufe dieser Legislaturpe-
riode noch publiziert.

Akuter Handlungsbedarf im Sinne 
von Sofortmaßnahmen und Ab-
änderung des Regierungspro-
grammes besteht zurzeit nicht. 
Viele innovative Projekte werden 
vom Unterrichtsministerium ver-
folgt und diese gilt es zu unter-
stützen und weiterzuentwickeln.

Die Resultate aus der letzten 
PISA-Untersuchung werden am 
7. Dezember 2010 veröffentlicht. 
Die Reaktionen auf die Resultate 
von PISA 2003 und PISA 2006 
sind allgemein bekannt. Ich bin 
nicht der Ansicht, dass die dies-
bezüglichen Resultate als Desas-
ter bezeichnet werden können. 
Luxemburg hat eine sehr spezifi-
sche Schülerpopulation, die sich 
nicht ipso facto mit anderen 
Schülerpopulationen vergleichen 
lässt.

Zurzeit sind mir keine europäi-
schen Studien über die Anzahl 
der PC-Games pro Jugendlichen 
und die Anzahl der pro Jahr gele-
senen Bücher bekannt. 

Question 0903 (17.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant la médecine person-
nalisée:

Das Gesundheitswesen muss sich 
immer mehr auf die „personali-
sierte Medizin“ einstellen und die 
Absichtserklärungen, die kürzlich 
bei der Eröffnung des Luxem-
bourg Clinical Proteomics Zent-
rums im CRP-Santé gemacht 
wurden, sind ein Schritt in diese 
Richtung. Aber „personalisierte 
Medizin“ darf sich in der Praxis 
nicht darauf beschränken, auf die 
Entwicklung von Medikamenten 
zu warten, die im Labor des CRP-
Santé erforscht werden sollen. In 
der Sicht einer „personalisierten 
Medizin“ geht es letztlich um 
eine Vielfalt von Parametern wie 
Biomarker, bildgebende Verfah-
ren, elektronische Patientenakte 
etc., die gesammelt und ausge-
wertet werden müssen, um auf 
der Ebene der Präventivmedizin 

14	  Für Irland, Litauen, Malta und Zypern 
fehlen jeweils die Ergebnisse für 
mindestens eine der vier Lerndimensio-
nen, so dass kein Gesamtindex 
berechnet werden konnte.

und bei der Versorgung von 
chronischen Krankheiten konkret 
umgesetzt werden zu können.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:

1) Gibt es seitens des Ministers 
ein klares Bekenntnis für die Um-
setzung der „personalisierten 
Medizin“, unabhängig von der 
Eröffnung des Proteonomics Zen-
trums?

2) Welche konkreten Maßnah-
men gedenkt der Minister im 
Rahmen der anstehenden Reform 
des Gesundheitswesens zu tref-
fen, um diese „personalisierte 
Medizin“ stärker zu fördern?

3) Welche Mittel will der Minister 
in puncto Gesundheits- und In-
formationstechnologien investie-
ren, um vom Modell der evidenz-
basierten Medizin hin zu einer 
modellbasierten medizinischen 
Evidenz zu gelangen?

4) Genießt das Vorantreiben von 
proaktiver und präventiver Ge-
sundheitsversorgung unter Mit-
hilfe von Gesundheitstechnolo-
gien politische Priorität?

Réponse (3.11.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

La médecine personnalisée, à la-
quelle se réfère l’honorable Dé-
puté, ne se limite pas seulement 
à la découverte de nouveaux mé-
dicaments, mais concerne surtout 
l’application de nouvelles tech-
niques de diagnostic et informa-
tiques - au sens large du terme - 
afin d’utiliser au mieux les traite-
ments actuellement disponibles 
dans le contexte de maladies 
souvent chroniques, voire dans la 
prévention. En initiant les projets 
«health technologies», ceci en-
semble avec des partenaires des 
États-Unis d’Amérique en 2008, 
le Gouvernement a exprimé son 
souhait de voir jouer le Luxem-
bourg un rôle actif dans le déve-
loppement de cette nouvelle mé-
decine. Ceci étant dit, beaucoup 
de techniques et d’applications 
de traitement des données sont 
actuellement encore à un stade 
expérimental et leur introduction 
en routine clinique nécessitera 
des mises au point complémen-
taires. Leur introduction dans la 
pratique clinique n’est donc pas 
nécessairement immédiate.

Le projet de loi portant réforme 
du système de soins de santé de-
vrait également faciliter l’implé-
mentation d’une médecine per-
sonnalisée. Ainsi, l’introduction 
d’un dossier personnel de santé 
et d’une documentation standar-
disée sont des prérequis indis-
pensables à une utilisation plus 
adaptée des informations médi-
cales pour une médecine perfor-
mante et mieux ciblée. Cette dé-
marche sera facilitée par la créa-
tion de centres de compétences 
et de filières de soins coordon-
nées, permettant de recueillir et 
d’utiliser ces informations de fa-
çon plus coordonnée.

Par ailleurs, le budget de l’État 
prend en charge depuis plusieurs 
années déjà les travaux prépara-
toires en vue de l’introduction 
d’un dossier patient intégré et 
cohérent.

Question 0905 (20.9.2010) de 
M. Félix Braz (déi gréng) concer-
nant le service européen pour 
l'action extérieure:

En date du 26 juillet 2010, le 
Conseil de l’Union européenne a 
pris la décision «fixant l'organisa-
tion et le fonctionnement du ser-
vice européen pour l'action exté-
rieure» et en date d’aujourd’hui, 

la Haute représentante de l'Union 
européenne pour la politique 
étrangère, Madame Catherine 
Ashton, a nommé 27 ambassa-
deurs européens dont deux 
luxembourgeois, l’un à Port au 
Prince (Haïti) et l’autre à Singa-
pour.

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:

- Est-ce qu’il existe pour le recru-
tement des postes du service di-
plomatique européen soit une clé 
de répartition par pays, soit un 
seuil minimal de collaborateurs 
dont doit pouvoir bénéficier 
chaque État membre de l’UE?

- Quel est le nombre total de col-
laborateurs luxembourgeois ac-
tuellement recrutés ou détachés 
pour le service diplomatique 
européen?

- Quelle est la stratégie générale 
du Gouvernement en ce qui 
concerne le service diplomatique 
européen, aussi bien en termes 
de ressources humaines qu'en 
matière d'influence politique?

Réponse (21.10.2010) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères:

La réponse à la question de l’ho-
norable Député de savoir s’il 
existe une clé de répartition par 
pays ou un seuil minimal de col-
laborateurs dont chaque État 
membre doit pouvoir bénéficier 
pour le recrutement des postes 
du service diplomatique euro-
péen, est non. L’expérience pro-
fessionnelle, la compétence du 
candidat sera le principal critère 
de sélection. Le SEAE, une fois 
qu’il sera constitué dans son inté-
gralité, devra refléter toutefois 
une certaine représentativité au 
plan de l’origine de ses membres, 
qu’il s’agisse des pays dont ils 
sont issus ou de leur administra-
tion d’origine (Commission, Se-
crétariat général du Conseil et 
services diplomatiques des États 
membres).

Pour ce qui est de la question du 
nombre de collaborateurs luxem-
bourgeois appelés à travailler au 
service européen d’action exté-
rieure, on peut retenir les élé-
ments suivants:

- une diplomate luxembour-
geoise, actuellement détachée 
auprès de l’Unité politique de la 
Haute représentante de l’Union 
européenne à Bruxelles, et

- un expert militaire luxembour-
geois détaché auprès de l’État-
major de l’Union européenne 
(EMUE) seront intégrés dans le 
SEAE à l’instar des experts natio-
naux détachés par les autres États 
membres auprès des services du 
Secrétariat général du Conseil de 
l’UE destinés à être transférés au 
SEAE;

- un diplomate luxembourgeois 
vient d’être nommé chef de la 
délégation de l’Union europé-
enne à Singapour;

- une ressortissante luxembour-
geoise, fonctionnaire de la Com-
mission européenne, vient d’être 
nommée chef de la délégation de 
l’Union européenne à Port au 
Prince (Haïti).

Je précise que dix chefs de mis-
sion sur les trente retenus à l’issu 
du premier appel à candidatures 
lancé par la Haute représente 
viendront des États membres, les 
autres étant issus de la Commis-
sion européenne ou du Secréta-
riat du Conseil.

Nous suivons également de près 
les autres appels à candidature 
en cours ou qui se feront pro-
chainement.

La stratégie du Gouvernement, 
en ce qui concerne le service 

européen d’action extérieure, est 
avant tout de favoriser son essor, 
convaincu de la nécessité de dis-
poser d’un tel instrument pour 
mettre en œuvre une politique 
extérieure et de sécurité com-
mune qui permettra à l’UE de pe-
ser davantage dans le monde. Le 
Luxembourg s’applique à présen-
ter des candidats correspondant 
au profil exigé pour des postes à 
responsabilité à Bruxelles et à 
l’étranger, qui représentent un 
intérêt particulier pour le Grand-
Duché. L’image et la réputation 
de notre pays bénéficieront du 
travail accompli par des compa-
triotes à des postes relevant de 
l’UE, en particulier des postes de 
direction. En parallèle, il faudra 
veiller à ce que le Luxembourg 
développe son propre réseau de 
postes diplomatiques et consu-
laires dans des pays où il existe 
des intérêts luxembourgeois spé-
cifiques. En l’état actuel des 
choses, une représentation de 
l’UE à l’étranger n’aura pas com-
pétence pour se substituer for-
mellement à celle d’un pays.

Question 0906 (20.9.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le manque de moniteurs 
d'auto-école:

Il ressort d’un reportage diffusé 
sur les ondes de RTL Radio Lëtze-
buerg que dû à un manque de 
moniteurs d’auto-école, les per-
sonnes voulant commencer avec 
les leçons de conduite ou passer 
leur examen du permis de 
conduire doivent actuellement 
s’inscrire sur des listes d’attente.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les informations diffu-
sées par la presse?

- Dans l’affirmative, quels sont 
actuellement les délais d’attente 
pour les personnes concernées? 
Dans quels délais la pénurie de 
moniteurs pourra-t-elle être com-
blée?

- Par quelles mesures Monsieur le 
Ministre entend-il remédier à 
cette situation? Est-il notamment 
envisagé d’augmenter le rythme 
dans lequel est organisé l’examen 
pour les candidats à la formation 
de moniteur d’auto-école?

Réponse (18.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Dans sa question parlementaire, 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur les délais 
d’attente des candidats au per-
mis de conduire et sur l’organisa-
tion de l’examen en vue de l’ob-
tention du permis de conduire 
«apprenti-instructeur».

Le délai d’attente pour débuter 
l’apprentissage pratique prévu 
pour le permis de conduire 
conformément aux dispositions 
du Code de la Route, qui varie en 
fonction de l’auto-école, est ac-
tuellement plus important, alors 
que les candidats qui s’inscrivent 
à l’apprentissage pratique sont 
plus nombreux. Ce phénomène 
s’explique par le fait que, d’une 
part, un bon nombre de per-
sonnes ont attendu l’introduction 
des nouvelles questions pour 
l’examen théorique avant de 
commencer leur apprentissage et 
que, d’autre part, le taux de réus-
site à l’épreuve théorique s’est 
sensiblement amélioré de 50% à 
90%. Il est à prévoir que la situa-
tion se normalise d’ici peu, une 
fois ce flux de candidats passé.

En ce qui concerne le délai d’at-
tente à l’épreuve pratique du 
permis de conduire, celui-ci 
s’élève actuellement à six à huit 
semaines par rapport à deux à 
trois semaines en temps normal. 
Ce retard s’explique surtout par 
le phénomène énoncé ci-dessus. 
Il n’est pas prévu d’engager un 
examinateur en plus, alors que le 
flux momentané de candidats 
devrait être maîtrisé d’ici la fin de 
l’année, notamment par le fait 
que la tenue des examens pour la 
conduite des motocycles est sus-
pendue pendant la saison hiver-
nale.

Les 30 auto-écoles au Grand-
Duché emploient en tout 133 
instructeurs, dont 23 sont enga-
gés actuellement comme «ap-
prenti-instructeur».

Avant de pouvoir commencer 
l’apprentissage pour la profession 
d’instructeur de conducteurs de 
véhicules automoteurs, les candi-
dats doivent passer l’examen 
(théorique et pratique) en vue de 
l’obtention du permis de 
conduire «apprenti-instructeur».

Dans le passé, les examens de 
l’espèce furent organisés dès que 
deux candidats étaient inscrits. 
Cependant, en 2004, cette pra-
tique a été abrogée pour des rai-
sons évidentes d’organisation ra-
tionnelle et efficiente de la tenue 
des examens et de l’apprentis-
sage pour la profession d’instruc-
teur de candidats-conducteurs. 
En effet, les personnes désirant 
suivre les cours de formation dis-
pensés au Lycée Technique du 
Centre dans le cadre de l’appren-
tissage pour la profession d’ins-
tructeur de candidats-conduc-
teurs doivent participer à la for-
mation dès le début des cours 
(1er octobre) et ne sont plus ad-
mis à rejoindre la formation en 
cours de route.

En conséquence, le nombre de 
sessions a été limité à trois par 
an. Ces sessions se déroulent ac-
tuellement au cours du mois de 
février, pendant la période de 
juin à juillet et pendant la période 
de septembre à octobre.

En 2010, 16 candidats ont passé 
l’examen pour l’obtention du 
permis de conduire «apprenti-
instructeur», trois personnes ont 
dû encore se soumettre à la ses-
sion du mois de septembre 
2010.

Il est prévu de modifier l’arrêté 
ministériel du 2 avril 2007 por-
tant sur l’organisation de la com-
mission d’examen «apprenti-ins-
tructeur» et «instructeur». En ef-
fet, il est proposé d’une part d’in-
troduire de nouveaux critères de 
réussite plus équitables pour s’ali-
gner aux dispositions en vigueur 
dans l’enseignement secondaire, 
en prévoyant notamment la pos-
sibilité de l’ajournement et, 
d’autre part, de prévoir les ses-
sions d’examen au cours de la 
période de janvier-février, au 
cours de la période d’avril-mai et 
au cours de la période de juin-
juillet. En ce qui concerne les da-
tes pour les ajournements, ceux-
ci seront à organiser endéans les 
deux mois suivant l’échec subi.

Question 0909 (21.9.2010) de 
M. Marc Angel (LSAP) concer-
nant la norme ISO 26000 rela-
tive à la responsabilité so-
ciale des entreprises:
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L’Organisation internationale de 
normalisation (ISO) a approuvé, 
en date du 12 septembre 2010, 
la norme ISO 26000 qui fournira 
aux organisations du secteur pu-
blic et du secteur privé un nou-
veau paradigme qui les aidera à 
fonctionner sur le mode sociale-
ment responsable. La nouvelle 
norme vise à concilier les intérêts 
économiques à long terme avec 
les coûts sociaux et les impacts 
sur l'environnement.

Le Luxembourg, représenté par 
l’Institut Luxembourgeois de la 
Normalisation, de l’Accréditation, 
de la Sécurité et qualité des pro-
duits et services (ILNAS), est un 
des seuls pays à avoir voté contre 
l’adoption de cette norme qui est 
cependant considérée comme 
une véritable percée en matière 
de responsabilité sociétale.

Dès lors, j’aimerais poser la ques-
tion suivante à Monsieur le Mi-
nistre:

- Quelles sont les raisons ayant 
motivé la délégation luxembour-
geoise à voter contre l’adoption 
de la norme ISO 26000, alors que 
tous les autres États membres 
présents de l’Union européenne 
l’ont approuvée?

Réponse (25.10.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

La question parlementaire n°0909 
appelle la réponse suivante de la 
part du Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur:

La norme internationale ISO 
26000, présentant les lignes di-
rectrices relatives à la responsabi-
lité sociétale, a été adoptée le 13 
septembre 2010, après le vote fa-
vorable de 72 pays contre cinq 
(États-Unis, Inde, Luxembourg, 
Turquie et Cuba). Il convient de 
rappeler que onze pays se sont 
abstenus lors de ce vote, dont 
l’Allemagne, l’Autriche et la Hon-
grie.

Sur demande du secteur privé, 
l’ILNAS, en tant qu’organisme 
luxembourgeois de normalisa-
tion, est devenu membre le 27 
janvier 2010 du comité tech-
nique international «ISO/TMB/
WG SR», lequel comité a adopté 
la norme ISO 26000. Confor-
mément aux règles de fonction-
nement de la normalisation inter-
nationale, l’ILNAS a mis en place 
un comité technique national qui 
participe à l'établissement des 
normes internationales au sein de 
ce comité international.

Le comité technique national a 
déclaré en date du 10 septembre 
2010 qu'il voterait contre la mise 
en place de cette norme et qu'il 
favoriserait l'établissement d'une 
norme mieux adaptée aux PME. 
Le vote est pris sous la responsa-
bilité propre du comité technique 
national et, comme toute posi-
tion des comités techniques, ne 
doit pas être interprété comme la 
position du Gouvernement. 
L’ILNAS joue uniquement un rôle 
d’intermédiaire entre les comités 
techniques de l’ISO et le comité 
technique national.

Enfin, il convient de noter que la 
norme internationale ISO 26000 
n’emporte aucun caractère obli-
gatoire et que son respect 
n’ouvre aucun droit à la certifica-
tion.

Question 0911 (22.9.2010) de 
M. François Bausch (déi gréng) 
concernant la suppression du 
«Ruffbus Kanton Capellen» 
par le Verkéiersverbond:

Dans le rapport annuel 2009 du 
Verkéiersverbond publié récem-
ment (25 mai 2010), on peut lire 
les remarques suivantes en rela-
tion avec le projet «Ruffbus Kan-
ton Capellen - Besser viru-
kommen».

Le Verkéiersverbond est satisfait 
du déroulement du projet et s’est 
penché au cours de l’année 2009 
sur une analyse détaillée de la de-
mande et des trajets effectués. 
Cette analyse a fourni aux res-
ponsables du Verkéiersverbond 
des données empiriques et a per-
mis de tirer certaines conclusions. 
Sur demande du Gouvernement, 
le Verkéiersverbond se chargera 
d’une étude approfondie en 
2010.

Durant toutes les phases du pro-
jet, le Verkéiersverbond a suivi de 
près les avis des différents acteurs 
concernés, ce qui a abouti à de 
légères adaptations de l’offre, 
comme par exemple la possibilité 
de dépasser dans des cas très 
précis les limites des cantons. 
Ainsi, l’offre a pu être sensible-
ment améliorée en cours de route 
et plusieurs revendications des 
autorités communales et des uti-
lisateurs ont pu être prises en 
compte.

Pourtant, via communiqué de 
presse du même Verkéiersver-
bond, le projet fut abandonné en 
juillet 2010 - à cause de mauvais 
résultats! Dans ce contexte, 
j'aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable:

- Comment Monsieur le Ministre 
s’explique-t-il ce changement 
d’appréciation du projet par le 
Verkéiersverbond entre la publi-
cation du rapport annuel en mai 
2010 et le communiqué de 
presse en juin 2010?

- Pourquoi Monsieur le Ministre 
était-il d’accord d’abandonner 
définitivement ce projet sans ana-
lyser les raisons du manque d’in-
térêt auprès des habitants du 
canton, p.  ex. par une enquête 
auprès des ménages?

- Vu que le Verkéiersverbond a 
suivi de près ce projet, Monsieur 
le Ministre n’est-il pas d’avis que 
le Verkéiersverbond assume une 
responsabilité en relation avec 
l’échec du projet en question?

Réponse (25.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire, 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur la sup-
pression du «Ruffbus» dans le 
canton de Capellen et sur une 
prétendue contradiction entre la 
position du Verkéiersverbond 
dans son rapport d’activités pu-
blié en mai 2010 et son commu-
niqué de presse émis en juin 
2010.

Tout d’abord, il y a lieu de préci-
ser que le rapport d’activité 2009 
se limite, comme son nom l’in
dique d’ailleurs, à tirer un bilan 
sur une année précise, à savoir en 
l’occurrence l’an 2009. À ce titre, 
il est vrai que le bilan tiré à ce 
moment-là du «Ruffbus» a été 
«satisfaisant». Or, il a été précisé 
également que le Gouvernement 
a chargé le Verkéiersverbond à 
faire une étude approfondie en 
2010 sur ce projet.

Inutile de rappeler préalablement 
à ce propos que le «Ruffbus Ca-
pellen» était un projet-pilote qui, 

de par sa nature, n’était pas sus-
ceptible à durer éternellement, 
mais d’être soumis à une évalua-
tion pour en tirer des conclusions 
pour le futur. À rappeler encore 
que le canton Capellen a été 
choisi à l’époque au motif que ce 
territoire est clairement limité par 
les frontières cantonales et se ca-
ractérise par des zones rurales, 
comprenant également des zones 
urbaines. De même, les infra-
structures et l’offre des transports 
publics dans le canton Capellen 
sont comparables à celles qui se 
présentent au niveau national.

Au printemps 2010, le Verkéiers-
verbond a fait l’analyse approfon-
die dont les résultats ont été dis-
cutés avec les partenaires du pro-
jet et avec les responsables du 
département des transports du 
Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures.

Il en ressortait que l’utilisation du 
«Ruffbus Capellen» était caracté-
risée par des trajets essentielle-
ment courts dont nombreux tra-
jets de loisirs, se limitant en parti-
culier au niveau local respective-
ment communal, donc de proxi-
mité. Seule une minorité d’itiné-
raires avaient un caractère régio-
nal. Ceci est sans doute dû à une 
bonne offre des transports pu-
blics dans cette région.

À rappeler que l’objectif d’un 
«Ruffbus» est son intégration 
dans le réseau RGTR existant, afin 
de substituer des lignes caden-
cées.

Ainsi, l’intégration d’un système 
de transport à la demande au ni-
veau national ne doit pas avoir 
un caractère de complément, 
mais de substitution de lignes 
RGTR existantes.

Or, dans le canton Capellen, il 
existe déjà un réseau de lignes 
régulières bien développé, faisant 
preuve d’une fréquentation 
convenable. Par conséquent, il 
n’existe pas de raison suffisante 
de poursuivre l’offre du transport 
à la demande dans le canton de 
Capellen. L’argument d’abandon-
ner ce projet ne relevait donc pas 
d’un manque d’intérêt auprès 
des habitants ni d’ailleurs de ges-
tion par le Verkéiersverbond, mais 
d’une politique des transports 
publics cohérente, consistant à 
trouver, à côté des offres exis-
tantes, des offres de substitution 
au lieu d’ajouter des offres indivi-
duelles et supplémentaires.

Le transport à la demande «Ruff-
bus» se prête sans doute mieux à 
être évalué au vu d’une éven-
tuelle implantation dans les ré-
gions où la fréquentation des 
lignes régulières est déficitaire et 
ceci au niveau national.

Question 0913 (22.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le Service Moyens 
et Accessoires - SMA:

Der staatliche „SMA - Service 
Moyens et Accessoires“ ist das 
Logistikzentrum unter anderem 
der CNS und der Pflegeversiche-
rung. Er hat die Aufgabe, Anfra-
gen für die Zurverfügungstellung 
von Material für pflegebedürftige 
Personen zu beantworten und 
die Auslieferung an die ge-
wünschte Adresse zu organisie-
ren.

Allerdings ist es heutzutage eine 
Tatsache, dass die Liegezeiten 
(durée moyenne de séjour) in 
den Akutkliniken aus Kostengrün-
den immer weiter verkürzt wer-
den, so dass viele Patienten, de-
ren Krankenhausaufenthalt zur 
Weiterbehandlung nicht zwin-
gend notwendig ist, nach Hause 
entlassen werden. In solchen Fäl-

len ist es nötig, dass der SMA das 
erforderliche Pflegematerial in-
nerhalb kürzester Zeit an den 
Haushalt des Patienten liefert und 
gegebenenfalls installiert.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Ist der Minister nicht auch der 
Meinung, dass der SMA über 
eine spezielle Einheit verfügen 
müsste, die binnen weniger Stun-
den angefordertes Material anlie-
fern und installieren könnte, da-
mit ein reibungsloser Pflegeüber-
gang vom Krankenhaus zum 
Haushalt des Betroffenen ge-
währleistet wird?

2) Müsste sich eine Klinik, die ei-
nen Patienten kurzfristig entlässt, 
nicht zuvor mit dem SMA in Ver-
bindung setzen, um nachzufra-
gen, ob das benötigte Pflegema-
terial überhaupt vorhanden ist 
und kurzfristig angeliefert und in-
stalliert werden kann, bevor der 
Patient aus der Klinik entlassen 
wird?

Réponse (25.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

1) Les fournitures qui sont déli-
vrées aux patients par le biais du 
SMA sont celles figurant dans le 
fichier B2 annexé aux statuts de 
la CNS.

Selon l’article 2 de la convention 
conclue entre le SMA et l’UCM 
(actuellement la CNS) «la loca-
tion comprend l’installation de 
l’appareil, sa mise en route au 
lieu où séjourne la personne pro-
tégée ainsi que son entretien. 
Toutefois, la délivrance et le re-
tour des appareils de moindre 
envergure se font au siège du 
SMA».

En cas de besoin et contre paie-
ment d’un montant forfaitaire de 
30 euros, le SMA procède même 
à la livraison et l’installation des 
aides techniques de moindre en-
vergure.

L’organisation de la délivrance et 
de l’installation des fournitures se 
fait suivant une liste des priorités 
définie par le service.

2) En principe, il devrait exister 
une étroite collaboration entre les 
hôpitaux et le SMA en ce qui 
concerne les sorties des patients 
de l’hôpital et l’organisation de 
leur accueil à domicile.

Question 0917 (23.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’avortement:

En ces jours, le Gouvernement 
entend dépénaliser encore da-
vantage l'avortement. Afin de 
préparer ce débat, il serait inté-
ressant de connaître des statis-
tiques permettant de juger sur 
l'application dans les faits de la 
loi actuelle par les instances judi-
ciaires.

À cet égard, j'aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le 
Ministre de la Justice:

1) Depuis le dernier amendement 
de la législation relative à l'avor-
tement, combien de plaintes ont 
été portées pour ce motif et 
contre qui (mères, médecins, 
etc.)?

2) Dans combien de cas y a-t-il 
eu poursuite et condamnation?

3) Est-ce que les mères de ces en-
fants, des médecins ou autres 
personnes ont dû purger leur 
peine?

Réponse (26.10.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

Depuis l’entrée en vigueur de la 
loi du 15 novembre 1978, il faut 

noter qu’aucune plainte pour in-
fraction aux articles 348 et sui-
vants du Code pénal n’a été dé-
posée ni aucune affaire en la ma-
tière n’a été portée devant une 
juridiction pénale du pays.

Question 0919 (23.9.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la situation linguis-
tique au Luxembourg:

Un hebdomadaire francophone 
du Luxembourg a, dans son édi-
tion du 16 septembre 2010, cité 
Madame la Ministre de l'Éduca-
tion nationale dans les termes 
suivants:

«Au Grand-Duché on peut vivre 
sans l'allemand, sans le luxem-
bourgeois - difficilement mais 
c'est possible - mais sûrement pas 
sans le français.»

Dès lors, j'aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre:

1) Est-ce que le Gouvernement 
fait siens les propos de Madame 
la Ministre de l'Éducation natio-
nale cités plus haut?

2) Est-ce que le Gouvernement 
estime opportun qu'un membre 
du Gouvernement relativise de la 
sorte l'importance des langues 
luxembourgeoise et allemande 
au Luxembourg?

3) Est-ce que les membres du 
Gouvernement ne devraient pas 
plutôt encourager les francopho-
nes à apprendre les langues 
luxembourgeoise et allemande 
au lieu de faire des commentaires 
qui pourraient les inciter à consi-
dérer cet effort comme superflu?

Réponse (26.10.2010) de M. 
Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d'État:

Dans sa question parlementaire, 
Monsieur le Député fait référence 
à une interview de Madame la 
Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle au sujet de la situation lin-
guistique et de l’emploi des 
langues au Luxembourg.

Je voudrais rappeler les réponses 
de Madame la Ministre aux ques-
tions parlementaires n°0823 (cf. 
compte rendu n°1/2010-2011) et 
n°0887 (cf. ci-dessus) de Mon-
sieur le Député, dans lesquelles 
Madame la Ministre s’était expri-
mée comme suit:

«Il est trop simple de penser que 
la meilleure façon pour favoriser 
l'intégration de la communauté 
portugaise est l'enseignement 
systématique de la langue luxem-
bourgeoise. La situation linguis-
tique est autrement compliquée. 
Mais la condition sine qua non 
pour vivre au Luxembourg d'une 
façon tant soit peu intégrée à la 
vie du pays est la connaissance 
de la langue française. Non seu-
lement tous les actes administra-
tifs et législatifs ou judiciaires sont 
rédigés dans cette langue, le plus 
souvent exclusivement, mais en 
sus les études relatives à l'utilisa-
tion des différentes langues au 
Grand-Duché de Luxembourg 
montrent que le français est la 
langue la plus utilisée pour la 
communication professionnelle 
ou personnelle. Il est vrai que le 
luxembourgeois revêt également 
une grande importance pour ce 
qui est de la communication 
orale.»

Affirmer qu’il est possible de vivre 
au Luxembourg sans l’allemand 
ou sans le luxembourgeois - 
même si cela peut s’avérer diffi-
cile - mais non pas sans le fran-
çais, décrit la réalité. Il est évident 
que l’intérêt même des personnes 
concernées implique qu’elles ap-
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prennent, si elles en ont la possi-
bilité, les autres langues du pays.

Le multilinguisme avec un éven-
tail de connaissances langagières 
aussi étendu que possible consti-
tue un atout que ceux qui se cô-
toient au Luxembourg devraient 
s’employer à préserver.

Question 0921 (24.9.2010) de 
Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant le permis de 
conduire de la sous-catégo-
rie A1:

Dans certains pays de l’Union 
européenne, notamment en 
France et en Belgique, le permis 
de conduire de la catégorie B in-
clut l’autorisation de conduire 
des motocycles légers jusqu’à 
une cylindrée maximale de 
125 ccm, ce qui n’est pas le cas 
au Luxembourg. Or, les moto-
cycles légers peuvent présenter 
une alternative au transport indi-
viduel en voiture puisqu’ils 
consomment moins d’énergie et 
par conséquent ils polluent éga-
lement moins.

- Dans cet ordre d’idées, Mon-
sieur le Ministre est-il d’avis que 
le Luxembourg devrait se rallier à 
nos pays voisins en incluant le 
permis de conduire de la sous-
catégorie A1 dans le permis de 
conduire de la catégorie B? Est-ce 
qu’une harmonisation au niveau 
de l’Union européenne à ce sujet 
est en vue et qu’en est-il de la 
transposition en droit luxembour-
geois de la directive 2006/126/
CE relative au permis de 
conduire?

Réponse (25.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire, 
l’honorable Députée s’enquiert 
au sujet d’une éventuelle exten-
sion de la catégorie B du permis 
de conduire à la conduite des vé-
hicules correspondant à la sous-
catégorie A1.

En France et en Belgique, le titu-
laire de la catégorie B est autorisé 
à conduire un motocycle de la 
sous-catégorie A1, sous condition 
de détenir son permis de 
conduire depuis au moins deux 
ans. En France, l’intéressé doit 
par ailleurs suivre une formation 
d’au moins trois heures qui pas-
sera à sept heures d’ici 2011.

Par contre, ni au Luxembourg ni 
en Allemagne, la conduite d’un 
motocycle d’une cylindrée maxi-
male de 125  ccm n’est actuelle-
ment permise sous le couvert de 
la catégorie B.

La possibilité pour les États 
membres d’accorder sur leur ter-
ritoire national une équivalence 
pour la conduite de motocycles 
de la sous-catégorie A1 sous cou-
vert d'un permis de la catégorie 
B est déjà prévue par la directive 
91/439/CEE du Conseil du 29 
juillet 1991 relative au permis de 
conduire. Lors de la transposition 
en droit national en 1996, cette 
option n’a pas été reprise dans le 
Code de la Route luxembour-
geois. D’ailleurs, l’article 6§3 de 
la directive 2006/126/CE qui 
porte refonte du permis de 
conduire prévoit toujours la 
même option.

Actuellement, le groupe de tra-
vail de la Commission de Circula-
tion de l'État, chargé d’élaborer 
les mesures de mise en œuvre de 
la directive 2006/126/CE en droit 
national, est en train d’analyser 
les différentes options, dont no-
tamment sous quelles conditions 
la sous-catégorie A1 pourrait être, 
le cas échéant, intégrée dans la 

catégorie B du permis de 
conduire. Une décision définitive 
n’a pas encore été prise à ce su-
jet.

Question 0922 (26.9.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant les demandeurs 
d'asile ressortissants de la 
République du Congo:

Selon mes informations, le mer-
credi 22 septembre, quatre res-
sortissants de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), de-
mandeurs d'asile qui n'avaient 
pas obtenu le statut de réfugiés, 
se sont vus interdire l'accès à leur 
foyer d'hébergement, la raison 
avancée étant que les quatre per-
sonnes avaient refusé de signer 
une demande de retour volon-
taire - refus sans doute compré-
hensible pour qui connaît tant 
soit peu la situation en RDC. Ces 
personnes vivent donc actuelle-
ment dans une situation totale-
ment précaire. Il convient de pré-
ciser que l'une de ces quatre per-
sonnes est un défenseur engagé - 
et connu - des droits de l'Homme 
au Congo.

Le statut de réfugié leur aurait été 
refusé puisqu'ils ne courraient 
aucun danger en retournant en 
RDC, une appréciation pour le 
moins singulière.

En effet, bien des observateurs 
dessinent une toute autre image 
de la situation des droits de 
l'Homme en RDC. Ainsi, le rap-
port récent de l'Observatoire 
pour la protection des défenseurs 
des droits de l'Homme fait état 
notamment de répressions, de 
menaces, de traitements inhu-
mains et d'une «multiplication 
des assassinats» de défenseurs 
des droits de l'Homme, de jour-
nalistes, etc., souvent avec la 
complicité d'autorités militaires et 
policières. L'impunité de ces cri-
mes «est généralement de mise» 
(rapport annuel 2010 publié le 
13 septembre). Les rapporteurs 
spéciaux des Nations Unies ar-
rivent aux mêmes constats.

Début juin 2010, un défenseur 
connu des droits de l'Homme en 
RDC, M. Floribert Chebeya Bahi-
zire, a été assassiné à Kinshasa. À 
ce propos, le Parlement européen 
a adopté le 17 juin une résolu-
tion, dans laquelle il constate 
«que ce meurtre s'inscrit dans 
une tendance accrue à l'intimida-
tion et au harcèlement visant des 
défenseurs des droits de 
l'Homme, des journalistes, des 
opposants politiques, des vic-
times et des témoins en RDC», il 
«condamne l'oppression qui con-
tinue de frapper militants des 
droits de l'Homme, journalistes, 
opposants politiques, victimes et 
témoins en RDC» et «demande 
aux États membres à ce que 
ceux-ci soient protégés...».

Je prie donc Madame et Mon-
sieur les Ministres de bien vouloir 
répondre aux questions sui-
vantes:

1) Comment expliquer et justifier 
une divergence aussi frappante 
entre l'appréciation des autorités 
luxembourgeoises, d'une part, 
des instances européennes et in-
ternationales, d'autre part, de la 
situation des droits de l'Homme 
en RDC?

2) Cette divergence ne devrait-
elle pas conduire à une nouvelle 
appréciation des dangers encou-
rus par des ressortissants de la 
RDC lors de leur retour éventuel?

3) Et donc, conséquemment: les 
autorités luxembourgeoises ne 
devraient-elles pas rouvrir le dos-
sier des quatre déboutés d'asile 
et reconsidérer leur décision?

4) Comment le Gouvernement 
entend-il agir pour mettre fin 
d'urgence à l'extrême précarité 
dans laquelle se trouvent actuel-
lement ces quatre personnes?

5) Comment le Gouvernement 
entend-il suivre l'appel du Parle-
ment européen à protéger les 
personnes menacées par la situa-
tion en RDC?

Réponse commune (28.10. 
2010) de Mme Marie-Josée Ja-
cobs, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration:

Toutes les demandes de protec-
tion internationale faites au 
Luxembourg font l’objet d’un 
examen individuel, objectif et im-
partial sur base du rapport d’en-
tretien sur les motifs de la de-
mande, des documents et infor-
mations contenus dans le dossier 
du demandeur de protection in-
ternationale, ainsi que de la situa-
tion dans le pays d’origine du de-
mandeur. Le traitement des dos-
siers de ressortissants de la RDC 
ne fait pas exception à cette ma-
nière de procéder.

Lorsqu’une demande de protec-
tion internationale est définitive-
ment rejetée, le dossier du de-
mandeur est examiné quant à 
son retour éventuel dans son 
pays d’origine. Cet examen 
contient également l’analyse de 
la situation actuelle dans le pays 
d’origine du demandeur dé-
bouté. Si le retour s’avère maté-
riellement impossible en raison 
de circonstances de fait, telle que 
la situation dangereuse dans le 
pays d’origine, un statut de tolé-
rance peut provisoirement être 
accordé.

Concernant les quatre ressortis-
sants congolais dont est fait réfé-
rence dans la question de l’hono-
rable Député, il y a lieu de souli-
gner qu’ils ont déposé une de-
mande d’asile respectivement en 
2004 et en 2005 et qu’ils ont 
tous été définitivement déboutés 
de leur demande vers la mi ou fin 
2008. Deux des dossiers en ques-
tion présentaient de nombreuses 
contradictions et incohérences 
dans les récits tels que relatés 
dans le cadre des demandes 
d’asile.

Dans les quatre dossiers, plusieurs 
réexamens de la situation des 
personnes concernées ont eu 
lieu, et cela en fonction des de-
mandes successives en obtention 
d’une autorisation de séjour et/
ou de tolérance qui ont suivi le 
rejet définitif de leur demande 
d’asile. Toutes ces demandes ont 
été refusées, refus qui ont 
d’ailleurs été confirmés par les ju-
ridictions administratives. Pour le 
surplus, la décision relative à une 
deuxième demande en obtention 
d’une protection internationale 
déposée par un des ressortissants 
congolais en question en date du 
3 juin 2009, à savoir une décision 
d’irrecevabilité datant de no-
vembre 2009, a également été 
confirmée par le Tribunal admi-
nistratif.

En septembre 2009 et en avril 
2010 respectivement, les intéres-
sés ont tous été informés de la 
possibilité de retourner volontai-
rement en RDC avec l’aide et 
l’assistance de l’OIM (Organisa-
tion internationale pour les Mi-
grations).

Il y a donc lieu de souligner que 
les quatre dossiers ont tous fait 
état de plusieurs examens indivi-
duels et approfondis, dernière-
ment à la suite de la question 
parlementaire de l’honorable Dé-
puté.

Quant à une nouvelle apprécia-
tion des dangers encourus par 
des ressortissants de la Répu-

blique démocratique du Congo, 
il y a lieu de souligner que le mi-
nistre ayant l’asile dans ses attri-
butions suit de très près la situa-
tion régnant dans ce pays et le 
respect des droits de l’Homme en 
particulier. Aussi, au vu de la si-
tuation, fut-il décidé en dé-
cembre 2008 d’arrêter tout re-
tour vers la RDC. Aucun rapatrie-
ment n’a eu lieu jusqu’en mars 
2010. Dans ce contexte, il y a 
lieu de préciser que les quatre 
personnes sont toutes originaires 
de Kinshasa, ville vers laquelle 
leur rapatriement est prévu. Or, 
la situation à Kinshasa ne peut 
aucunement être comparée à 
celle régnant dans la région des 
Grands Lacs à l’est du pays.

La question parlementaire fait 
état de l’assassinat de Monsieur 
Floribert Chebeya Bahizire, dé-
fenseur reconnu des droits de 
l’Homme. Un des ressortissants 
congolais serait un «défenseur 
engagé - et connu - des droits de 
l’Homme au Congo». Or, telle 
n’est pas la conclusion qui doit 
être tirée en analysant le dossier 
de l’intéressé, et il ne saurait en 
aucun cas être comparé au re-
gretté Floribert Chebeya Bahizire. 
Par ailleurs, il y a lieu de souligner 
que l’intéressé n’a pas soulevé 
son adhésion à une organisation 
des droits de l’Homme comme 
un des motifs qui l’auraient fait 
quitter la RDC en 2005. Tous ces 
aspects ont d’ailleurs été vus et 
toisés dans le cadre du traitement 
de sa demande d’asile et sont en 
l’état de la chose jugée.

Enfin, la situation seule dans le 
pays d’origine ne saurait suffire 
pour accorder une protection in-
ternationale à une personne, il 
faut également que sa situation 
individuelle soit telle qu’elle 
puisse entrer dans le bénéfice 
d’une protection internationale. 
Or, tel n’est pas le cas dans les 
quatre dossiers en espèce.

En conséquence de ce qui pré-
cède, l’État ne peut indéfiniment 
subvenir aux besoins de ces qua-
tre hommes qui continuent à re-
fuser un retour volontaire dans 
leur pays d’origine. Toutefois, 
l’Office luxembourgeois de l’ac-
cueil et de l’intégration reste dis-
posé à leur donner une aide limi-
tée (hébergement, nourriture et 
soins de santé urgents) si les qua-
tre hommes fournissent chacun 
la preuve qu’ils ont entrepris les 
démarches auprès de l’OIM en 
vue d’un retour.

Question 0924 (28.9.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant la neutralité de 
l'école en matière de reli-
gion:

Selon mes informations, dans 
certaines communes, à l'occasion 
de la rentrée scolaire, des titu-
laires de classes de l'école fonda-
mentale emmènent leurs classes 
dans une messe catholique. Les 
enfants qui sont inscrits à l'édu-
cation morale et sociale sont pris 
en charge par d'autres ensei-
gnants - ou doivent se trouver 
eux-mêmes une occupation. 
Cette pratique soulève évidem-
ment la question de la neutralité 
religieuse de l'école et du respect 
des dispositions de non-discrimi-
nation du droit national et inter-
national.

La loi relative à l'obligation sco-
laire dispose en son article 4: 
«Dans le respect de la liberté de 
conscience des élèves et à l'ex-
ception des cours d'instruction 
religieuse et morale, la formation 
scolaire ne privilégie aucune doc-
trine religieuse ou politique.» Et 
si l'article 5 de la même loi inter-

dit à l'enseignant de manifester 
son appartenance à une doctrine 
religieuse par «sa tenue vestimen-
taire ou le port de signes», cela 
devrait valoir a fortiori pour la 
fréquentation d'une manifesta-
tion religieuse avec la classe.

Je voudrais donc prier Madame la 
Ministre de l'Éducation nationale 
de répondre aux questions sui-
vantes:

1) Madame la Ministre est-elle au 
courant de cette pratique?

2) Estime-t-elle que cette pra-
tique soit conforme au devoir de 
neutralité religieuse de l'école et 
notamment à l'article 4 de la loi 
relative à l'obligation scolaire?

3) Estime-t-elle que les ensei-
gnants soient suffisamment infor-
més et sensibilisés sur ce devoir 
de neutralité?

4) Si Madame la Ministre juge 
que ces pratiques sont illicites, 
entend-elle en informer les ac-
teurs de l'école fondamentale, 
par exemple par circulaire minis-
térielle?

Réponse (28.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

En ce qui concerne votre pre-
mière question, il n’est pas à ex-
clure qu’à la rentrée 2010/2011 
des titulaires de classe de l’école 
fondamentale aient emmené des 
élèves de leur classe dans une 
messe catholique. Dans ce 
contexte, il va de soi que les en-
fants inscrits au cours d’éduca-
tion morale et sociale ont été pris 
en charge par des enseignants 
dispensant ces cours et qu’ils ne 
restent pas sans surveillance pen-
dant le temps de classe.

En outre, je ne pense pas qu’il 
s’agisse dans ce cadre d’une ma-
nifestation de croyance religieuse 
de la part des titulaires concer-
nés, mais plutôt de la mise en 
œuvre d’un accord de surveil-
lance entre enseignants. En effet, 
afin de permettre à tous les en-
fants d’une école de participer au 
service religieux organisé au 
même moment pour tous, des 
titulaires de classe se déclarent 
d’accord, à titre exceptionnel, à y 
accompagner les enfants concer-
nés, vu que les titulaires de cours 
d’instruction religieuse et morale 
dispensent des cours dans plu-
sieurs classes d’une même école 
et ne sont donc pas en nombre 
suffisant pour assurer l’accompa-
gnement de tous les enfants en 
même temps. Le cas échéant, le 
temps consacré à cette activité 
est comptabilisé comme leçon 
d’enseignement religieux, de 
sorte que l’ensemble des leçons 
disponibles pour l’enseignement 
profane n’en souffre pas.

Je tiens à vous signaler que parmi 
les épreuves préliminaires au 
concours réglant l’accès à la fonc-
tion d’instituteur figure une 
épreuve visant à vérifier les con-
naissances générales relatives à la 
législation et à la réglementation 
scolaires luxembourgeoises.

Question 0926 (29.9.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant l’autorisation d'établis-
sement refusée à cause d'une 
infrastructure inappropriée 
à la nature et à la dimension 
de l'activité:

Selon mes informations, le Minis-
tère des Classes moyennes et du 
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Tourisme vient de refuser ces der-
niers temps à diverses entreprises 
l’autorisation d’établissement 
faute d’une infrastructure appro-
priée à la nature et à la dimen-
sion de l’activité.

Or, la loi modifiée du 28 dé-
cembre 1988 relative au droit 
d’établissement n’exige pas ex-
pressément une telle installation 
matérielle.

Les entreprises se trouvent dès 
lors dans l’obligation de louer 
une surface de stockage alors que 
dans la plupart des cas il s’agit 
essentiellement d’une activité de 
montage et les matériaux sont 
commandés au fur et à mesure 
des travaux réalisés par l’entre-
prise.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme:

- Madame la Ministre peut-elle 
me faire connaître la motivation 
exacte de ces exigences?

- Madame la Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’il serait de mise 
d’adapter les dispositions législa-
tives afférentes aux besoins des 
différents corps de métiers afin 
de tenir compte des évolutions 
techniques dans les dernières an-
nées?

- Madame la Ministre peut-elle 
me dire quelle est la ligne de 
conduite du Ministère des Classes 
moyennes et du Tourisme à 
l’égard d’entreprises établies de 
l’autre côté de la frontière, qui 
font une demande d’autorisation 
d’établissement en indiquant 
comme établissement au Luxem-
bourg un simple bureau et qui 
ont leur lieu de production au-
delà de la frontière? Est-ce que 
cette manière de procéder de la 
part des entreprises est considé-
rée comme suffisante en vue de 
l’obtention d’une autorisation 
d’établissement ou est-ce qu’elles 
sont obligées à dédoubler leur 
lieu de production pour obtenir 
cette autorisation au Luxem-
bourg?

Réponse (3.11.2010) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre des Classes moyennes et du 
Tourisme: 

En ce qui concerne l’exigence 
d’une infrastructure appropriée à 
la nature et à la dimension de 
l’activité poursuivie par les entre-
prises, le Ministère des Classes 
moyennes se fonde sur les dispo-
sitions de l’article 3 de la loi 
d’établissement du 28 décembre 
1988, qui a été modifié sur ce 
point par la loi du 9 juillet 2004 
afin de lutter plus efficacement 
contre les sociétés «boîte aux 
lettres» et les entreprises oppor-
tunistes ne cherchant qu’un éta-
blissement de circonstance aux 
seules fins de pouvoir bénéficier 
des avantages sociaux et fiscaux 
qu’offre le Grand-Duché de 
Luxembourg, sans y avoir d’acti-
vité réelle.

L’article 3 de la loi d’établisse-
ment prévoit ainsi l’exigence 
d’un «siège d’exploitation fixe 
approprié à la nature et à la di-
mension de l’activité poursuivie 
et se traduit par l’existence d’une 
infrastructure opérationnelle, par 
l’exercice effectif et à caractère 
permanent de la direction des ac-
tivités, par le fait d’y conserver 
tous les documents relatifs à ces 
activités ainsi que par la présence 
continue d’une personne autori-
sée à engager l’entreprise à 
l’égard des tiers».

Dans ces conditions, lorsqu’il 
s’agit simplement d’une activité 
de montage comme dans 
l’exemple cité par l’honorable 
Député, le Ministère acceptera 
toute installation du moment 
qu’elle semble permettre la pour-
suite de cette activité à partir du-
dit établissement, la loi posant 
précisément le principe de pro-
portionnalité entre l’installation 
dont dispose l’entreprise et l’acti-
vité poursuivie, y compris donc 
en tenant compte des possibilités 
et évolutions techniques.

Encore que le Ministère soit 
ouvert à toutes explications de la 
part du demandeur quant à sa 
manière de travailler, qui en effet 
peut prendre aujourd’hui des 
formes aussi diverses qu’inven
tives, on imagine cependant mal 
des activités artisanales lourdes 
comme l’entrepreneur de con
struction s’effectuer à partir d’un 
petit bureau.

En réalité, les réticences et diffi-
cultés entourant l’exigence d’un 
établissement tel que requis léga-
lement sont le fait d’entreprises 
frontalières souhaitant «s’instal-
ler» pro forma au Luxembourg 
aux seules fins de profiter des 
avantages qui en découlent. 

Leur démarche ne consiste donc 
pas à se développer au Luxem-
bourg. Les entreprises frontalières 
souhaitant réellement développer 
leur activité à partir d’un siège 
luxembourgeois - et heureuse-
ment il y en a aussi - mettent en 
effet tout naturellement en place 
l’infrastructure inévitablement re-
quise dans cette perspective. 

Il faut en effet rappeler que les 
entreprises établies de l’autre 
côté de la frontière peuvent li-
brement effectuer des prestations 
de services au Luxembourg, sans 
autorisation ministérielle ni obli-
gation de s’y établir, ceci en vertu 
des dispositions des directives 
communautaires.

Lorsque ces entreprises décident 
de venir néanmoins s’établir au 
Luxembourg par le biais soit 
d’une succursale, soit d’une filiale 
luxembourgeoise, elles devront 
solliciter une autorisation d’éta-
blissement qui ne sera accordée 
que si les exigences de l’article 3 
de la loi d’établissement relatives 
à une installation matérielle sont, 
notamment, réunies.

L’établissement luxembourgeois 
des entreprises initialement si-
tuées par delà de nos frontières 
doit donc avoir une activité 
réelle, ce qui implique sinon un 
dédoublement de leur activité au 
Luxembourg, du moins une ins-
tallation autonome au Luxem-
bourg correspondant aux activi-
tés qu’elles prétendent y pour-
suivre.

Il ne saurait en effet être ques-
tion, pour les raisons évoquées 
plus haut, d’admettre que ces 
entreprises luxembourgeoises 
fonctionnent en réalité exclusive-
ment à partir de leur établisse-
ment allemand, français ou belge 
- ce que l’exigüité de notre pays 
permet - en se contentant d’un 
simple bureau ou d’une domici-
liation peu coûteuse, afin de pou-
voir affilier l’ensemble de leurs 
travailleurs auprès du Centre 
commun de la sécurité sociale à 
des conditions bien plus avanta-
geuses que dans leur État de pro-
venance.

Il n’y a par ailleurs aucune raison 
de se réjouir de ces affiliations de 
circonstance, car non seulement 
elles ne constituent pas des vraies 
créations d’emplois, pérennes - 
elles tendent même à fausser les 
statistiques de ce point de vue - 
mais en outre elles constituent un 
fardeau pour notre pays en 
termes de prestations sociales di-

verses, le versement subséquent 
de cotisations sociales ne cou-
vrant pas ces charges. 

L’exigence d’un établissement 
réel, comportant une installation 
matérielle appropriée, me paraît 
être un corollaire naturel à toute 
activité, en particulier dans le sec-
teur artisanal. 

L’existence de dispositions légis-
latives - qui ont d’ailleurs dû être 
renforcées - rappelant cette évi-
dence démontre que l’exigüité 
de notre pays conjuguée à la gé-
nérosité de notre système social, 
tant en termes de prestations que 
de cotisations, à encouragé cer-
tains abus.

Pour ces raisons, le projet de loi 
6158 réformant le droit d’établis-
sement comporte des disposi-
tions similaires dont je suis d’avis 
qu’elles sont plus que jamais né-
cessaires, et recueilleront, j’en 
suis confiante, votre assentiment 
ainsi que celui de vos collègues. 

Question 0927 (29.9.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer-
nant les nouveaux offices so-
ciaux:

Au cours des dernières semaines, 
les administrations communales 
ont commencé à mettre en place 
les nouveaux offices sociaux qui 
devront fonctionner à partir du 
1er janvier 2011 et ont procédé à 
la nomination des délégués au 
conseil d’administration de l’of-
fice social.

Pour ce faire, les élus locaux se 
sont référés à votre circulaire 
n°2868 du 16 juillet 2010 dans 
laquelle vous leur proposez de se 
tenir à un «projet» de règlement 
grand-ducal d’exécution qui, 
jusqu’à ce jour, n’est pas en vi-
gueur.

Vous proposez même une «nomi-
nation provisoire» des délégués 
au conseil d’administration du fu-
tur office social.

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l'Intérieur et à 
la Grande Région:

- Est-ce que cette manière de 
procéder est opportune, tout en 
sachant que ces nominations 
n’ont aucune valeur juridique et 
deviendront caduques lors de la 
première contestation? Il en est 
de même pour tous les actes, 
contrats ou engagements signés 
par ces membres d’un conseil 
d’administration nominés sur 
base d’un «projet» de règlement 
grand-ducal.

- Qu’en est-il de la validité des 
nominations votées jusqu’à ce 
jour par les conseils commu-
naux?

- Pourriez-vous m’expliquer la 
procédure par laquelle une telle 
«nomination provisoire» devien-
dra une «nomination définitive» - 
procédure qui n’est nullement 
prévue par le projet de règlement 
grand-ducal cité dans votre circu-
laire?

- Selon le projet de règlement 
mentionné, la nomination a lieu 
suite à un appel public aux can-
didatures lancé par le collège des 
bourgmestre et échevins au 
moins quinze jours avant la ré-
union du conseil communal lors 
de laquelle il sera procédé à la ou 
aux nominations. Est-ce que par 
conséquent toute la procédure 
de nomination ne devrait pas re-
prendre à zéro à partir du mo-
ment où ledit règlement grand-
ducal d’exécution sera d’applica-
tion?

- Est-ce que cela va dans le sens 
de la simplification administrative 

prônée par le Gouvernement en 
place?

Réponse (2.11.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Les dispositions de la loi du 18 
décembre 2009 organisant l’aide 
sociale entreront en vigueur le 1er 
janvier 2011. Afin de permettre 
le démarrage des nouveaux of
fices sociaux dès début janvier 
2011, les Ministres ayant en 
charge respectivement la Famille 
et l’Intérieur ont informé les res-
ponsables communaux régulière-
ment sur les étapes à suivre pour 
bien préparer la transition des 
anciens offices sociaux vers les 
nouveaux offices.

Au printemps 2010, un mémo-
randum fut adressé aux respon-
sables communaux pour leur de-
mander les dernières informa-
tions en vue de l’élaboration du 
projet de règlement grand-ducal 
d’exécution de la loi et pour les 
orienter dans leurs démarches, 
répondant ainsi aux principales 
questions posées par les com-
munes aux deux ministères.

La circulaire n°2868 du 16 juillet 
2010 a informé les administra-
tions communales sur les actions 
à entreprendre pour finaliser les 
préparations afin de permettre le 
démarrage des nouveaux offices 
sociaux dès janvier 2011.

La circulaire n°2874 du 23 sep-
tembre 2010 relative à l’élabora-
tion des budgets pour 2011, 
adressée entre autres aux offices 
sociaux, fournit des précisions sur 
la présentation des budgets pour 
2011 et des budgets rectifiés 
pour 2010 dans le contexte du 
passage des actuels offices so-
ciaux vers les nouveaux offices.

Une autre circulaire est en élabo-
ration pour fournir aux acteurs 
concernés les dernières consignes 
pour assurer une transition sans 
heurts vers les nouveaux établis-
sements publics.

Tout au long de l’année 2010, les 
parties impliquées dans le proces-
sus de transition ont collaboré de 
manière constructive pour ré-
pondre aux défis de la nouvelle 
législation et remplir toutes les 
prémisses nécessaires pour en ga-
rantir la mise en œuvre dès le dé-
but de l’année prochaine.

En ce qui concerne les futurs offi-
ces sociaux, il y a lieu de distin-
guer entre deux catégories dans 
le contexte des questions soule-
vées par Monsieur le Député 
Eugène Berger: l’office social 
d’une seule commune et l’office 
social regroupant plusieurs com-
munes.

1) Pour l’office social d’une seule 
commune, la loi du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale 
contient toutes les dispositions 
nécessaires pour procéder à la 
désignation des membres du 
conseil d’administration de l’of-
fice social dont les fonctions dé-
buteront le 1er janvier 2011. Les 
nominations faites par les conseils 
communaux de ces communes 
reposent donc sur une base lé-
gale et sont dès lors valables.

2) Pour les offices sociaux regrou-
pant plusieurs communes, la loi 
du 18 décembre 2009 se limite à 
exiger que chaque commune soit 
représentée par au moins un re-
présentant au conseil d’adminis-
tration, relaissant le règlement du 
détail à un règlement grand-
ducal. Le projet de ce règlement 
grand-ducal se trouve à l’heure 
actuelle pour avis devant le 
Conseil d’État. Il importe toute-
fois de préciser que ce projet a 
été finalisé en juin 2010 suite à 
une large concertation avec les 
communes concernées, no-
tamment pour effectuer les re-

groupements de communes. Le 
texte du projet de règlement 
grand-ducal - qui renferme les 
dispositions relatives à la fixation 
du nombre de délégués au 
conseil d’administration de l’of-
fice commun, à l’appel public à 
candidatures et à la désignation 
des délégués - a été transmis aux 
administrations communales par 
la circulaire n°2868. Les conseils 
communaux ont suivi les disposi-
tions de ce projet de règlement 
grand-ducal dans les procédures 
qu’ils ont engagées pour dé
signer leurs représentants au 
conseil d’administration du futur 
office commun. Cette manière 
d’agir, qui repose certes sur une 
base légale incomplète, n’est pas 
contraire à la loi. Elle a été effec-
tuée dans le respect des disposi-
tions de la loi communale et dans 
l’esprit de la nouvelle législation 
relative à l’aide sociale et dans le 
but de rendre opératifs les futurs 
offices sociaux dès le début de 
l’année 2011, ceci dans l’intérêt 
des bénéficiaires des services des 
offices sociaux.

L’opportunité des désignations 
ainsi effectuées a été expliquée 
dans la circulaire n°2868. Il a en 
effet été précisé que ces nomina-
tions ont un caractère provisoire 
et qu’elles ne deviendront effec-
tives que lorsque le règlement 
grand-ducal aura été publié et à 
condition qu’il ne subisse plus de 
modification aux articles en cause 
par rapport au projet.

La validité des désignations faites 
dans les communes regroupées 
dans un office social commun 
avant la publication du règle-
ment grand-ducal dépendra de 
l’attitude qu’adopteront les 
conseils communaux des com-
munes en question après l’entrée 
en vigueur de la législation, donc 
à partir du 1er janvier 2011. Trois 
possibilités sont envisageables:

- soit le conseil communal 
confirme par une délibération ses 
décisions antérieurement prises 
et confère ainsi expressément un 
caractère définitif aux nomina-
tions effectuées; cette procédure 
est à recommander pour des rai-
sons de sécurité juridique;

- soit le conseil communal passe 
sous silence ses décisions anté-
rieures et les confirme ainsi taci-
tement;

- soit le conseil communal décide 
de reprendre ab initio la procé-
dure pour désigner son/ses 
délégué(s) effectif(s). Ceci semble 
peu probable, à moins qu’un 
conseil communal ait des raisons 
impérieuses pour procéder ainsi. 
Dans ce contexte, il est d’ailleurs 
rappelé que l’article 15 de la loi 
du 18 décembre 2009 organisant 
l’aide sociale permet à tout mo-
ment aux conseils communaux 
de révoquer un délégué et de 
pourvoir à son remplacement.

D’une manière générale, on peut 
donc affirmer que les nomina-
tions de délégués pour les futurs 
offices sociaux effectuées avant 
l’entrée en vigueur du règlement 
grand-ducal actuellement en 
cours de procédure sont valables, 
à moins d’être renversées par les 
conseils communaux concernés 
eux-mêmes ou alors de faire l’ob-
jet d’une contestation, dans quel 
cas il appartiendrait aux tri-
bunaux de trancher.

En ce qui concerne l’activité du 
conseil d’administration provi-
soire avant 2011, il a été précisé 
dans la circulaire n°2868 que cet 
organe officieux pouvait se réunir 
de manière informelle et préparer 
les conventions et autres actes 
qui seront arrêtés officiellement 
dès l’entrée en vigueur de la nou-
velle législation par le conseil 
d’administration du futur office 
social.
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En effet, toute personne désignée 
par le conseil communal pour re-
présenter la commune au sein du 
conseil d’administration du nou-
vel office jouit de la confiance du 
conseil communal qui l’a nom-
mée et les délégués ainsi nom-
més procèdent dès lors, ensem-
ble avec les autres acteurs inté-
ressés, à la mise en œuvre des 
dispositifs nécessaires pour ga-
rantir l’application effective de la 
nouvelle législation dès son en-
trée en vigueur. Leur collabora-
tion à la fin de l’année 2010 à 
travers des décisions informelles 
permettra notamment aux com-
munes et à l’État de prévoir dans 
leurs budgets respectifs les 
moyens financiers nécessaires au 
bon fonctionnement des futurs 
offices et de s’organiser de ma-
nière à leur attribuer dès le début 
de l’année prochaine des avances 
suffisantes pour continuer sans 
interruption l’aide sociale dans 
notre pays.

Question 0928 (29.9.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant la formation pour le mé-
tier du tapissier-décorateur:

Il me revient que la formation 
pour le métier du tapissier-déco-
rateur au Lycée Technique du 
Centre vient d’être annulée et 
ceci quelques jours seulement 
avant que les cours ne devaient 
commencer.

Partant, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la 
Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle:

- Madame la Ministre peut-elle 
confirmer ces informations?

- Dans l’affirmative, Madame la 
Ministre peut-elle me dire quels 
sont les motifs pour l’annulation 
de la formation en question? Les 
cours ont-ils notamment été an-
nulés pour des raisons budgé-
taires? Est-ce que d’autres forma-
tions sont également touchées 
par ces mesures? Si oui, les-
quelles?

- Madame la Ministre ne pense-t-
elle pas qu’en vue de la promo-
tion et de la revalorisation de la 
formation professionnelle, des 
formations pour des métiers qui 
autrement risquent de disparaître 
devraient, malgré un nombre res-
treint de participants, être orga-
nisées par le système d’éducation 
public?

Réponse (15.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

L’arrêté grand-ducal modifié du 8 
octobre 1945 portant révision de 
la loi du 5 janvier 1929 sur l’ap-
prentissage précise à l’article 8 
que les contrats d’apprentissage 
doivent être conclus pour le 1er 
octobre de chaque année. Bien 
que mes services ainsi que le Ser-
vice d’orientation professionnelle 
de l’ADEM (OP) se laissent guider 
par une certaine souplesse en ce 
qui concerne cette date butoir, il 
est un fait que jusqu’au 8 octobre 
de cette année, une seule attesta-
tion pour un apprentissage dans 
le métier du tapissier-décorateur 
a été établie par l’OP.

Ainsi, et afin de ne pas léser l’ap-
prenti en question, mes services 
ont fait rapidement les dé-
marches nécessaires pour lui per-
mettre de fréquenter une école 
professionnelle à Trêves, vu que 
l’année scolaire y avait déjà com-
mencé le 1er septembre. Cette 
même démarche a été effectuée 
pour les métiers du vitrier et du 
garnisseur d’auto, pour lesquels 
une respectivement deux assi-

gnations avaient été établies en 
date du 1er octobre.

Depuis des années, mes services 
s’efforcent, dans le cadre de l’ap-
prentissage transfrontalier, d’of-
frir la chance aux jeunes intéres-
sés pour des formations moins 
répandues, mais qu’il importe de 
maintenir, voire de développer 
pour répondre au besoin d’une 
main-d’œuvre spécialisée dans 
les secteurs professionnels con
cernés, de pouvoir suivre la for-
mation scolaire dans la Grande 
Région tout en effectuant leur 
formation pratique chez un pa-
tron formateur au Luxembourg. 
Tel est le cas pour les apprentis 
armurier, mécanicien de cycles et 
de motocycles, brasseur, forge-
ron, bijoutier.
À l’inverse, depuis quelques an-
nées, des apprentis de la Rhéna-
nie-Palatinat et de la Sarre sont 
inscrits au Lycée technique des 
Arts et Métiers pour la formation 
scolaire du relieur, tout en effec-
tuant leur formation pratique en 
Allemagne.
Dans le cadre des travaux du 
Conseil Économique et Social de 
la Grande Région, un groupe de 
travail a été mis en place ayant 
pour objectif de tracer le cadre 
pour faciliter la formation profes-
sionnelle transfrontalière de la 
Grande Région.

Question 0929 (30.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’«electronic health 
card»:

In den letzten Jahren wurde im-
mer darauf hingewiesen, dass die 
Einführung einer elektronischen 
Patientenkarte von großem Nut-
zen wäre. Dies wurde auch in 
vielen Positionspapieren zum 
„eHealth“-Projekt und so auch im 
nationalen Strategiepapier na-
mens „Plan d’action eSanté“ fest-
gehalten.

Seit geraumer Zeit taucht eine 
fundamental andere strategische 
Ausrichtung auf. Entgegen frühe-
rer strategischer Aussagen ist jetzt 
die Rede von einem zentralen 
Datenserver, auf den mittels Pass-
wörtern und LuxTrust-Zertifikaten 
zurückgegriffen werden kann. 
Die klinischen Daten eines Pati-
enten werden auf einem zentra-
len Datenserver gespeichert und 
dort bei Bedarf abgerufen. So 
käme die elektronische Patienten
akte nicht zum Einsatz.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Wer hat diese strategische 
Neuausrichtung vorgeschlagen? 
Ist dies eine politische Entschei-
dung?

2) Wurden die Patientenvertreter 
zu dieser Neuorientierung in der 
nationalen „eSanté“-Strategie be-
fragt?

3) Will der Verzicht auf die Chip-
karte („electronic health card“) 
nun heißen, dass das gesamte 
Telematik-Konzept mit seinen An-
wendungen jetzt nochmals von 
Neuem diskutiert werden und in 
den kommenden Jahren erst wie-
der einmal ein neues Gesamtkon-
zept erstellt werden muss.

4) Gibt es in Europa Systeme, die 
Vorbildcharakter haben und an 
denen sich die zukünftige Luxem-
burger „eSanté“-Implementie-
rung orientieren will?

5) Wie viel finanzielle Mittel wur-
den bereits in die Konzeptent-
wicklung der nationalen, jetzt 
scheinbar obsolet gewordenen 
„elektronischen Patientenkarte“ 
investiert? Wer übernimmt die 
politische Verantwortung hierfür?

Question 0931 (30.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant la coopération entre 
acteurs de santé:

In einem am Dienstag, den 21. 
September 2010 im Journal von 
RTL Télé Lëtzebuerg ausge
strahlten Interview wurde die 
Liste der prioritär umzusetzen-
den „eSanté“-Anwendungen vor-
gestellt. Demnach würden natio-
nal nunmehr in erster Linie der 
Austausch von Laborresultaten, 
der Austausch von diagnosti-
schen Bildern sowie auch die 
elektronische ärztliche Verord-
nung vorangetrieben werden.

Bereits heute gäbe es eine Mög-
lichkeit, die von Kliniken elektro-
nisch archivierten Patientenunter-
lagen auszutauschen, respektive 
über gesicherte Verbindungen 
gegenseitig einlesbar zu machen. 
Demnach könnten die Unterla-
gen eines Patienten, der kürzlich 
in einer bestimmten Klinik unter-
sucht und behandelt wurde, spä-
ter und zu gegebenem Zeitpunkt 
von einer anderen Klinik und sei-
nen Ärzten eingesehen werden, 
damit in der Tat nicht immer die 
gleichen Untersuchungen getä-
tigt würden, dies zum Vorteil des 
Patienten und um die begrenzt 
zur Verfügung stehenden Res-
sourcen im Gesundheitswesen zu 
schonen.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Wie steht es heute mit der Zu-
sammenarbeit zwischen Kliniken 
hierzulande? Wie weit sind die 
Synergien und die Vernetzung 
auf der Ebene von eHealth heute 
bereits gediehen? Gibt es kon-
krete neue Entwicklungen?

2) Ist die Vernetzung der elektro-
nischen Archive der Kliniken ein 
prioritäres Projekt der Regierung, 
um einen Mehrwert für Patienten 
und Dienstleister im Gesundheits-
wesen zu erreichen, der so der 
„Continuité des soins“ zugute-
kommen würde?

3) Wie sieht es zurzeit mit den 
von den einzelnen Kliniken ver-
wendeten Standards in Sachen 
elektronische Archivierung aus? 
Haben alle Kliniken von Anfang 
an auf die gleichen informati-
schen Standards gesetzt? Gab es 
von Seiten des Ministeriums eine 
nationale Strategie für den Auf-
bau und den Betrieb eines natio-
nal einheitlichen und standardi-
sierten elektronischen Archivie-
rungssystems im Gesundheitswe-
sen?

4) Wie lange wird es dauern, bis 
die einzelnen elektronischen Ar-
chivierungssysteme der Kliniken 
vernetzt werden, um von den je-
weiligen Dienstleistern eingese-
hen zu werden?

Réponse (12.10.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:
Le projet de loi no 6196 portant 
réforme du système de soins de 
santé et modifiant 1) le Code de 
la sécurité sociale; 2) la loi modi-
fiée du 28 août 1998 sur les éta-
blissements hospitaliers, déposé à 
la Chambre des Députés le 1er 
octobre 2010, envisage le règle-
ment des problèmes relatifs au 
partage des données médicales 
soulevés par l’honorable Député.
Il appartient dès lors au législa-
teur de retenir les solutions ap-
propriées en la matière.

Question 0930 (30.9.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant les ambulances pri
vées:

Nicht notfallmäßige Kranken-
transporte werden bekanntlicher-

weise hierzulande von privaten 
Krankentransportfirmen durchge-
führt. Dass diese Transporte ge-
wissen Standards und bestimm-
ten potenziellen Bedürfnissen der 
transportierten Personen gerecht 
werden müssen, ist logisch.

In diesem Zusammenhang möch-
te ich folgende Fragen stellen:

1) Was sind die Kriterien, die ein 
Dienstleister und sein Fuhrpark 
erfüllen müssen, um die Trans-
porte tätigen zu können?

2) Wer überprüft die Einhaltung 
dieser Kriterien?

3) Gibt es eine offizielle Liste von 
Dienstleistern, die private Kran-
kentransporte tätigen, und wie 
steht es mit der benötigten Aus-
rüstung und Qualifizierung des 
Personals?

4) Kann der Patient sein Veto ge-
gen die durch die Klinik getrof-
fene Wahl des privaten Ambu-
lanz-Dienstleisters einlegen?

5) Kann eine Klinik prinzipiell auf 
einen von ihr bevorzugten 
Dienstleister zurückgreifen? Wel-
che mehr oder weniger engen 
Kollaborationen sind in diesem 
Zusammenhang erlaubt?

6) Falls der Transport, seine Aus-
führung, die Qualität der Dienst-
leistung oder auch der eingefor-
derte Fahrpreis im Nachhinein 
beanstandet werden, wer über-
nimmt dann die rechtliche Ver-
antwortung für die Bestellung 
des Transports, die Klinik oder 
der Patient?

7) Inwiefern müssen vor dem 
Transport standardisierte Doku-
mente unterzeichnet werden, die 
im Nachhinein das Geschäftsver-
hältnis regeln?

Réponse commune (2.11. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, et de 
M. Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

L’article 17 du Code de la sécu-
rité sociale énumère les frais de 
voyage et de transport parmi les 
prestations à charge de l’assu-
rance maladie.

Les statuts constituent le seul ins-
trument juridique à réglementer 
de façon minimale le secteur des 
transports non urgents de ma
lades, étant donné que la 
convention prévue à l’article 61 
alinéa 2 point 11) du même code 
n’a jamais vu le jour à défaut de 
terrain d’entente entre les diffé-
rents secteurs s’occupant du 
transport des malades.

En ce qui concerne les transports 
non urgents effectués par les so-
ciétés privées, les statuts de la 
Caisse Nationale de Santé (CNS) 
énumèrent un certain nombre de 
conditions de prise en charge 
sans pour autant pouvoir imposer 
aux transporteurs des conditions 
liées à l’équipement des véhicules 
respectivement à la formation du 
personnel. À ce propos, les Mi-
nistres soussignés renvoient à leur 
réponse commune à la question 
parlementaire n°0528 (cf. compte 
rendu n°12/2009-2010) de l’ho-
norable Député.

La CNS tient et met à jour et à 
disposition des patients qui en 
font la demande une liste des 
transporteurs privés pouvant ac-
complir des transports suscep-
tibles d’être pris en charge par 
l’assurance maladie.

Les transports intrahospitaliers 
sont pris en charge via le budget 
hospitalier. L’appel à un transpor-
teur et l’organisation du trans-
port se fait dès lors par l’hôpital 
qui en est le donneur d’ordre. En 
ce qui concerne le libre choix du 
patient, l’article 5 des statuts dis-
pose dans ce cas que le fait par la 
personne protégée de se faire 

traiter dans un hôpital comporte 
pendant le séjour à l’hôpital ac-
ceptation des prestataires em-
ployés ou agréés par l’hôpital et 
n‘est pas de nature à porter at-
teinte au principe du libre choix 
du prestataire de soins par la per-
sonne protégée.

En cas de transport intrahospita-
lier, la responsabilité incombe à 
l’hôpital qui a commandé le 
transport.

La prise en charge de certains 
transports est soumise à la condi-
tion de l’obtention d’un accord 
préalable de la CNS. Dans ce cas, 
les formalités à accomplir en vue 
de l’obtention d’un titre de prise 
en charge sont à remplir préala-
blement au transport.

Question 0932 (30.9.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant l’indexation des 
indemnités de remplace-
ment:

Madame la Ministre, je vous re-
mercie de votre réponse du 17 
septembre 2010 à la question 
parlementaire du 15 juillet 2010 
concernant l'application de l’in-
dexation à l'indemnité de rem-
placement et à l'indemnité due 
pour leçons supplémentaires 
dans l'enseignement fondamen-
tal (cf. compte rendu n°1/2010-
2011 - question parlementaire 
n°0780). Vous annoncez dans vo-
tre réponse un nouveau règle-
ment grand-ducal. Même si je 
dois constater que vous n'avez 
pas répondu à la question rele-
vant le contexte politique du rè-
glement de 2009, à savoir la dis-
cussion autour des manipulations 
annoncées de l'index, je peux 
donc déjà déduire que le Gou-
vernement est conscient de l'illé-
galité du règlement du 5 dé-
cembre 2009 et qu'il entend se 
conformer à la loi. 

Votre réponse ne résout cepen-
dant pas tous les problèmes dans 
l'immédiat. Voilà pourquoi je 
vous prie encore de me fournir 
les compléments de réponse sui-
vant: 

- Comme l'indexation des salaires 
est automatique et immédiate, 
de par l'effet de la loi, les in-
demnités pour les mois de juillet, 
d'août et de septembre, toutes 
échues, seront-elles réglées avec 
le prochain décompte? 

- Dans la négative, le Gou-
vernement n'agirait-il pas de fa-
çon illégale? 

- Madame la Ministre peut-elle 
m'indiquer le montant global qui 
s'est accumulé aux mois de juillet, 
d'août et de septembre par la 
non-indexation des indemnités 
de remplacement dues au per-
sonnel suppléant et aux chargés 
de cours de l'éducation présco-
laire, de l'enseignement primaire 
et de l'enseignement spécial?

Je considère cette question 
comme urgente vu qu'il s'agit 
d'arriérés salariaux de plusieurs 
mois. 

Réponse (4.11.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

En complément à ma réponse à 
la question parlementaire n°0780 
de l’honorable Député André 
Hoffmann, je me permets de 
fournir les informations supplé-
mentaires suivantes, à savoir:



questions au gouvernement 2010-2011

1. Le règlement grand-ducal du 
18 décembre 2009 concernant 

1. l’indemnité de remplacement 
due aux détenteurs de l’attesta-
tion habilitant à faire des rempla-
cements engagés sur base des 
dispositions de l’article 27 de la 
loi du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement 
fondamental et 

2.  l’indemnité due pour leçons 
supplémentaires assurées par les 
chargés de cours de la réserve de 
suppléants de l’enseignement 
fondamental respectivement par 
les détenteurs de l’attestation ha-
bilitant à faire des remplacements 
engagés sur base des dispositions 
de l’article 27 de la loi du 6 fé-
vrier 2009 concernant le person-
nel de l’enseignement fondamen-
tal, sera remplacé par un nou-
veau règlement grand-ducal pré-
voyant l’adaptation automatique 
des indemnités y inscrites au 
nombre indice du coût de la vie 
selon les mêmes règles que celles 
applicables aux traitements des 
fonctionnaires de l’État.

2. Le nouveau règlement grand-
ducal suit à l’heure actuelle les 
étapes obligatoires de la procé-
dure législative et sera mis en vi-
gueur dès l’accomplissement de 
celles-ci.

3. Il est prévu que la nouvelle ré-
glementation soit appliquée à 
partir de l’échéance de la der-
nière tranche du nombre indice 
du coût de la vie, en l’occurrence 
à partir du 1er juillet 2010.

4. Contrairement à ce que l’ho-
norable Député semble supposer, 
la rectification des indemnités 
échues depuis le 1er juillet 2010 
ne pourra cependant être mise 
en œuvre qu’après la mise en vi-
gueur du nouveau règlement 
grand-ducal.

5. Le montant global accumulé 
pour les mois de juillet, août et 
septembre par la non-indexation 
des indemnités de remplacement 
s’élève à 77.520 €, selon les don-
nées fournies par l’Administration 
du Personnel de l’État. 

Ce montant se répartit comme 
suit:

- 4.919 € pour les remplaçants 
indemnisés par leçon - période 
concernée: 01.07-15.07.2010,

- 72.601 € pour les remplaçants 
bénéficiant d’une indemnité 
mensuelle - période concernée: 
01.07-04.09.2010; je relève que 
la différence maximale ne dé-
passe pas 292 € par agent.

Question 0933 (30.9.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les licenciements systé-
matiques de salariés âgés de 
plus de 50 ans:
Il a été porté à ma connaissance 
que certaines entreprises au 
Luxembourg procèdent de ma-
nière plus ou moins systématique 
à des licenciements de salariés 
âgés de plus de 50 ans pour les 
remplacer par des jeunes salariés 
touchant un revenu nettement 
inférieur. 
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
fournir des statistiques quant au 
chiffre de salariés âgés licenciés 
et remplacés par des jeunes sala-
riés plus intéressants en termes 
de coût salarial?
Réponse (5.11.2010) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 

En réponse à la question de l’ho-
norable Député concernant 
d’éventuelles statistiques permet-
tant de démontrer que les sala-
riés âgés seraient remplacés par 
des jeunes avec un coût salarial 
plus intéressant, il convient de re-
lever que de telles statistiques ne 
sont pas disponibles et qu’il est 
très difficile d’établir une corréla-
tion entre le licenciement d’un 
côté et l’embauche d’un autre 
côté.

En effet, pour pouvoir, le cas 
échéant, faire une telle constata-
tion, il faudrait analyser le flux 
des entrées et sorties, par 
tranches d’âge, sur base de l’affi-
liation à la sécurité sociale et ce 
entreprise par entreprise, étant 
donné que les statistiques glo-
bales ne peuvent pas renseigner 
par exemple, s’il s’agit bien de la 
même entreprise, du même 
poste de travail et de deux per-
sonnes ayant les mêmes qualifi-
cations.

D’une manière plus générale on 
constate qu’en août 2010, 58 
personnes âgés de plus de 50 ans 
se sont inscrites pour la première 
fois et 85 personnes de cette ca-
tégorie d’âge se sont réinscrites 
en tant que demandeurs d’em-
ploi, donc au total 143 personnes 
soit 8,8% des inscriptions du 
mois observé.

Étant donné l’importance de 
l’emploi des personnes âgées de 
plus de 50 ans, il faut rappeler 
que la loi du 3 août 2010 prévoit 
que les plans de maintien dans 
l’emploi doivent comporter un 
volet spécifique consacré à l’em-
ploi de cette catégorie de sala-
riés.

Par ailleurs, le prochain comité 
permanent du travail et de l’em-
ploi, qui se réunira le 18 no-
vembre, sera consacré à cette 
question des salariés «seniors». Il 
est prévu de lancer des discus-
sions dans un cadre tripartite sur 
les différentes facettes de l’em-
ploi des seniors telles que les 
conditions de travail, la formation 
continue, l’aménagement du 
temps de travail, la combinaison 
de la retraite avec un emploi, la 
protection des salariés âgés de 
plus de 50 ans ainsi qu’une 
meilleure réinsertion pour ceux 
qui ont perdu leur emploi etc.

Question 0940 (5.10.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant le réseau européen 
des lignes à grande vitesse:

Les lignes à grande vitesse (LGV) 
offrent aux citoyens européens 
un mode de transport écolo-
gique, sûr et confortable et ont 
permis d’augmenter considéra-
blement la rapidité et la fré-
quence des trajets entre les 
centres économiques et culturels 
européens comme Londres, Paris, 

Bruxelles, Francfort ou Amster-
dam. Or, force est de constater 
que deux capitales européennes, 
à savoir Luxembourg et Bruxelles, 
ne sont pas reliées par une ligne 
à grande vitesse et qu’au niveau 
européen aucune priorité ne 
semble être accordée à une telle 
LGV.

En plus, le programme du réseau 
transeuropéen de transport (RTE-
T), qui porte une attention parti-
culière au développement du 
transport à grande vitesse, n’a 
classé cette connexion qu’en ca-
tégorie III.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Pour quelles raisons une LGV 
entre Luxembourg et Bruxelles 
est-elle irréalisable respective-
ment ne figure-t-elle pas à l’ordre 
du jour de la politique europé-
enne des transports?

- Quel est l’état d’avancement du 
projet «Eurocap-Rail» visant l’in-
terconnexion ferroviaire des trois 
villes sièges européennes?

Réponse (28.10.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire 
n°0940 du 5 octobre 2010, l’ho-
norable Député Marcel Oberweis 
s’enquiert au sujet de la ligne à 
grande vitesse entre Luxembourg 
et Bruxelles.

L’intérêt du Luxembourg consiste 
avant tout dans l’amélioration de 
la ligne vers Bruxelles, dont l’ex-
ploitation actuelle présente cer-
tains inconvénients par rapport à 
une offre de qualité performante. 
Ce projet se fera, dans la mesure 
du possible, sous forme d’une 
prolongation de la branche Stras-
bourg-Luxembourg de la ligne à 
grande vitesse Est-européenne 
vers Bruxelles. La réalisation de la 
branche vers Strasbourg est ac-
tuellement prévue pour 2016 et 
permettra de réduire le temps de 
parcours entre Luxembourg et 
Strasbourg de 40 minutes.

Les travaux sur l’axe Luxem-
bourg-Bruxelles ont été entamés 
en Belgique fin 2006 avec un in-
vestissement de quelque 500 mil-
lions d’euros. Par ailleurs, Infrabel 
investira 23 millions d’euros afin 
de rendre l’infrastructure ferro-
viaire compatible avec une circu-
lation de trains pendulaires à 160 
kilomètres à l’heure.

Ainsi, les travaux de modernisa-
tion sur l’axe Bruxelles-Luxem-
bourg permettront de concrétiser 
des temps de parcours de deux 
heures pour les trains IC rapides.

Enfin, l’on précise que l’étude qui 
est actuellement en cours entre 
la SNCB, la SNCF, les chemins de 
fer suisses et les CFL, et qui a 
pour objectif d’analyser le déve-
loppement de l’axe Bruxelles-
Luxembourg-Strasbourg-Suisse, 
avance bien.

Question 0962 (20.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la participation 
aux frais médicaux:

Die Zahl der chronischen Krank-
heiten nimmt weiter zu. Die Kos-
ten für den einzelnen Betroffenen 
auch. Nun ist dies finanziell für 
viele Menschen eine Belastung 
geworden in einem Gesundheits-
system, wo für die meisten Leis-
tungen (Arztvisiten, Medika-
mente, Dienstleistungen wie 
Kiné, Ergo…) oder auch die 
Dienste von ambulanten Versor-
gungsfirmen persönliche Zuzah-
lungen eingefordert werden. Für 
minderbemittelte Personen, die 
an chronischen Krankheiten lei-
den, ist dies auf die Dauer finan-
ziell sehr schwer durchzustehen.

Eine Person, die über Gastroto-
mie ernährt wird, muss tagein, 
tagaus mit künstlicher Nahrung 
versorgt werden. Die künstliche 
Nahrung wird zurzeit über eine 
Pauschale bezuschusst. Allerdings 
reicht diese Pauschale bei weitem 
nicht aus, um die wirklichen Kos-
ten der perkutanen endoskopi-
schen Gastrostomie (PEG) auszu-
gleichen. Gemäß Information des 
„Fichier B5“ (Annexe aux Statuts 
de la CNS) fällt pro Semester eine 
Pauschale von maximal 768,75 € 
an. Auf der anderen Seite kostet 
ein Liter künstliche Nahrungsflüs-
sigkeit heute zwischen 8  € und 
20  €, wobei die infundierte 

Menge der Nahrungsflüssigkeit 
mehr als einen Liter pro Tag aus-
machen kann. Bei der Verrech-
nung der Pauschale scheint sei-
tens der CNS keine Unterschei-
dung zwischen den mehr oder 
weniger teuren Nahrungsflüssig-
keiten gemacht zu werden.

Deshalb möchte ich folgende 
Fragen an den Gesundheitsminis-
ter und Minister für soziale Si-
cherheit stellen:

1) In welchem Maße gibt es be-
reits zum jetzigen Zeitpunkt Be-
stimmungen in der Nomenklatur 
der hiesigen Gesundheitskasse, 
die diese oder ähnlich Härtefälle 
thematisieren?

2) Was sind konkrete Lösungsmo-
delle bei anhaltend hohen finan-
ziellen Zuzahlungen für die weni-
ger bemittelten Patienten?

4) Denkt der Minister nicht auch, 
dass es unumgänglich geworden 
ist, für bestimmte Krankheiten 
und für ausgewählte niedrige Ein-
kommenslagen eine 100%ige 
Kostenübernahme für medizi-
nisch-therapeutische Leistungen 
und Arzneimittel durch die Ge-
sundheitskasse einzuführen, so 
wie dies bereits in einigen ande-
ren modernen Gesundheitssyste-
men in Europa praktiziert wird?

5) Denkt der Minister im Rahmen 
der anstehenden Reform des Ge-
sundheitssystems, insbesondere 
der Nomenklatur, eine solche Be-
stimmung einzuführen?

Réponse (9.11.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

La considération de la situation 
personnelle financière des assurés 
eu égard à leurs participations 
aux prestations de soins de santé 
nécessités se fait par le biais de 
l'article 154bis des statuts de la 
Caisse Nationale de Santé qui 
dispose que:

«Art 154bis. Au cours d'une an-
née civile, la participation aux 
prestations de soins de santé des 

personnes protégées au titre de 
l'assurance maladie obligatoire ne 
peut dépasser un seuil fixé à deux 
pour cent et demi (2,5%) du re-
venu cotisable annualisé de l'an-
née précédente, à moins que 
cette participation ne résulte 
d'une consommation abusive dé-
finie à l'article 31.

Aux fins d'application de cette 
disposition, il y a lieu de se réfé-
rer aux définitions suivantes:

La participation est définie par la 
différence entre, d'une part, le 
montant brut du prix officiel ou 
du prix de référence figurant 
dans les nomenclatures et les 
listes et, d'autre part, le montant 
net obtenu par application du 
taux de prise en charge inférieur 
à cent pour cent (100%). Sont 
pris en considération les partici-
pations prévues aux articles 35, 
55, 59, 65, 67, 78, 86 alinéa 1er, 
101, 104, 114, 115 et 145. (…)»

En outre, les statuts essaient de 
tenir compte dans la mesure du 
possible du coût financier impor-
tant auquel sont soumises les 
personnes souffrant de maladies 
chroniques ou au long cours en 
dispensant certains actes d'une 
participation personnelle. II en 
est notamment ainsi de l'article 
35 alinéa 4 qui ne prévoit pas de 
participation personnelle sur les 
traitements de chimiothérapie, 
radiothérapie et hémodialyse, 
ainsi que pour les forfaits dans le 
cadre d'un traitement dans un 
centre de jour ou un service ré-
gional de psychiatrie ou dans le 
Centre national de rééducation 
fonctionnelle et de réadaptation 
(CNRFR).

En ce qui concerne les médica-
ments, l'article 103 des statuts 
prévoit que pour certains médi-
caments «le taux de prise en 
charge peut être porté à cent 
pour cent (100%) dans les situa-
tions suivantes:

1. lorsque les médicaments sont 
prescrits dans le traitement des 
maladies longues et coûteuses 
déterminées à l'annexe D, liste 
numéro 3,

2. lorsque les médicaments ir-
remplaçables et particulièrement 
coûteux, déterminés à l'annexe 
D, liste numéro 4, sont destinés 
au traitement de pathologies 
lourdes y visées, (…)

Le bénéfice du présent article est 
subordonné à une autorisation 
préalable du contrôle médical de 
la sécurité sociale sur base d’une 
prescription médicale motivée, 
établie par le médecin traitant et 
spécifiant les médicaments pour 
lesquels la prise en charge préfé-
rentielle est demandée.»

Finalement, j’informe l’honorable 
Député que le projet de loi 
n°6196 portant réforme du sys-
tème de soins de santé, déposé 
le 6 octobre 2010 à la Chambre 
des Députés, prévoit d'amender 
le Code de la sécurité sociale et 
subsidiairement les statuts de la 
Caisse Nationale de Santé et les 
conventions avec les prestataires 
de soins. Dans des cas dûment 
motivés et pour des raisons so-
ciales constatées par l’office social 
concerné, l'assuré peut deman-
der une prise en charge directe 
des prestations par l'assurance 
maladie-maternité.
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